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DE L'ESPRIT 

DES 

L G I X. 

L I V R E XXIII. 

Des Loix dans le rapport qu elles ont avec 
le nombre des habitans. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des hommes & des animaux , par rapport à la v 
, multiplication de leur e/pece. 

O Venus! ô mere de l'Amour ! 


Dès le premier beau jour que ton aftre ramène , 

Les zéphyrs font fencir leur amoureufe ha'cine; 

La terre orne fon fein de brillantes couleurs ; • 

Et l’air eft parfumé du doux efprit des fleurs. 

On entend les oifeaux , frappes de ta puiflance > 

Par mille fons lafeifs célébrer ta prcfence : 

Pour la belle genifle , on voit les fiers tauraux , 

Ou bondir dans la plaine , ou traverfer les eaux. 

Enfin , les habitans des bois de des montagnes , 

Des fleuves & des mets , 8c des ve:tes campagnes , 

Brûlant à ton afpcA d’amour 8c de défit , 

S’engagent à peupler par l’attrait du plaifir : 

Tant on aime d te fuivre , 8c ce charmant empire 
Que donne la beauté fur tout ce qui rcfpirc ( i ). 

L Es femelles des animaux ont à peu près une 
fécondité confiante. Mais dans l’efpece hu- 
it) Tradudtion du commencement de Lncrict par le 
iîeur d’Hefnauc. 
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i DE L’ESPRIT DES LOIX, 

maine , la maniéré de penfer , le caradere , les 
pallions , les fantailîes , les caprices > l'idée de 
conferver fa beauté , l’embarras de la groffefle, 
celui d’une famiiie trop nombreûfe , troublent la 
propagation de mille maniérés. 


CHAPITRE II. 

’ Des mariages . 

L ’Obligation naturelle qu’a le pere de 
nourrir fes enfans, a fait établir le mariage, 
qui déclare celui qui doit remplir cette obliga- 
tion. Lespeuples(i) dont parle Pomponius Mêla 
(i) ne. le fixoient que par la reflemblance. 

Chez les peuples bien policés le pere (j) efl: 
celui que les loix , par la cérémonie du mariage , 
ont déclaré devoir être tel ; parce qu’elles trou- 
vent en lui la perfonne qu’elles cherchent. 

Cette obligation, chez les animaux , eft telle 
que la mere peut ordinairement y fuffire. Elle 
a beaucoup plus d’étendue chez les hommes : 
leurs enfans ont de la raifon ; mais elle ne leur 
vient que par degrés : il ne fuffit pas de les nour- 
rir , il faut encore les conduire : déjà ils pour- 
roient vivre , & ils ne peuvent pas fe gouverner. 

Les conjondions illicites contribuent peu à la 
propagation del’efpece. Le pere , qui a l’obliga- 
tion naturelle de nourrir & d’élever les enfans , 

(i) Les Garamantes. (i) Liv. I, ch.. III. 

(j) Pater eft efitm nnptiit Jemunftrant. 

I4J C’eft pour cela que chez les nations qui ont des 




L I V. XXIIÎ. CH AP. IÎT. > 

ti’y eft point fixé ; & la mere, à qui l'obligation 
refte, trouve mille obftacles , par la honte , les 
remords , la gêne de fon fexe , la rigueur des 
loix : la plupart du tems elle manque de moyens. 

Les femmes qui fe font fourni fes à une proftitu- 
tion publique, ne peuvent avoir la commodité d’é- 
lever leurs enfans. Les peines de cette éducation 
font même incompatibles avec leur condition : & i 
elles font fi corrompues qu’elles ne fçauroient 
avoir la confiance de la loi. 

Il fuit de tout ceci que la continence publi- 
que eft naturellement jointe à la propagation de 
4 ’efpece. 

• CHAPITRE III. 

De la condition des enfans. 

C ’Est la raifon qui difte que quand il y a 
un mariage, les enfans fuivent la condition 
du pere ; & que quand il n’y en a point , ils ne 
peuvent concerner que la mere (4). 

CHAPITRE IV, 

Des familles. 

Ï L eft prefque reçu par-tout qu^la femme pafle 
dans la famille du mari. Le contraire eft , fans 
aucun inconvénient, établi à Formofe (j), où le 
mari va former celle de la femme. 

efçlaves , l’enfant fuit prefque toujours la condition 
de la mere. 

<s) Le P* <** Htidt, tome I , p. 15 6- 

A t 


Digitized by Google 



4 DE L’ESPRIT DES LOIX, 


Cette loi qui fixe la famille dans une fuite de 
perfonnes du même fexe , contribue beaucoup , 
indépendamment des premiers motifs , à la pro- 
pagation de l’efpece humaine. La famille eft une 
forte de propriété : un homme qui a des enfans 
du fexe qui ne la perpétue pas , n’eft jamais con- 
tent qu’il n’en ait de celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes l'idée d’une 
chofe qui femble ne devoir pas périr , font très- 
propres à infpirer à chaque famille le defir d’é- 
tendre fa durée. Il y a des peuples chez lefquels 
les noms diftinguent les familles : il y en a où ils 
ne d ftinguent que les perfonnes ; ce qui n’eft 
pas fi bien. 


Uelquefois les loix & la religion ont éta- 


bli plufieurs fortes de conjonctions civiles ; 
& cela eft ainfi chez les Mahométans , où il y 
a divers ordres de femmes , dont les enfans fe 
reconnoiftent par la naiflance dans la maifon , ou 
par des contrats civils , ou même par l’efclavage 
de la mere , & la recohnoiflance fubféquente 
du pere. 

Il feroit contre la raifon que la loi flétrit dans 
les enfans ce qu’elle a approuvé dans le pere : 

(1) Le P. J* Hslde , tome II * p. 124.* 

( 2 ) On diftingue les femmes en grandes 8c petir.es , 
c'eft-à-dire, en légitimes ou non ; mais il n'y a point 
une pareille diilinttion entre les enfans. C’eft la gran- 


CHAPITRE V. 


De divers ordres de femmes légitimes 
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tous ces enfans y doivent donc fuccéder , à moins 
que quelque raifon particulière, ne s’y oppofe : 
comme au Japon , où il n’y a que les enfans de 
la femme donnée par l'empereur qui fuccedent. 
La politique qui exige que les biens que l'era-. 
pereur donne ne foient pas trop partagés , parce 
qu’ils font fournis à un fervice comme étoient 
autrefois nos fiefs. 

• Il y a des pays où une femme légitime jouit 
dans la maifon , à peu près , des honneurs qu’a 
dans nos climats une femme unique : là les en- 
fans des concubines font cenfés appartenir à la 
première femme. Cela eft ainfi établi à la Chine. 
Le refpeét filial (t), la cérémonie d’un deuil ri- 
goureux, ne font point dus à la mere naturelle» 
mais à cette mere <^ue donne la loi. 

A l’aide d’une telle fi&ion (i) il n’y a plus 
u'enfans bâtards ; & dans les pays où cette fic- 
tion n’a pas lieu , on voit bien que la loi qui 
légitime les enfans des concubines eft une loi 
forcée : car ce feroit le gros de la nation qui fe- 
roit flétri par la loi. Il n’eft pas queflion non 
plus dans ces pays d’enfans adultérains. Les fé- 
parations des femmes, la clôture, les eunuques, 
les verroux, rendent la chofe fi difficile , que la 
loi la juge impoflîble. D'ailleurs le même glaive 

extermineroit la mere & l’enfànt, 

«» 

4 * 

4 - 

<k doélrine de l’empire , eft-il dit dans un ouvrage 
Chinois fur la morale , traduit par le même pere , 
f> 3 g« I49* ; 

A * 
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CHAPITRE VI. 

Des bâtards dans les divers gouvernemens. 

O N ne connoît donc guere les bâtards dans les 
pays où la polygamie eft permife ; on les con- 
çoit dans ceux où la loi d’une feule femme eft 
établie. Il a fallu dans ces pays flétrir le concu- 
binage ; il a donc fallu flétrir les enfans qui en. 
étoient nés. 

Dans les républiques où il eft néceflaire que 
les mœurs foient pures , les bâtards doivent être 
encore plus odieux que dans les monarchies. 

On flt peut-être à Rome des difpolitions trop 
dures contr’eux. Mais les inftitutions anciennes 
mettant tous les citoyens dans la néceflîté de fe- ' 
marier, les mariages étant d’ailleurs adoucis par ' 
la permiflion de répudier ou de faire divorce , il 
n’y avoit qu’une très-grandecorruption de mœurs 
qui pût porter au concubinage. 

Il faut remarquer que la qualité de citoyen- 
étant conlidérable dans les démocraties, où elle 
emportoit avec elle la fouveraîne puiflance; il s’y 
faifoit fouvent des loix fur l’état des bâtards qui 
avoient moins de rapport à la chofe même 6t à 
l'honpêteté du mariage , qu’à la conftitution par- 
ticulière de la république. Ainfi , le peuple a quel- ' 
quefois reçu pour citoyens (i) les bâtards , afin 
d’augmenter fa puiflance contre les grands. Ainfi , 
à Athènes le peuple retrancha les bâtards du nom», 
bre des citoyens , pour avoir une plus grande- 

(\J Voyez Jirijlott, politique, liv. VI, ch. LY-* 
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portion du bled que lui avoit envoyé le roi d’E- 
gypte. Enfin , Ariftote{ i)nous apprend que , dans 
pluiieurs villes , lorfqu’il n’y avoir pas aflez de 
citoyens , les bâtards fuccédoient ; & que , quand 
il y en avoit allez , ils ne fuccédoient pas. 

CHAPITRE Y 1 1. 

Du confentement des peres au mariage. 

L E confentement des peres efl fondé fur leur 
puitTance , c’eft-à-dire , fur leur droit de 
propriété ; il efl encore fondé fur leur amour, fur 
leur raifon , & fur l'incertitude de celle de leurs 
enfans que l’âge tient dans l’état d’ignorance, fie 
les palfions dans l'état d’yvrefie. 

Dans les petites républiques ou inftitutionsfin'. 
gulieres dont nous avons parlé , il peut y avoir 
des loix qui donnent aux magiftrats une infpec- 
tion fur les mariages des enfans des citoyens, que- 
la nature avoit déjà donnée aux peres. L’amour 
du bien public y peut être tel , qu’il égale ou fur- 
pafte tout autre amour. Ainfi Platon vouloit que 
* les magiftrats réglaffent les mariages : ainfi les ma- 
giftrats Lacédémoniens les dirigeoient-ils. 

Mais , dans les inftitutions ordinaires , c’eft: 
aux peres à marier leurs enfans : leur prudence 
à cet égard fera toujours au dëftus de toute autre 
prudence. La nature donne aux peres un defir 
de procurer à leurs enfans des fuccefteurs qu'il» 
fententàpeine pour eux-mêmes ; dans les divers. 

Ci) Ibid» liv. fil, ch. ill.. 

A 
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degrés de progéniture ils le voient avancer in- 
fenliblement vers l'avenir. Mais que feroit-ce , fi la 
vexation & l’avarice alloient au point d’ufurper 
l’autorité des peres ? Ecoutons Thomas Gage (r). 
fur la conduite des Efpagnols dans les Indes. 

» Pour augmenter le nombre des gens qui 
» paient le tribut , il faut que tous les Indiens 
s» qui ont quinze ans fe marient , & même on a 
réglé le temps du mariage des Indiens à qua- 
si torze ans pour les mâles , & à treize pour les 

- » filles. On fe fonde fur un canon qui dit que 

» la malice peut fuppléer à l'âge ». Il vit faire 

un de ces dénombremens : c’étoit , dit-il , une 
chofe honteufe. Ainfi dans l’aftion du monde 
qui doit être la plus libre, les Indiens font enco- 
re efclaves. 


CHAPITRE VIII. 

Continuation du même fujet. 

* 

E N Angleterre, les filles abufent fouventdefa 
loi , pour fe marier à leur fantaifie , fans con- * * 
fulter leurs parens. Je ne fçais pas fi cet üfage 
n’y pourroit pas être plus toléré qu’ailleurs , pat 
Ja raifon que les loix n’y ayant point établi un 

• célibat monaftique , les filles n’y ont d’état à pren- 
dre que celui du mariage , & ne peuvent s’y re- 
fufer. En France , au contraire , où le monachis- 
me eft établi , les filles ont toujours la reflource ' 
du célibat ; ôt la loi qui leur ordonne d’attendre 

(x) Relation de Thmtt G^t , p, 171. 
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le contentement des peres^y pourroit être plus > 
convenable. Dans cette idée , I’ufage d’Italie & 
d’Efpagne feroit le moins raifonnable : le mona- 
chifine y eft établi , & l’on peut s’y marier fans 
le confentement des peres. 

CHAPITRE IX. 

Des filles. 

L E S filles , que Ton ne conduit que par le ma- 
riage aux plaifirs & à la liberté , qui ont un 
efprit qui n’ofe penfer , un cœur qui n’ofe fentir * 
des yeux qui n’ofent voir , des oreilles qui n'o- 
fent entendre , qui ne fe préfentent que pour fe 
montrer ftupides , condamnées fans relâche ides 
bagatelles 8t à des préceptes , font affez portées 
au mariage : ce font les garçons qu’il faut en- 
courager. 


CHAPITRE X. 

Ce qui détermine au mariage , 

P Ar-tout où il fe trouve une place où deux 
perfonnes peuvent vivre commodément, il fe 
fait un mariage. La nature y porte affez , lors- 
qu’elle n’efl: point arrêtée par la difficulté de U 
fubli fiance. 

Les peuples naiflans fe multiplient & croifient 
beaucoup. Ce feroit chez eux une grande inconv. 
tnodité de vivre dans le célibat : ce n’en eft point 
une d’avoir beaucoup d’enfans. Le contraire ar- 
rive , lorfque la nation eft formée. 

A* ' 
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CHAPITRE XI. 

De la dureté du gouvernement . 

L Es gens qui n'ont abfolument rien , comme les*- 
mendians , ont beaucoup d’enfans. Cbeft qu’ils - 
font dans le cas des peuples naiflans : il n’en coû- 
te rien au pere , pour donner fon art à fes en- 
fans , qui meme font en naifiant des infiremens 
de cet art. Ces gens , dans un pays riche ou fu- 
perftitieux , fe multiplient , parce qu’ils uont pas 
les charges de la fociété , mais font eux- mêmes 
les charges de la fociété. Mais les gens qui ne 
font pauvres que parce qu’ils vivent dans un gou- 
vernement dur , qui regardent leur champ moins 
comme le fondement de leur fubfiftance que com- 
me un prétexte à la vexation ; ces gens-îà, dis- 
je , font peu d’enfans : ils n’ont pas même leur 
nourriture, comment pourroient-i!s fonger à la 
partager ? ils ne peuvent fe foigner dans leurs 
maladies, comment pourroientils élever des créa- 
tures qui font dans une maladie continuelle, qui 
eft l’enfance ? 

‘ Ccft la facilité de parler, & l’impuifTance d’exa- 
miner , qui ont fait dire que plus les fnjets étoient 
pau vres , plus les familles étoient nombreufes ; 
que plus on étoit chargé d’impôts , plus on fe 

Auffi-bten que tout autre Etat ; parce qu’un pays > ' 
où l’on dtfifort chargé dimpôts , que l’induftiie 6c 
•l’a iti vite n'y trouvent la fubfiftance que difficilement* 
doit fe dépeupler à la longue. L'homme efi: naturelle- 
ment porté è fe fixer là où la fueur de fon vifage lui. 
produit quelques fruits. (JR, d'un ) 
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tncttoit en état de les payer : deux fophifmes qui 
ont toujours perdu > 8 c qui perdront à jamais les 
monarchies (4). 

La dureté du gouvernement peut aller jufqu’à 
détruire les fentimens naturels par les fentimens 
naturels mêmes. Les femmes de T Amérique (i)- 
ne fe feifoient-elles pas avorter , pour que leurs* 
enfans n’euflent pas des maîtres auflî cruels ? 

CHAPITRE XII. 

Du nombre des filles & des garçons , dans 
différent pays. 

J ’Ai déjà dit (2) qu’en Europe il naît un peu' 
plus de garçons que de fiHes. On a remarqué' 
qu’au Japon (j) il naifleit un peu plus de files 
que de garçons : toutes chofes égales, il y aura- 
plus de femmes fécondes au Japon qu'en Euro- 
pe , 8 c par parconféquent plus de peuple. 

Des relations (q) di(ent qu’à Bantam il y a dix- 
filles pour un garçon : une difproportion pareil- 
le qui feroit que le nombre des familles y fe- 
roit au nombre de celles des autres climats, com- 
me un eft à cinq 8 c demi, feroit excefïlve. Les 
familles y pourroient être plus grandes à la véri- 
té , mais il y a peu de gens aflez aifés pour pou- 
voir entretenir une fi grande famille. 

(0 Relation de Thom.it G.tge , p, $8. 

(2) Au liv* XVI,.ch. IV* 

Voyez K'împier . qui rapporte un dénombrement; 
dfe Méaco. 

(4) Recueil des voyages qui ont fervi à rétahlifTèi- 
nieiu de la compagnie des Indes , toin. I , p. 347; • 

A 6 
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CHAPITRE XIII. 

Des ports de mer. 

D Ans les ports de mer , où les hommes s’ex- 
pofent à mille dangers, & vont mourir oa 
vivre dans des climats reculés, il y a moins d’hom- 
mes que de femmes ; cependant on y voit plus 
d’enfans qu’ailleurs : cela vient de la facilité de 
la fubliftance. Peut-être même que les parties 
huileufes du poiflon font plus propres à fournir 
cette matière qui fert à la génération. Ce feroit 
une des caufes de ce nombre infini de peuple qui 
eft au Japon (i) & à la Chine (i), où l’on ne vie. 
prefque que de poiflon ( 3 ). Si ce cela étoit, de cer- 
taines réglés tnonaftiques , qui obligent de vivre 
de poiflbn , feroient contraires à l'efprit du légi- 
flateur même.’ 

CHAPITRE XIV. 

Des productions de la terre qui demandent plus 
ou moins d'hommes. 

0 

L Es pays de pâturages font peu peuplés, parce 
■que peu de gens y trouvent de l'occupation p 
les terres à bled occupent plus d'hommes , & les 
vignobles infiniment davantage. 

(1) Le Japon eft compofé d’ifîes ; il y a beaucoup 
de rivages , ôc la mer y eft très-poiffonneufe. 

(?.) La Chine eft pleine de ruiileaux. 
il) Voyez le P. à* Haldt , rom. II. p. 139, 141 & 
fuivantes. 

(4> La plupart des propriétaires des fonds de terre » 
dit B-urrht , trouvant plus de profit en la vente de kur 
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En Angleterre (4) on s’eft fouvent plaint que 
l’augmentation des pâturages diminnoit les habi- 
tan* ; & on obferve en France que la grande 
quantité de vignobles y eft une des grandes eau- 
ies de la multitude des hommes. 

Les pays où des mines de charbon fourniiTent 
des matières propres à brûler, ont cet avantage 
fur les autres qu'il n’y faut point de forêts , ÔC 
que toutes les terres peuvent être cultivées. 

Dans les lieux où croit le riz, il faut de grande 
travaux pour ménager les eaux : beaucoup de 
gens y peuvent donc être occupés. II y a plus 7 
il y faut moins de terre pour fournir à la fubfif- 
tance d’une famille que dans ceux qui profi- 
lent d’autres grains : enfin , la terre qui eft em- 
ployée ailleurs à la nourriture des animaux , y fert 
immédiatement à la fubfiftance des hommes ; le 
travail que font ail’eurs les animaux , eft fait là 
par les hommes ; & la culture des terres devient 
pour les hommes une immenfe manufa&ure. 


CHAPITRE XV. 

t 

Du‘ nombre des habitant par rapport aux arts. 

L orsqu’il y a une loi agraire , & que les 
terres font également partagées, le pays peut 

laine, que de leur bled , enfermèrent leurs pofTefîîons; 
les Communes qui mouroient de faim, fe fouleverent i 
on propofa une loi agraire ; le jeune roi écrivit même 
là-deiîus : on fit des proclamations contre ceux qur 
-avoient renfermé leurs terres. Abrégé de l'kijioîre de U 
rtferm. p. 44. &. iy 
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èrre trè -peuplé, quoiqu’il y ait peu d’arts, par- 
ce que chaque, citoyen trouve dans le travail de 
fa terre préciféraenc de quoi fe nourrir , & que- 
tous les cuoyens enfemble coofomment tous les* 
fruits du pays; ceia étoit ainii dans quelques an- 
ciennes républiques. N 

Mais dans nos états d’aujourd’hui , les fonds 
de terre font inéga ement diftribués ; ils produi- 
fent plus de fruits que ceux qui les cultivent n’en 
peuvent confommer ; & il l'on y néglige les arts 
& qu’on ne s'attache qu'à l’agriculture , le pays* 
ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent ou font 
cultiver , ayant des fruits de refte , rien ne les 
engage à travailler l’année d’enfuite : les fruits* 
ne feroient point coofomn es parles gens oifite, 
car les gens oilifs- n’auroient pas de quoi les 
acheter, il faut donc que les arts s’étabiiflent,. 
pour que les fruits foient confommés par les la- 
boureurs & les artifans. En un mot , ces états ont 
befoin que beaucoup de gens cultivent au delà 
de ce qui leur eft nécetTaire : pour cela, il faut 
leur donner envie d’avoir le fuperflu ; mais il 
n’y a que les artifans qui le donnent. 

Ces machines, dont l’objet eft d’abréger fart, 
ne font pas toujours utiles. Si un ouvrage eft à' 
un prix médiocre, & qui convienne également à 
celui qui l’achete, & à l’ouvrier qui l’a fait , les 
machines qui en fimplifieroient la manufa&ure *. 

• (i) Il faut diftinguer entre ce qui fe fait pour le pays 
même , & ce qui fe fait pour l’étranger. On ne peut' 
trop (implitier lorfqu'il s'agit de choies qu'on doit dé-- 
biter chez les autres nations y qui trouvent ou qui pourg- 
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C’eft-à-dire qui diminueroient le nombre des ou- 
vriers , feroient pernidenfes ( b ) ; 8c fi les mou- 
lins à eau n’étoient pas par-tout étab : is , je ne 
les croirois pas auflfi utiles qu’on le d^t : parce 
qu’ils ont fait repofer une infinité de bras , qu’ils 
ont privé bien des gens de l’ufage des eaux , 8c 
on fait perdre la fécondité k beaucoup de terres. 

CHAPITRE XVI. 

Des vues du légijlateur fur la propagation de 
l’efpece. 

L Es régîemensfur le nombre des citoyens dé- 
pendent beaucoup des circonfiances. Il y a 
des pays où la nature a tout fait ; le légiflateur 
n’y a donc rien à faire. A quoi bon engager par 
desloix à la propagation , lorfque la fécondité 
du cimat donne affez de peuple ? Quelquefois le 
climat eft plus favorab'e que le terrein ; le peu- 
ple s’y multiplie, 8c les famines le détruifent : 
e'eft le cas où fe trouve la Chine ; aufli un perê 
y vend-il fes filles , 8e expofe fes enfans. Les 
mêmes canfes opèrent au Tonqnin(i) les mêmes 
effets ; 8c il ne faut pas , comme les voyageurs 
Arabes dont Renandot nous a donné la relation, 
aller chercher l’opinion (i) de la métempfycofe 
pour cela. • 

Les mêmes raifons font que , dans l’ifle For- 

roienr trouver les mêmes manufactures chez nos voi— 
fins. ( K- J' un A . ) 

(*.) Voyages de Dtmfitrrt , tom. II, p. 4,«*. 

Pag- 167. 
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. tnofe (i) , la religion ne permet pas aux fem-J 
mes de mettre des enfans au monde qu’elles n’aient 
trente- cinq ans : avant cet âge , la prêtreffe leur 
foule le ventre, & les fait avorter* 


De la Grece,& du nombre de [es habitant , 
Et effet qui tient à des caufes phyfiques dans 


de certains pays d’orient, la nature du gou- 
vernement le produifit dans la Grece. Les Grecs 
étoient une grande nation compofée de villes 
qui avoient chacune leur gouvernement & leurs 
loix. Elles n’étoient pas plus conquérantes que 
celles de Suifle , de Hollande & d’Allemagne ne 
le font aujourd’hui : dans chaque république le 
légiflateur avoit eu pour objet le bonheur des 
citoyens au dedans , & une puiffance au dehors 
qui ne fût pas inférieure à celles des villes voifi- 
nes (i). Avec un petit territoire & une grande 
félicité, il étoit facile que le nombre des citoyens 
augmentât leur devînt à charge: aufli firent- 
ils fans ceffe des (3) colonies ; ils fe vendirent 
pour la guerre , comme les Suiffes font aujour- 
d’hui : rien ne fut négligé de ce qui pou voit em- 
pêcher la trop grande multiplication des enfans, 

11 y avoit chez eux des républiques dont la 

(1) Voyez le recueil des voyages qui ont fervià l’é- 
tabliffement de la compagnie des Indes , rom. V. part» 
1 , p. 182 Sz 1 SS. 

( 2 ) Parla valeur ,1a difciplinc > & les exercices- mir 
Etait es* 


CHAPITRE XVII. 
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conftituiion étoit finguliere. Des peuples fournis 
étoient obligés de fournir la (ubfiftance aux ci- 
toyens: les Lacédémoniens étoient nourris par les 
Ilotes; les Crétois, parles Périéciens ; lesThef- 
faliens , par les Péneftes. 11 ne devoit y avoir 
qu’un certain nombre d'hommes libres , pour que 
les efclaves fuflent en état de leur fournir la fub- 
fiftance. Nous difons aujourd'hui qu’il faut bor- 
ner le nombre des troupes réglées ; or Lacédé- 
mone étoit une armée entretenue par des pay- 
fans , il falloit donc borner cette armée ; fans 
cela , les hommes libres, qui avoient tous les avan- 
tages de la fociécé ,fe feroient multipliés fans nom- 
bre , & les laboureurs auroient été accablés. 

Les politiques Grecs s’attachèrent donc parti- 
culièrement à régler le nombre des citoyens. - 
Platon( 4)le fixe à cinq mille quarante ; & il veut 
que l’on arrête , ou que l’on encourage la propa- 
gation , félon le befoin,par les honneurs, par 
la honte, & par les avertiflemens des vieillards ; 
il veut même (5) que l’on réglé le nombre des 
mariages , de maniéré que le peuple fe répare 
fans que la république foit furchargée. 

Si la loi du pays x dit Ariflote (6) , défend 
d’expofer lesenfans , il faudra borner le nombre 
de ceux que chacun doit engendrer. Si l’on a des 
enfaos au delà du nombre défini par la loi , il 
confeille (7) de faire avorter la femme avant que 
le foetus ait vie. 

(î) Les Gaulois, qui étoient dans le même cas, fi- 
rent de même. (4) Dans fes loix liv. V. 

(() République, liv. V. 

(< 5 ) Polit, liv. .VII , ch. XVI. ( 7 .) 
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Le moyen infâme qu’employoient le§ Crétoîa 
pour prévenir le trop grand nombre d’enfans,eft 
rapporté par Arijlote ; & j’ai fenti la pudeur ef- 
frayée, quand j'ai voulu le rapporter. 

Il y a des lieux, dit encore Arifloie (i), ou la 
loi fait citoyeus les étrangers , ou les bâtards, ou 
ceux qui font feulement nés d’une mere citoyen- 
ne ; mais dès qu’ils ont allez de peuple , ils ne 
le font plus. Les fauvages du Canada font brûs» 
1er leurs prifonniers : mais lorfqu’ils ont des ca- 
banes vuides à leur donner , ils les reconnoiflent 
de leur nation. 

Le chevalier Petiy a fuppofé, dans fes calculs, 
qu’un homme en Angleterre vaut ce qu’on le ven- 
droit à Alger (i). Cela ne peut être bon que 
pour l’Angleterre: il y a des pays où un homme 
ne vaut rien, il y en a où il vaut moiDs que rien. 

n— —■ .... . .... . - .i - . ■ ■> ! »■« 

CHAPITRE XVIII. 

De l’état des peuples avant les Romains . 

L ’Italie, la Sicile, l’Afie mineure, l’Efpa- 
gne , la Germanie, étoient à peu près com- 
me la Grece pleines de petits peuples , & regor- 

£ :oient d’habitans : on n’y avoit pa$ befoin de 
ix pour en augmenter le nombre. 

4 » 


(t) Polir, liv, III , ch. III. 

(0 Soixante livres fterlings. (î) 4 Liv, Vï* 
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CHAPITRE XIX. 

Dépopulation de l'univers. 

T Outes ces petites républiques furent englou- 
ties dans une grande , & l’on vit infenlible- 
ment l’univers fe dépeupler ; il n’y a qu’à voir 
ce qu’étoient l'Italie & la Grece , avant & après 
les victoires des Romains. 

» On me demandera , dit Tite-Livc (j), où' 
» les Volfques ont pu trouver allez de foldars 
» pour faire la guerre , après avoir été fi fouvent 
» vaincus. Il falloit qu’il y eut un peuple infini 
» dans ces contrées, qui ne feroient aujourd hui 
« qu’un défect, fans quelques foldats & quel- 
» ques efclaves Romains. 

« Les oracles ont celle , dit Plutarque ( 4 ), 
» parce que les lieux où ils parîoient font dé* 
» fruits ; à peine trouveroit-on aujourd’hui dan* 
îj la Grece trois raille hommes de guerre. 

» Je ne décrirai point, dit Strabon( 5) , l’Epi— 
» re & les lieux circonvoifins , parce que ces pays 
» "font entièrement déferts. Cette dépopulation y 
» qui a commencé depuis long. temps, continue 
» tous les jours ; de forte que les foldats Ro- 
>j mains ont leur camp dans les maifons abandon- 
» nées ». Il trouve la caufe de ceci dans Polybe , 
qui dit que Paul-Emile , après fa vi&oire , dé- 
truifit loixante & dix villes de l’Epire , &. en* 
emmena cent cinquante mille efclaves. 

(4) Oeuvres morales, des oracles qui ont celli, 

(4) Liv. Y II., p. 49$. 


Digitized by Google 



io DE L’ESPRIT DES LOIX, 


CHAPITRE XX. 

Que les Romains furent dans la nécejjité de faire 
des loix pour la propagation del'efpece. 

L Es Romains, en détruifanttous les peuples, 
fe détruifoient eux-mêmes : fans ceflfe dans 
l’a&ion , l’effort & la violence , ils s’ufoient 
comme une arme dont on fe fert toujours. 

Je ne parlerai point ici de l’attention (ju’ils eu- 
rent à fe donner des citoyens (t ) à mefure qu’ils 
en perdoient , des affociations qu’ils firent , des 
droits de cité qu’ils donnèrent , &. de cette pépi- 
nière immenfe de citoyens qu'ils trouvèrent dans 
leurs efclaves. Je dirai ce qu’ils firent : non pa3 
pour réparer la perte des citoyens , mais celle 
des hommes ; & comme ce fut le peuple du mon- 
de qui fut le mieux accorder fes loix avec fes 
projets , il n’eft point indifférent d’examiner ce 
qu’il fit à cet égard. 


CHAPITRE XXI. 

De r loix des Romains fur la propagation de l’efpece . 

L Es anciennes loix de Rome cherchèrent beau- 
coup à déterminer les citoyens au mariage. 
Le fénat & le peuple firent fouvent des régle- 
mens là-deflus , comme le dit Augufte dans fa 
harangue rapportée par Dion (z). 

(i) J’ai traité ceci dans les Confédérations fur le* 
caufes de la grandeur des Romains, 3c c. 

( 2 ) Liv. LVI. (JJ Liv, II, 

(4) L’an de Rome 277, 
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Denys d’HalicarnaJJe ($) ne peut croire qu’a- 
près la mort des trois cens cinq Fabiens extermi- 
nés par les Véiens , il ne fut refté de cette race 
qu’un feul enfant; parce que la loi ancienne , qui 
ordonnoit à chaque citoyen de fe marier & d'éle- 
ver tous Tes enfans , étoit encore dans fa vi- 
gueur (4). 

Indépendamment des loix , les cenfeurs eurent 
l’œil fur les mariages ; &, félon les befoins delà 
république, ils y engagèrent (5) & par la hon- 
te & par les peines. 

- Les mœurs qui commencèrent à fe corrom- 
pre , contribuèrent beaucoup à dégoûter les ci- 
toyens du mariage qui n’a que des peines pour 
ceux qui n’ont plus de fens pour les plaifirs de 
l’innocence. C’eft l’efprit de cette (6) harangue 
que Meiellus Numidicus fit au peuple dans fa 
cenfure. « S’il étoit poffible de n’avoir point de 
y> femme , nous nous délivrerions de ce mal ; 
» mais comme la nature a établi que l’on ne peut 
3» guere vivre heureux avec elles , ni fubfifter 
3> fans elles , il faut avoir plus d’égards à notre 
3> confervation qu’à des fatisfa&ions paflageres ». 

La corruption des mœurs détruifit la cenfure 
établie elle- même pour détruire la corruption des 
mœurs; maislorfque cette corruption devient gé- 
nérale f la cenfure n’a plus de force (7). 

(î) Voyez , fur ce qu’ils firent à cet égard , Tite-Livt % 
liv. XLV ; l’épitôme de Tue-Uvc , liv. LLX ; -Aviugellt % 
iiv. I, ch. VI ; V*Urt Mtiximt , fiv. II, ch. XIX. 

(<S) Elle ctl dans Aulugelle, liv. I. ch. VI. 

<7) Voyez ce que j’ai die au iiv, V. ch. XIX. 


V ‘ r> \ * a r. 



p. or/', a 

O.CH'S L/f-V?’ 



DE L’ESPRIT DES LOIX, 

Les difcordes civiles, les triumvirats , les pros- 
criptions , affaiblirent plus Rome qu’aucune guer- 
re qu’elle eût encore faite : il reftoit peu de ci- 
toyens (i) , & la plupart n’étoient pas mariés,. 
Pour remédier à ce dernier mal , Céfar & Auguf- 
te rétablirent la cenfure, & voulurent (i) même 
être cenfeurs. Ils firent divers réglemens : Céjar 
(3) donna des récompenfes à ceux qui avoient 
beaucoup d’enfans ; il défendit (4) aux femmes 
qui avoient moins de quarante-cinq ans , & qui î 
n’avoient ni maris ni enfans , de porter des pier* 
reries , & de fe Servir de litiere : méthode ex- 
cellente d’attaquer le célibat par la vanité. Les 
loix d 'Augufie (s) furent plus prenantes : il im- 
pofa (6) des peines nouvelles à ceux qui n’é- 
toient point mariés , & augmenta les récompen» 

Ses de ceux qui l'étoient, & de ceux qui avoient 
des enfans. Tacite appelle ces loix Juliennes (7) ; 
il y a apparence qu’on y avoit fondu les anciens 
réglemens faits par le fénat, le peuple & les cen- 
feurs. 

La \o\à' Augufte trouva mille obftacles ; & tren- 
te-quatre ans (8) après qu’elle eut été faite , les 
chevaliers Romains lui en demandèrent la révo- 
cation. Il fit mettre d’un côté ceux qui étoient 
mariés , & de l’autre ceux qui ne l’étoient pas ; 

( 1) Céfar, après la guerre civile , ayant fait faire le 
cens » il ne s'y trouva que cent cinquante mille chefs 
de famille. Epitome de Fl*rnt fur Tite-Live , douzième 
décade. 

(*) Voyez Dion , liv. XLIII, & Xiphil. in ] 

U; Dion , liv. XLIII; Suetone, vie de Céfar , ch. 
XX, Appien, liv. II. de la guerre civile. 
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«es derniers parurent en plus grand nombre ; ce 
qui étonna les citoyens, & les confondit. Augujie, 
avec la gravité des anciens cenfeurs , leur parla 
ainfi (9). 

3> Pendant que les maladies & les guerres nous 
» enlevent tant de citoyens , que deviendra la 
» ville , ü on ne contracte plus de mariages ? La 
>j cité ne confirte point dans les maifons, les por- 
» tiques , les places publiques : ce font les hom- 
>î mes qui font la cité. Vous ne verrez point , 
» comme dans les fables , fortir des hommes de 
» deiîous la terre pour prendre foin de vos af- 
» faires. Ce n’eft point pour vivre feuls que 
» vous reliez dans le célibat : chacun de vous 
jj a des compagnes de fa table & de fon lit , 6 c 
» vous ne cherchez que la paix dans vos déré- 
aî glemens. Citerez-vous ici l’exemple des vier- 
» ges Vertales ? Donc fi vous ne gardiez pas les 
» loix de la pudicité , il faudroit vous punir corn- 
» me elles. Vous êtes également mauvais citoyens, 
» foit que tout le monde imite votre exemple , 
» foit que perfonne ne le fuivre. Mon unique ob- 
» jet eft la perpétuité delà république. J’ai aug- 

menté les peines de ceux qui n’ont point obéi ; 
» & à l’égard des récompenfes , elles font telles 
» que je ne fâche pas que la vertu en ait encore 

(4) Euftte , dans fa chronique. 

(î) Dion, liv. LIV. 

<< 5 ; L’an 7?6 c 4 e Rome. 

! (7) ngathnn , annal, liv. III. 

(8) L’an 762 de Rome , Dion , liv. LVI. 

(9) J’ai abrégé cette harangue » qui eft d'une lon- 
gueur accablante: elle ell rapportée dans Di»», liv. LV I, 
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3» eu de plus grandes : il y en a de moindres, 
» qui portent mille gens à expofer leur vie ; & 
» celles-ci ne vous engageroient pas à prendre 
» une femme , & à nourrir des enfans » ? 

Il donna la loi qu’on nomma de fon nom Ju- 
lia ; & PappiaPoppœa du nom des confuls(i) d’u- 
ne partie de cette année- là. La grandeur du mal 
pat oifloit dans leur élection même : Dion(z) nous 
dit qu’ils n’étoient point mariés, & qu’ils n’avoient 
point d’enfans. 

• Cette loi é’Augufle fut proprement un code de 
loix, & un corps fyftématique de tous les régle- 
mens qu’on pouvoit faire fur ce fujet. On y re- 
fondit les loix Juliennes^), & on leur donna plus. 
„ de force : elles ont tant de vues , elles influent 
fur tant de chofes, qu’elles forment la plus belle 
partie des loix civiles des Romains. 

On en trouve (4) les morceaux difperfés dans 
les précieux fragmens d 'Ulpkn, dans les loix du 
digefte tirées des auteurs qui ont écrit fur les loix 
Papiennes , dans les hiftoriens & les autres au- 
teurs qui les ont citées , dans le code Théodo- 
fien qui les a abrogées , dans les peres qui les 
ont cenfurées , fans doute avec un zele louable 
pour les chofes de l’autre vie , mais avec très- 
peu de connoiflance des affaires de celle-ci. 

Ces 

(i) Matchs Tappius Mutilas , & Toppœns Sahinus m 
Dion, liv. LVI. (2) Dion, liv. LVÏ. 

(5) Le titre 14 des fragmens d'Ulpitn diïtingue fort 
bien la loi Julienne de la Pappienne. 

(4) Jacques G»defrot en a fait une compilation. 

<*) Le trente-cinquieme eft cité dans la loi XIX , 

e. de ritu nuptiarum . ‘ 0 


1 
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Ces loix avoient plufieurs chefs , & l’on en con- 
noît trente- cinq (j). Mais allant à mon fujet le 
plus direéfcement qu’il me fera poffble, je com- 
mencerai par le chef (\u’AlugelIe(o) nous dit être 
le feptieme , & qui regarde les honneurs & les 
récompenfes accordés par cette loi. 

Les Romains fortis pour la plupart des villes 
Latines , qui étoient des colonies Lacédémonien- 
nes(y), & qui avoient même tiré de ces villes (8 J 
une partie de leurs loix , curent , comme les La- 
cédémoniens , pour la vieilieffe , ce refpeéfc qui 
donne tous les honneurs & toutes les préféances. 
Lorfque la république manqua de citoyens on 
accorda au mariage & au nombre des enfans les 
prérogatives que l’on avoit données à l’âge (9) ; 
on en attacha quelques-unes au mariage feul, in- 
dépendemment des enfans qui en pourroient naî- 
tre : cela s'appelait le droit des maris. On en don- 
na d’autres à ceux qui avoient des enfans , de plus 
grandes à ceux qui avoient trois enfans. Il ne 
faut pas confondre ces trois chofes. Il y avoit de 
ces privilèges dont les gens mariés jouiffoient tou- 
jours, comme , par exemple , une place particu- 
lière au théâtre ( 10) ; il y en avoit dont ils ne 
jouiffoient que lorfque des gens qui avoient des 


( 6 ) Liv. II , ch. XV. 

( 7 ) Dcnyt d’HalicartuijJ'e. 

(8) Les députés de Rome qui furent envoyés pour 
chercher des loix Grecques , allèrent à Athènes 5 c dans 
les villes d’Italie. 

{9) , liv. II , ch. XV. 

(10) Suétone , in ch. XL 1 V. 

Tome III . * B 
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enfans , ou qui en avoient plus qu’eux , ne le 9 
leur ôtoient pas. 

Ces privilèges étoient très-étendus. Les gens 
mariés qui avoient le plus grand nombre d’en- 
. fans, étoient toujours préférés (i), foit dans la 
pourfuitedes honneurs, foit dans l’exercice des 
ces honneurs mêmes. Le conful qui avoit le 
plus d’enfans , prenoit le premier les faifceanx ( i) , 
il avoit le choix des provinces (3) ; le fénateur 
qui avoit le plus d’enfans étoit écrit le premier 
dans le catalogue des fénateurs ; il difoit au fénat 
fon avis le premier (4). L’on pouvoit parvenir 
avant Mge aux magiftratures , parce que chaque 
enfant donnoit difpenfe d’un an ( 3 ). Si l’on avoit 
trois enfans à Rome on étoit exempt de toutes 
charges perfonnelles (6). Les femmes ingénues 
qui avoient trois enfans , & les affranchis qui 
en avoient quatre , fortoient (7) de cette per- 
pétuelle tutelle, où les retenoient (8) les ancien- 
nes loix de Rome. 

Que s’il y avoit des récompenfes , il y avoit 

(1) Tacite . liv. II. Ut numcrtu liitrarum in an dit mit 
prxpolUrct , quod lex jubcbxt . 

(2) Attiédie, liv. II , ch. XV* 

'(3) Tacite , -annal, liv. XV. 

(4) Voyez la loi VI , $ ç , de dzeurim* 

(s) Voyez la loi II > ff. de rninorib. 

{6) Loi l Sc II y ff. de vacaciwe > <&• exettfat. njxner . 

(7) Fragm. d 'Ulpien , tir. 29 , § t. 

(8 ) Plutarque , vie de Nutna. 

(9) Voyez les fragm. â'Ulpien^ aux tir. 14,* iç , 16 * 
17 & x8 , qui font un des beaux morceaux de l’ancienne 
juiifprudence Romaine. 

(10) Sezom , liv. I , ch. IX. On rccevoit de fes pa- 
reils ; fragm. d 'Ulpien , dt. 16 > § 1. 
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auffi des peines (9). Ceux qui n'étoient point 
mariés ne pouvoient rien recevoir par le tefla- 
ment des (10) étrangers; & ceux qui, étant ma- 
riés , n’avoient pas d'enfans , n’en recevoient que 
la moitié (1 1). Les Romains » dit Plutarque (1 
fe marioient pour être héritiers , & non pour 
avoir des héritiers. 

Les avantages qu’un mari & une femme pou- 
voient fe faire par teftament, étoient limités par 
la loi. Ils pouvoient fe donner le tout(ij), s'ils 
avoient des enfans l’un de l'autre ; s’ils n'en avoient 
point, ils pouvoient recevoir la dixième partie de 
la fucceflron, à caufe du mariage; & s'ils avoient 
des enfans d'un autre mariage , ils pouvoient fe 
donner autant de dixièmes qu'ils avoient d’enfans. 

Si un mari s’abfentoit (14) d'auprès de fa fem- 
me, pour autre caufe que pour les affaires de la 
république , il ne pouvoit en être l’héritier. 

La loi donnoit à un mari ou à une témme qui 
furvivoit , deux ans ( 1 s ) pour fe remarier ; & un 

(ri) Stzom , liv. I , ch. IX , & leg. unie. cod. Theod» 

de infirm. pants cœlib, & orbitat, 

(iz) < 8 rivres morales , de l’amour des peres envers 
leurs enfans. 

(15) Voyez un plus long détail de ceci dans les 
fragmens à'Ulpien , tit. is & 16. 

(14) Fragm. d 'Ulpien , tit. , § 1. 

O;) Fragm. d 'Ulpien , tit. 14.. il parolt que les pre- 
mières loix Juliennes donnèrent trois ans. Harangue 
dans L)i$n y liv. LVI : Suctene , vie » 

ch.XXXIV. D’autres loix Juliennes n’accorderent qu’un 
an : enfin la loi Pappienne en donna deux. Fragm. d ’Ul~ 
f«»,dr. 14. Ces loix n’étoient point agréables au peu- 
ple, & stugufle les tempéroit , ou les roidifloit, félon 
Su’o* étoit plus oumoins difpoféà les fouflfrir. 

R x 
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an & demi dans le cas du divorce. Les peres quï 
ne vouloient pas marier leurs enfans, ou donner 
de dot à leurs filles, y étoient contraints par les 
magiffrats (i). 

On ne pouvoit faire de fiançailles lorfque le 
mariage devoit être dilîéré de plus de deux ans 
(2) ; & comme on ne pouvoit époufer une fille 
qu’à douze ans , on ne pouvoit la fiancer qu’à 
dix. La loi ne vouloit pas que l’on pût jouir 
inutilement (3) , & fous prétexte de fiançailles, 
des privilèges des gens mariés. 

11 étoit défendu à un homme qui avoit foixan- 
te ans (4) d’époufer une femme qui en avoit 
cinquante. Comme on avoit donné de grands 
privilèges aux gens mariés , la loi ne vouloit 
point qu’il y eût des mariages inutiles. Par la 
même raifcn , le fénatus-confulte Calvifien dé- 
clarait illégal (y) le mariage d’une femme qui 
avoit plus de cinquante ans , avec un homme 
qui en avoit moins de foixante : de forte qu’une 
femme qui en avoit cinquante ne pouvoit fe ma- 
rier fans encourir les peines de ces loix. Tibere 
ajouta (6) à la rigueur de la loi Papienne , & 
défendit à un homme de foixante ans d’époufer 
une femme qui en avoit moins de cinquante ; 

Ci) C’étoit le trente-cinquieme chef de la loi Pa- 
pienne, leg. 19 , ff. de ritn ntipti.irum. 

(z) Vovez Dûn , liv. LIV , anno 736 ; Suerone , in 
Qffeivio , éh. XXXIV- 

(î) Voyez Dion , liv- LIV ; 8 c dans le même Dû» , 
la harangue , liv. LVI. 

(4)Fragm. à'Vtpicn , tir. i <5 ; & la loi XXVII , cod. 
Je nnptiif. 

(s) Fragm. d 'Ulpien, tit. id, § 3. 
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de forte qu'un homme de foixante ans ne pou- 
voit fe marier, dans aucun cas, fans encourir la 
peine : mais Claude (7) abrogea ce qui avoit été 
fait fous Tikere à cet égard. 

Toutes ces difpoiïtions étoient plus conformes 
au climat d’Italie qu’à celui du nord , où un 
homme de foixante ans a encore de la foxce , & 
où les femmes de cinquante ans fae font pas gé- 
néralement ftériles. 

Pour que l’on ne fut pas inutilement borné 
dans le choix que l’on pouvoit faire , Augufie per- 
mit à tous les ingénus qui n’étoient pas fénateurs 
(8) d’époufer des affranchis (9). La loi (10) Pa- 
pienne interdifoit aux fénateurs le mariage avec les 
femmes qui avoient été affranchies , ou qui s’é- 
toient produites fur le théâtre ; & du tems d’ Ul- 
pien (11) il étoit défendu aux ingénus d’époufer 
des femmes qui avoient mené uqe mauvaife vie, 
qui etoient montées fur le théâtre , ou qui avoient 
été condamnées par un jugement public. Il fal- 
loit que ce fut quelque fénatus-confulte oui eût 
établi cela. Du tems de la république on n’avoit 
guere fait de ces fortes de loix , parce que 
les cenfeurs corrigeoient à cet égard les défor- 
dres qui naiffoient ou les empêchoient dS'naître. 


(< 5 ) Voyez Suétone 3 in CUndio , ch. XXIII. 

(7) Voyez Suétone , vie de Claude, ch. XXIII : 6 c 
les fragm. à’Ulpie» , tic. 16 , § 3. 

( 8 ) Dion , liv. LlV ; fragm. d'Ulpien, tir. 1$. 

(9) Harangue d'Jngufic dans Dùn t liv, LVI. 

(10) Fragm. d'Ulpien , c h. XIII ; & la loi XLIV , 

au fi. de ritH rwptiarum , à la fin. * 

(iO Voyez les fragm. d 'Ulpien, tic, 13 6c 16. 

B ) 
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Confiantin (i) ayant fait une loi par laquelle 
il comprenoit dans la défenfe de la loi Papienne 
non feulement les fénateurs , mais encore ceux 
qui avoient un rang conlidérable dans l’état, fans 
parler de ceux qui étoient d’une condition infé- 
rieure ; cela forma le droit de ce tems-ià : il n*y 
eut plus que le ingénus , compris dans la loi de 
Confiantin , à qui de tels mariages fùffent défen- 
dus. Juftinien(i) abrogea encore la loi de Confiait- 
tin y & permit à toutes fortes de perfonnes de 
«ontrader ces mariages : c’eft par-là que nous 
avons acquis une liberté fi trifte. 

Il eft clair que les peines portées contre ceux 
qui fe marioient contre la défenfe de la loi > 
étoient les mêmes que celles portées contre ceux 
qui ne fe marioient point du tout. Ces mariages ne 
leur donnoient aucun avantage ( 3 ) civil : la dot (4) 
étoit caduque (5) après la mort de la femme. 

Augufte ayant adjugé au tréfor (6) public les 
fucceffions & les legs de ceux que ces loix en dé- 
claroient incapables, ces loix parurent plutôt tif- 

(1) Voyez la loi I , au cod. J* ” at - lii - 
(z) Nove!. 117. 

) (3) Loi XXXVII*, ff- àt opei ib. libertorum , § 7 , fragm. 
d 'Ulpien , rit- 1 6 , § 2. 

(4) Fragm. iUi. 

(5) Voyez ci-deffous le ch. XIII. du liv. XXVI. 

( 6 ) Excepté dans de certains cas. Voyez les Fragm. 
à'Ulpicn , tic 18, & la loi unique, au cod. de caduc tollend. 

(7) Relatum de moderandâ ïafptà toppxÂ. Tacite , annal. 

liv. III- p. 117. , 

(8) Il les réduifit a la quatrième partie. Suecone , «* 
lieront , ch. X. 

(9) Voyez le panégyrique de Y line. 

(10) Sévtre recula jufqu’à vingt-cinq ans pour les 
mâles , 8 c vingt pour les filles , le temps des difpoft' 
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cales que politiques & civiles. Le dégoût que 
l'on avoit déjà pour unechofe qui paroifloit ac- 
cablante , fut augmenté par celui de fe voir con- 
tinuellement en proie à l’avidité du fifc. Cela fit 
que, fous Tibere , on fut obligé de modifier (7) 
ces loix, que Néron diminua les récompenfes des 
(8) délateurs au fifc, que Trajan (9) arrêta leurs 
brigandages , que Sévere ( 1 o) modifia ces loix , & 
que les jurifconfultesles regardèrent comme odieu- 
fes , Si dans leurs décifions en abandonnèrent la 
rigueur. 

D’ailleurs les empereurs énerverent ces loix 
(11) par les privilèges qu’ils donnèrent des droits 
de maris, d’enfans, & de trois enfans. I’s firent 
plus ; ils difpenferent les particuliers ( 1 z) des pei- 
nes de ces loix. Mais des réglés établies pour 
l’utilité publique, fetnbloient ne devoir point ad- 
mettre de difpenfe. 

Il- avoit été raifonnable d’accorder le droit 
d’enfans aux Veftales (13) que la religion rete- 
noit dans une virginité néceflaire : on donna (1^) 

tior.s de la loi Papienne , comme on le voit en confé- 
rant le fragm. d 'Ulpien , tir. 16 >avec ce que die 'Pcrutl- 
Itin , apologét. ch. IV. 

(1 1) P. Set pion , cenfeur , dans fa harangue au peuple 
fur les mœurs , fe plaint de l’abus qui déjà s'étoit in- 
troduit i !que le fils adoptif donnoit le même privilège 
que le fils naturel. Jul*g. liv. V , ch. XIX. 

(iî) Voyez la loi XXXI , ff. dt ritu nupt. 

Ci 5) , par la loi Papienne , leur donna le mê- 

me privilège qu’aux meres ; voyez Dim , liv. LVÎ. 
Numz leur avoit donné l’ancien privilège des femmes 
qui avoient trois enfans , qui eft de n’avoir point de 
curateur ; Pi*tar<jne y dans la vie de Num*. 

(14) ciiudt le leur accorda, i>«»,liv- l.X. 

E 4 
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3 z DE L’ESPRIT DES LOIX , 
de même le privilège des maris aux foldars , par- 
ce qu'ils ne pouvoient pas fe marier. C’étoit la 
coutume d'exempter les empereurs de la gêne de 
certaines loix civiles. Ainfi Augufte fut exempté 
de la gêne de la loi , qui limiroit la faculté ( i) 
d'affranchir , & celle qui bornoit la faculté (z) 
de léguer. Tout cela n’étoit que des cas particu- 
liers : mais dans la fuite les difpenfes furent don- 
nées fans ménagement , 6c la réglé ne fut plus 
qu’une exception. 

Des fe&es de philofophie avoient déjà intro- 
duit dans l’empire un efprit d’éloignement pour 
Jes affaires , qui n’auroit pu gagner à ce point 
dans le tems de la république (j) , où tout le 
monde étoit occupé des arts de la guerre & de 
la paix. De là une idée de perfe&ion attachée à 
tout ce qui mene à une vie fpéculative : de là 
l’éloignement pour les foins & les embarras d’unç 
famille. La religion chrétienne venant après la 
philofophie , fixa, pour ainfi dire, des idées que 
celle-ci n’a voit fait que préparer. 

Le chriftianifme donna fon caraftere à la jurif- 
prudence : car l’empire a toujours du rapport 
avec le facerdoce. On peut voir le code Théo- 
dofien , qui n’eft qu’une compilation des ordonnan- 
ces des empereurs chrétiens. 

Un panégyrifte (4) de Conjlantin dit à cet enj- 

(1) *P rl d < nm 5 ff. de mannmitjionib. § i. 

(2) P»» . Hv. LV. 

(?) Voyez dans les offices de Cicéron , fes idées fur cet 
.efprit de fpcculation. 

(4) Nazaire, i» f>*t>eiyric» Conp*ntini y anno 317- 
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pereur : « Vos loix n'ont été faites que pour cor- 
» riger les vices, & régler les mœurs : vous avez 
» ôté l’artifice des anciennes loix , qui fembloient 
j) n’avoir d’autres vues que de tendre des piégés 
» à la fimplicité ». • 

. Il eft certain que les changemensdeCo#y?<m?« 
furent faits, ou fur des idées qui fe rapportaient 
à l’établiflement du chriftianifme , ou fur des idées 
prifes de fa perfedion. De ce premier objet vin- 
rent ces loix qui donnèrent une telle autorité aux 
évêques qu’elles ont été le fondement de la ju- 
rifdidion eccléfiaftique : de là ces loix qui afFoi- 
blirent l’autorité paternelle (5), en ôtant au pe- 
re la propriété des biens de fes enfans. Pour éten- 
dre une religion nouvelle , il faut ôter l’extrê- 
me dépendance des enfans , qui tiennent toujours- 
moins à ce qui eft établi. 

Les loix faites dans l’objet de la perfedion 
chrétienne , furent fur- tout celles par lefquelles 
il ôta les peines des loix Papiennes (6) , & en 
exempta , tant ceux qui n’étoient point mariés, 
que ceux qui , étant mariés , n’a voient pas d’enfans. 

» Ces loix avoient été établies , dit un hifto- 
» rien (7) eccléfiaftique, comme -fi la mulciplica— 
» tion de l’efpece humaine pouvoit être un effetr 
» de nos foins ; au lieu de voir que ce nombre- 
» croit & décroît félon l’ordre de la providence ,*• 

» 

(5) Voyez la loi I v ll 8c III , au cod. Thcod. de Un** 
maternés , ttiternique ^cncris , fcc. & la loi unique, au mô-’ 
me code , de bénis qnt filiis famtl, ficquirumitr . 

(6) Lsg. unie. Cüd. Théod. de infirm # p$n> cœlib . $r 

• *r.bU„ (7) So^orn- p. 27. ^ 
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Les principes de la religion ont extrêmement 
influé fur la propagation de l’efpece humaine : tan- 
tôt fis l’ont encouragée , comme chez les Juifs > 
les Mahométans, les Guebresjes Chinois : tan- 
tôt ils l'ont choquée , comme ils firent chez lea 
Romains devenus chrétiens. 

» 

On ne cefla de prêcher par-tout la continen- 
ce , c’eft-à-dire, cette vertu qui eft plus parfaite * 
parce que par fa nature elle doit être pratiquée 
par très-peu de gens. ' * 

Conftantin n’avoit point ôté les loix dëcimai- 
res , qui donnoient une plus grande extenlion 
aux dons que le mari & la femme pouvoient fe 
faire à proportion du nombre de leurs enfans : 
Théodofe le jeune abrogea (i) encore ces loix. 

Juftinien déclara valables { i ) tous les mariages 
que les îoix Papiennes avoient défendues. Ces 
loix vouloient qu’on fe remariât : Jufiïnien (3) 
accorda des avantages à ceux qui ne fe rema- 
lieroient pas. * , 

- Par les loix anciennes la faculté naturelle que 
chacun a d'e fe marier & d'avoir des enfans , ne * 
pouvoir être ôtée : ainfi , quand on recevoit un 
legs (4 ) à condition de ne point fe marier , lors- 
qu'un patron faifoic jurer ( 5 ) fon affranchi qu'if 
re fè marieroit point , & qu’il n’auroit point d'en- 
fens , la loi Pappienne annulloit (6) y ? & cette con- 
dition , & ce ferment. Les claufes ,en gardant vi- 
duité y établies parmi nous* contredifent donc le 

( 1 ) LejTw.II & III, cod. Théod. *lt jur. lib % 

(2) Leg. Sancimus, cod. dennpiis, % 

N.o.v. 1*7 ? ch, III. Nov. nâ , ch,. V; 

* 
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droit ancien, & defcendent des conftitutions des 
empereurs , faites fur les idées de la perfe&ion. 

Il n’y a point de loi qui contienne une abro- 
gation exprefle des privilèges & des honneurs 
que les Romains païens avoient accordés aux ma- 
riages & au nombre des enfans : mais là où le céli- 
bat avoir la prééminence , il ne pouvoit plus j 
avoir d’honneur pour le mariage ; & puifque l'on 
put obliger les traitansà renoncer à tant de pro- 
fits par l’abolition des peines , on fent qu'il fut 
encore plus aifé d’oter les récompenfes. 

La même raifon de fpiritualité qui avoit fait 
permettre le célibat , impofa bientôt la néceflîté 
du célibat même. A Dieu ne plaife que je parle 
ici contre le célibat qu’a adopté la religion : mais 
qui pourroit fe taire contre celui qu'a formé le 
libertinage ; celui où les deux fexes , fe corrom- 
pant par les fentimens naturèls mêmes , fuient 
une union qui doit les rendre meilleurs, pour vi- 
vre dans celle qui les rend toujours pires? 

C’eft une réglé tirée de la nature, que plus ora 
diminue le nombre des mariages qui pourraient 
fe faire , plus on corrompt ceuxqui font faits ï 
moins il y a de gens mariés , moins il y a de fi- 
délité dans les mariages : comme lorfqu’il y a 
plus de voleurs , il y a plus de vols» 

♦ 


JV» Leg. LIV , ff Je anjit. Je Mon fl. • 

(0 Leg. V , § 4- J‘j*rc fMrtnJt. 

lé. kauly. dans les femonce», liv. III , tir- 4, § 

S 6 > 
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CHAPITRE XXII. 

De V e xpofiùon des enfant.. 

L Es premiers Romains eurent une afTez bonne 
police pour l’expolîtion des enfans. Romulus , 
dit Denys d’HalicarnaJfe (i) impofa à tous les 
citoyens la néceflité d’élever tous les enfans mâ- 
les & les aînées des filles. Si les enfans étoient 
difformes & monftrueux , il permettoitde les ex- 
pofer après les avoir montrés à cinq des plus 
proches voifins. 

Romulus ne permit (2) de tuer aucun enfant 
qui eut moins de trois ans: par-là il concilioit la 
loi qui donnoit aux peres le droit de vie & de 
mort fur leurs enfans, & celle qui défendoit de 
les expofer. 

On trouve encore dans Denys d'HalicarnaJfe 
(0 que la loi qui ordonnoit aux citoyens de fe 
marier & d’élever tous leurs enfans , étoit en vi- 
gueur l’an 277 de Rome : on voit que l’ufage 
avoit reftreint la loi de Romulus qui permettoit 
d’expofer les filles cadettes. 

, Nous n’avons de connoiflance de ce que la loi 
des douze tables, donnée l’an de Rome 301 , 
ftatua fur l’expolition des enfans, que par un 
paffage de Cicéron (4) qui , parlant du tribunal du 
peuple, dit que d’abord api ès fa naiflfançe, tel que 
i’enfant monftrueux de la loi des douze tables, il 

(i) Antiquités Romaines, liv. II. 

(2) lhii ' (î) Liv. IX.. 

i<\) Liv. III, dt Ujib. . 
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fut étouffé ; lesenfans qui n’étoient pasmonllrueux 
étoient donc confervés , & la loi des douze ta blés 
ne changea rien aux inftitutions précédentes. 

» Les Germains, dit Tacite (5), n’expofent 
• point leurs enfans ; & chez eux , les bonnes 
mœurs ont plus de force que n’ont ailleurs les 
» bonnes loix ». Il y avoit donc chez les Romains 
des loix contre cet ufage, & on ne les fuivoit 
plus. On ne trouve aucune, loi (6) Romaine qui 
permette d’ejtpofer les enfans : ce fut fans dou- 
te un abus introduit dans lés derniers temps , lorf- 
que le luxe ôta l’aifonce,lorfqueles richefies par- 
tagées furent appellées pauvreté, lorfquele pere 
crut avoir perdu ce qu’il donna à fa famille , & 
qu’il diftingua cette famille de fa propriété. 

CHAPITRE XXIII. 

De l'état de l'univers après la dejlruclion des Ro- 
mains. 

L Es réglepiens que firent les Romains pour 
augmenter le nombre de leurs citoyens, eu- 
rent leur effet pendant que leur république, dans la 
force de fon inftitution ; n’eut à réparer que les 
pertes qu’elle faifoit par fon courage , par fon 
audace , par fa fermeté , par fon amour pour là 
gloire , & par fa vertu même. Mais bientôt les 
loix les plusfages ne purent rétablir ce qu’une ré- 
publique mourante, ce qu’une anarchie générale,, 

( 5 ) De moi ib. Gcrm, 

(6) Il n’y a point de titre là-defïiis dans le digefte : 
k titre du code n’en dit rien ,,non plus queues novelles. 
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ce qu’un gouvernement militaire , ce qu’un empire 
dur , cequ’undefpotifme fuperbe, ce qu’une mo- 
narchie foible, ce qu’une cour ftupide, idiote 6c 
fuperftitieufe', avoientfuccefllvement abbatu: on 
eut dit qu’ils n’avoient conquis le monde que 
pour l'afFoiblir 6c le livrer fans défenfeaux bar- 
bares. Les nations Gothes , Gétliiques, Sarrazi- 
nés ôcTartares, les accablèrent tour à-tour; bien- 
tôt les peuples barbares n’eurent à détruire que 
des peuples barbares. Ainfi, dans le temps des fa- 
bles , après les inondations 6c les déluges, il fortit 
f de la terre des hommes armés qui s’exterminerent. 


- CHAPITRE XXIV. 

Changement arrivés en Europe par rapport att 
nombre des habitant 

D A ns l’état où étoit l’Europe , on n’auroit pa» 
cru qu’elle pût fe rétablir ; fur- tout lorfque, 
fous Charlemagne , elle ne forma plus qu’un vaf- 
te empire. Mais par la nature du gouvernement 
d’alors , elle fe partagea en une infinité de peti- 
tes fouverainetés. Et comme un feigneur réfidoit 

(i) Hift-de l’univ. ch. V, de la France. 

( c ) Ne pourroit-on pas attribuer ce défaut de propa- 
gation aux befoins de la vie > qu’on trouve l’art de mul- 
tiplier dans les grandes vilies , & par tout où le luxe 
s’établit. Confidérez ce riche , il craint de fe taire une- 
famille nombreufe , parce que fes biens partagés égale- 
ment ou inégalement , rendront toujours l’état de quel- 
ques-uns de fes enfans inférieur à celui dont il jouir». 
Allez à la campagne: regardez ce Laboureur qui n’a 
que fa petite terre » fon bétail , ou fes fruits- Il ne- 
craint ni la difette pour fes enfans qu’il éleve dans le- 
travail * ni une inégalité de fortunes à laquelle ils ne 
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<!ans fon village ou dans fa ville; qu’il n’étoit grand » 
riche, puiflant , que dis-je? qu’il n’ecoit en fu- 
reté que par le nombre de fes habitans, chacun 
s’attacha avec une attention finguliere à faire fleu- 
rir fon petit pays : ce qui réuffit tellement que, 
malgré les irrégularités du gouvernement , le dé- 
faut des connoiffances qu’on a acquifesdepuis fur 
le commerce , le grand nombre de guerres & de 
querelles qui s’élevèrent fans cefle , il y eut dans 
la plupart des contrées d’Kbrope plus de peuple 
qu’il n’y en a aujourd’hui. 

Je n’ai pas letems de traiter à fond cette ma- 
tière : mais je citerai les prodigieufes armées des 
croifés, compofées de gens de toute efpece. M„ 
Pufendorff' dit (i) que , fous Charles IX, il y 
avoit vingt millions d’hommes en France. 

Ce font les perpétuelles-réunions de plufieurs 
petits états , qui ont produit cette diminution» 
Autrefois chaque village de France étoic une ca- 
pitale ; i! n’y en a aujourd'hui qu’une grande. 
Chaque partie de l’état étoit un centre de puif- 
fance, aujourd’hui tout fe rapporte à un centre- 
& ce centre eft, pour ainfi. dire, l’état même (c)^ 

courent point rifque d’être fujets. Si on y fait atten- 
tion , on trouvera que la plupart des non-mariés à un 
certain âge le font parce qu’ils craignent de ne pou- 
voir donner > ou une éducation , eu une fortune conve- 
nable à leurs enfasis. Voilà le motif de ceux qui ré- 
fléchiflenr & penfent. Ceux qui ne penfent pas fe ma- 
rient fans fe mettre en peine du but 6e de l’eflér du: 
mariage. Je conclus de cette remarque que la difficul- 
té de trouver une fubfiftance aitee eft un obftade au 
mariage 6c par conféquent à la propagation >■ & que 
c'eft un nouveau mal que produifeut les charges accu- 
mulées d'un. état. ( R* d’un AJ) 
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CHAPITRE XXV. 

Continuation du même fujet. 

I L eft vrai que l’Europe a, depuis deux fieclesr 
beaucoup augmenté fa navigation ; cela lui a 
procuré des habitans, 6c lui en a fait perdre. La 
Hollande envoie tous les ans aux Indes un 
grand nombre de matelots , dont il ne revient que 
les deux tiers ; le refte périt ou s’établit aux In- 
des : même chofe doit à peu près arriver à tou- 
tes les autres nations qui font ce commerce. 

Il ne faut point juger de l'Europe comme d’un 
état particulier qui y feroit feul une grande na- 
vigation. Cet étataugmenteroit de peuple, par- 
ce que toutes les nations voifines viendroient pren- 
dre part k cette navigation; il y arriveroit des 
matelots de tous côtés ; l’Europe féparée du refie 
du monde par la religion ( i ) , par de vafies mers , 
St par des déferts , ne fe répare pas ainfi. 

CHAPITRE XXVI. 

Conféquences. 

D E tout ceci il fa ut conclure que l’Europe efl: 
encore aujourd’hui dans le cas d’avoir befoin- 
de loix qui favorifent la propagation de l’efpece 
humaine : auffi comme les politiques Grecs nous* 

(i) Les pays Mahomérans l’entoureut prefque par- 
tout. 

<z) Edit de 1666, en faveur des mariages. 

{d) Il faudrait plutôt rendre la vie aifée autant qu'il 
eft polïible , c’eft-à-dire , fournir aux induitrieux de 
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parlent toujours de ce grand nombre de citoyens 
qui travaillent là république, les politiques d’au- 
jourd’hui ne nous parlent que des moyens pro- 
pres à l’augmenter. 

CHAPITRE XXVII. 

De la loi faite en France pour encourager la pro- 
pagation de l'efpece, 

L O UIS XI F ordonna (i)de certaines pen- 
dons pour ceux qui auroient dix enfàns, &dè 
plus fortes pour ceux qui en auroient douze. 
Mais il n’étoit pas queftion de récompcnfer des 
prodiges. Pour donner un certain efprit géné- 
ral qui portât à la propagation de l’efpece , il fal- 
loit établir, comme les Romains, des récompen- 
fes générales , ou des peines générales (i). 


CHAPITRE XXVIII. 

Comment on peut remédier à la dépopulation. 

L orsqu’un étatfe trouve dépeuplé par des 
accidens particuliers , des guerres , des pef- 
tes,des famines, il y a des relTources. Les hom- 
mes qui relient peuvent conferver l’efprit de tra- 
vail 8c d’induftrie; ils peuvent chercher à répa- 
rer leurs malheurs, & devenir plus induftrieux 

laborieux occafion de fe foutenir eux 6c leurs famil- 
les. A quoi ferviront les peines & les récomponfes , 
lorfque je prévois que mes enfans mourront de faim , 
6c que je ne pourrai les établir honnêtement, ( R. 
<T*n st,) 
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parleur calamité même. Le ma! prefqu’incurable 
eft lorfque la dépopulation vient de longue main , 
par un vice intérieur , & un mauvais gouverne- 
ment. Les hommes y ont péri par une maladie 
infenfible & habituelle: nés dans la langueur & 
dans la mifere , dans la violence où les préjugés 
du gouvernement, ils fe font vu détruire , fou- 
vent fans fentir les caufes de leur deftruftion. Les 
pays défolés par le defpotifme, ou par les avan- 
tages exceflifs du clergé fur les laïques , en font 
deux grands exemples (e). 

Pour rétablir un état ainfi dépeuplé , on at- 
tendroit en vain des fecours des enfans qui pour- 
roient naître. Il n’eft plus temps ; les hommes 
dans leurs déferts font fans courage &. fans in- 
duftrie. Avec des terres pour nourrir un peuple, 
on a à peine de quoi nourrir une famille. Le bas 
peuple dans ces pays n’a pas même de part à leur 
mifere , c’eft-à-dire , aux friches dont ils font 
remplis. Le clergé , le prince , les villes , les 
grands , quelques citoyens principaux, font de- 
venus infenfiblement propriétaires de toute la 
contrée : elle eft inculte ; mais les familles dé- 
truites leur en ont laiflé les pâtures, & l'homme 
de travail n’a rien. 

Dans cette fituation il 'faudroit faire dans tou- 
te l’étendue de l’empire ce que les Romains fai- 
foient dans une partie du leur : pratiquer , dans 
la difette deshabitans , ce qu’ils obfervoient dans 


(O Ces réflexions trcs-fenfées confirment les remat*. 
<jues que nous venons de faire. ( R. d'un „ 
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l’abondance ; diftribuer des terres à toutes les fa- 
milles qui n’ont rien ; leur procurer les moyens 
de les défricher & de les cultiver. Cette diftri- 
bution devroit fe faire à mefure qu’il y auroit un 
homme pour la recevoir , de forte qu’il n’y eût 
point de moment perdu pour le travail. 

CHAPITRE X.XIX. 

Des hôpitaux. 

U N homme n’eft pas pauvre parce qu’il n’a rien, 
mais parce qu’il ne travaille pas. Celui qui 
n'a aucun bien & qui travaille , eft aufli à fon ai- 
fe que celui qui a cent écus de revenu fans tra- 
vailler. Celui qui n’a rien & qui a un métier , 
n’eft pas plus pauvre que celui qui a dix arpens 
de terre en propre , & qui doit les travailler pour 
fubfifter. L’ouvrier qui a donné à fes enfans foa 
art pour héritage , leur a laiflfé un bien qui s’eft 
multiplié à proportion de leur nombre. Il n’en 
eft pas de même de celui qui a dix arpens de fonds 
pour vivre , & qui les partage à fes enfans. 

Dans les pays de commerce, où beaucoup de 
gens n’ont que leur art , l’état eft fouvent obli- 
gé de pourvoir aux befoins des vieillards , des 
malades & des orphelins. Un état bien policé 
tire cette fubliftance du fonds des arts mêmes ; 
il donne aux uns les travaux dont ils font capa- 
bles ; il enfeigne les autres à travai 1er , ce qui 
fait déjà un travail. 

Quelques aumônes que l’on fait à un homme 
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nud dans les rues , ne remplirent point les obli- 
gations de l’état qui doit à tous les citoyens une 
fubfiftance aflurée , la nourriture , un vêtement 
convenable, & un genre de vie qui ne foit point 
contraire à la fanté. 

Aurcnzebe (i) à qui on demandoit pourquoi il 
nebâtifloit point d’hôpitaux , dit : «Je rendrai 

mon empire fi riche qu’il n’aura pas befoin d’hô- 
3» piraux «.Uauroit fallu dire : je commencerai par 
rendre mon empire riche, 6e je bâtirai des hôpitaux. 

Les richefles d’un état fuppofent beaucoup 
d’induftrie. Il n’eft pas poflible que dans un fi 
grand nombre de branches de commerce il n’y 
en ait toujours quelqu’une qui foufiïe , & dont 
par conféquent les ouvriers ne foient dans une 
néceffité momentanée. 

C’eft pour lors que l’état a befoin d’apporter 
un prompt fecours , foit pour empêcher le peu-, 
pîe de fouffrir, foit pour éviter qu’il ne fe ré- 
volte : c’eft dans ce cas qu’il faut des hôpitaux , 
ou quelque réglement équivalent , qui puifle pré- 
venir cette mifere. 

Mais quand la maifon eft pauvre, la pauvreté 
particulière dérive de la mifere générale, & elle 
eft , pour ainfi dire , la mifere générale. Tons 
les hôpitaux du monde ne fauroient guérir cet- 
te pauvreté particulière : au contraire , l’efprit 
de parefie qu’ils infpirent , augmente la pauvre- 
té générale , & par conféquent la particulière. 
Henri FIII(z) voulant réformer l’églifed’An- 

(1) Voyez Chardin , voyage de Perfe , tom. 8. 

(2) Voyez i’hift. de la réform, d’Angl, par M. Burmt. 


Digitized by Googl 



LÏV. XXIII. CHAP. XXIX. 4 ç 

gleterre , détruifit les moines , nation parefleufe 
elle-même., & qui entretenoit la parefle des au- 
_ très , parce que pratiquant l’hofpitalité , une in- 
finité de gens oififs, gentilshommes & bourgeois, 
pafloient leur vie à courir de couvent en cou- 
vent. Il ôta encore les hôpitaux où ie bas peu- 
ple trouvoit fa fubfiftance , comme les gentils- 
hommes trouvoient la leur dans les monafteres. 
Depuis ce changement , l’efprit de commerce & 
d’induftrie s'établit en Angleterre. 

A Rome , les hôpitaux font que tout le mon- 
de eft à fon aife, excepté ceux qui travaillent, 
excepté ceux qui ont de l'induftrie , excepté ceux 
qui cultivent les arts, excepté ceux qui ont des 
terres , excepté ceux qui font le commerce. 

J’ai dit que les nations riche* avoient befoin 
d'hôpitaux , parce que la fortune -y étoit fujete 
à mille accidens ; mais on fent que des fecours 
pafTâgers vaudraient bien mieux que des écablif- 
femens perpétuels. Le mal eft momentané : il 
faut donc des fecours de même nature , & qui 
foient applicables à l’accident particulier. 
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XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX XX 
LIVRE XXIV. 

Des loix dans le rapport qu elles ont avec la 
religion établie dans chaque pays , conjidé- 
rèe dans fes pratiques & en elle-même . 

• CHAPITRE PREMIER. 

» 

Des religions en général . 

C Omme on peut juger parmi les ténèbres cel- 
les qui font les moins épaiffes, & parmi les 
abymes ceux qui font les moins profonds ; ainli 
l’on peut chercher entre les religions fauffes cel- 
les qui font les plus conformes au bien de la fo- 
ciété ; celles qui , quoiqu’elles n’aient pas l'effet 
de mener les hommes aux félicités de l’autre vie, 
peuvent le plus contribuer à leur bonheur dans 
celle-ci. 

Je n’examinerai donc les diverfes religions du 
monde , que par rapport aux biens que l’on en 
tire dans l’état civil ; foit que je parle de celle 
qui a fa racine dans le ciel , ou bien de celles 
qui ont la leur fur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne fuis point théolo- 
gien , mais écrivain politique , il pourroit y avoir 
des chofes qui ne feroient entièrement vraies que 
dans une façon de penfer humaine, n’ayant point 
été confidérées dans le rapport avec des vérités 
plus fublimes. 

A l’égard de la vraie religion ,il ne faudra que 
très-peu d’équité pour voir que je n’ai jamais pré- 



LI V. XXIV. CHAP. IT. 47 

tendu faire céder fes intérêts aux intérêts politi- 
ques , mais les unir : or , pour les unir , il faut 
les connoître. 

La religion Chrétienne qui ordonne aux hom- 
mes de s'aimer, veut fans doute que chaque peu- 
ple ait les meilleures loix politiques & les meil- 
leures loix civiles , parce qu’elles (ont après elle 
le plus grand bien que les hommes puiflent don- 
ner & recevoir. 

CHAPITRE II. 

Paradoxe de Bayle. 

M onsieur Bayle (i) a prétendu prouver 
qu’il valoit mieux être athée qu’idolâtre ; 
c’eft-à-dire , en d’autres termes , qu’il eft moins 
dangereux de n’avoir point du tout de religion que 
d’en avoir une mauvaife. « J’aimerois mieux , 
dit-il ,que l'on dît de.moi que je n'exifle pas, 
» que fi l’on difoit que je fuis un méchant hom- 
» me ». Ce n’eft qu’un fophifme , fondé fur ce 
qu’il n’elt d’aucune utilité au genre humain que 
l’on croie qu’un certain homme exifle , au lieu 
qu'il eft très-utile que l'on croie que Dieu eft. 
De l’idée qu’il n’eft pas , fuit l’idée de notre in- 
dépendance ; ou , fi nous ne pouvons pas avoir 
cette idée , celle de notre révolte. Dire que la 
religion n’eft pas un motif réprimant , parce qu’el- 
le ne réprime pas toujours , c’eft dire que les 
loix civiles ne (ont pas un motif réprimant non 
plus. C’eft mal raifonner contre la religion^, de 
raflembler dans un grand ouvrage une longue énu- 

(i) Penfées fur la comete, &c. 
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numération de maux qu’elle a produits , li l’on ne 
fait de même celle des biens qu’elle a fairs. Si je 
voulois raconter tous les maux qu'ont produit dans 
le monde les loix civiles , la monarchie , le gou- 
vernement républicain , je dirois des chofes ef- 
froyables. Quand il feroit inutile que les fujets 
euflent une religion , il ne le feroit pas que les 
princes en euflent, & qu’ils blanchiflent d’écume 
le feul frein que ceux qui ne craignent pas les loix 
humaines puiflent avoir. 

U n prince qui aime la religion , & qui la craint, 
eft un lion qui cede à la main qui le flate, ou à 
la voix qui l’appaife : celui qui craint la religion, 
& qui la hait , eft comme les bêtes fauvages 
qui mordent la chaîne qui les empêche de fe jet- 
ter fur ceux qui paflent : celui qui n’a point du 
tout de religion , eft cet animal terrible qui ne 
fent fa liberté que lot fqu’il déchire & qu’il dévoré. 

La queftion n’eft pas de favoir s’il vaudroic 
mieux qu’un certain homme ou qu’un certain peu- 
ple n’eüt point de religion , que d’abufer de cel- 
le qu’il a ; mais de favoir quel eft le moindre 
-mal , que l’on abufe quelquefois de la religion , ou 
qu’il n’y en ait point du tout parmi les hommes. 

Pour diminuer l’horreur de l’athéifme , on char- 
ge trop l’idolâtrie. Il n’eft pas vrai que , quand 
les anciens élevoient des autels à quelque vice , 
cela ftgnifiât qu’ils aimaflent ce vice, cela figni- 
fioit au contraire qu'ils le haïfloient. Quand les 
Lacédémoniens érigerent une chapelle à la peur, 
cela ne figninoit pas que cette nation belliqueufe 
lui demandât de s’emparer dans les combats des 

cœurs 
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cœurs des Lacédémoniens. Il y avoit des divini- 
tés à qui on demandoit de ne pas infpirer le cti- 
fne , & d'autres à qui on demandoit de le dé- 
tourner. 


CHAPITRE III. 

Que le gouvernement modéré convient mieux à la 
religion Chrétienne , & te gouvernement defpo- 
tique à la Mahométanet 

L A religion Chrétienne eft éloignée du pur 
defpotifme: c’eftquela douceur étant lî re- 
commandée dans l'évangile , elle s’oppofe à la co- 
lère defpotique avec laquelle le prince fe feroit 
juftice , & exerceroit Tes cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité des fem- 
mes , les. princes y font moins renfermés , moins 
féparés de leurs fujets , & par conféquent plus 
hommes ; ils font plus difpofés à fe faire des 
loix j & plus capables de fentir qu'ils ne peuvent 
pas tout. 

Pendant que les pringes Mahométans donnent 
fans celle la mort , ou la reçoivent , la religion 
chez les Chrétiens rend les princes moins timi- 
des , & par conféquent moins cruels. Le prince 
compte fur fes fujets, & les fujets fur le prince. 
Cbofe admirable ! la religion Chrétienne qui ne 
fcmble avoir d’objet que la félicité de l'autre vie, 
fait encore notre bonheur dans celle-ci ( a ). * 

(a) Parce, que la doétrine chrétienne tend à la per- 
fection de l’homme , aux pratiques de la vertu , tojtf 

Tome III « C 
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C’eft la religion Chrécienne qui , malgré U 
grandeur de l’empire , 8c le vice du climat , a em- 
pêché le defpotifme de s’établir en Ethiopie , & 
a porté au milieu de l’Afrique les mœurs de l’Eu- 
rope , 8c fesloix ( b ). 

Le prince héritier d’Ethiopie jouit d’une prin- 
cipauté, 8c donne aux autres f^jets l’exemple de 
l’amour & de l’obéiflance. Tout près de là on voit 
le Mahométifme faire enfermer les enfans du (i) 
roi de Sennar : à fa mort le confeil les envoie 
égorger en faveur de celui qui monte fur le trône. 

Que l'on fe mette devant les yeux les mafla- 
cres continuels des rois 8c des chefs Grecs 8e Ro- 
mains, 8e de l’autre la deftru&ion des peuples 8e 
des villes par ces mêmes chefs ; T himur 8e Gen- 
giskan , qui ont dévafté l’Afie ; 8e nous verrons 
que nous devons au Chriftianifme , 8e dans le 
gouvernement un certain droit politique , 8c dans 
la guerre un certain droit des gens que la nature 
humaine ne fauroit allez reconnoître. 

C’eft ce droit des gens qui fait que parmi 
nous la vi&oire laifle aux peuples vaincus ces 

déesfur la foi ; 8c que cette perfeélion, étant la voie 
du f.lut , eft encore celle qui nous fait vivre heureux 
fur la terre. ( H. a « n ^4. ) v 

(b) Parce que les préceptes de la doéhine chrétienne 
font remplis d’idées fur les devoirs naturels de i’hom- 
.me,& que ces de.voirs repréfentent le defpotifme com- 
me un gouvernement illicite. ( K. A'nn J . ) 

t (i) Relation d Ethiopie par le Heur Pence médecin, 
au quatrième recueil des lettres édifiantes. 

(c) Ce pallage demande explication. Quand on par- 
le de religion , ce mot emporte toujours la conviétion, 

,ou , fi l’on veut , la perfuafion d’un être, ou ae plu- 
sieurs êtres auxquels nous foinmes redevables de no- 
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grandes chofes , la vie , la liberté, les loix , les 
biens , & toujours la religion , lorfqu'on ne s’a- 
veugle pas foi-même. 

On peut dire que les peuples de l’Europe ne 
font pas aujourd’hui plus défunis que ne l'étoient, 
dans l’empire Romain devenu defpotique & mili- 
taire , les peuples & les armées, ou que ne l'é- 
toient les armées entr’elles : d'un côté , les ar- 
mées fe faifoient la guerre ; & de l’autre , on 
leur donnoît le pillage des villes , & le partage 
ou la confifcation des terres. 


CHAPITRE IV. 

Conféquences du caraclerc de la religion Chrétienne* 
& de celui de la religion Mahoméiane. 

S U R le caraétere de la religion Chrétienne & 
celui de*la Mahométane, on doit, fans autre 
examen , embrafler l’une & rejetter l’antre : car 
il nous eft bien plus évident qu’une religion doit 
adoucir les mœurs des hommes , qu’il ne l’eft 
qu’une religion foit vraie (c). 

tre exiftence & des chofes dont nous jouüïons : or dé* 
que nous fuppofons ou que isous concevons cet être ou 
ces êtres bicnfailans , nous devons en conclure que l'ê- 
tre que nous adorons veut que nous foyons bienfaifans 
aufli ; parce que nous ne pouvons fuppofer qu’un eue > 
.qui veut le bdnheur des hommes 3 pi.îife approuver que 
nous travaillons à leur malheur. Ainfi dés qu'une re- 
ligion a pour bafe un être bienfaifant , elle conduit né- 
ceflairement à adoucir les ma urs des hommes ; d’où il 
paroît que l evidencc de cette demicre propofition eft 
uniquement fondée fur celle delà première ; & de là 
s’enfuit encore que 1 évidence de la vérité Je la rcli- 
iun doit uécelfairement précéder celle qui nous la rç- 


\ 
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C’eft un malheur pour la nature humaine lorf- 
que la religion eft donnée par un conquérant. 
La religion Mahométane qui ne parle que de 
glaive , agit encore fur les hommes avec cet ef- 
prit deftruéteur qui l'a fondée. 

L’hiftoire de Sabbacon (i) , un des rois paf- 
teurs , eft admirable. Le Dieu de Thebes lui ap r 
parut en fonge , & lui ordonna de faire mourir 
tous les prêtres d’Egypte. 11 jugea que les dieux 
n’avoient plus pour agréable qu'il régnât, puis- 
qu'ils lui ordonnoient des chofes iï contraires à 
leur volonté ordinaire , & il fe retira en Ethiopie. . 


CHAPITRE V. 

Que la religion catholique convient mieux h une 
monarchie , & que la protejlante s' accommode 
mieux d’une république. 

L orsqu’une religion naît & fe forme dans 
un état, elle fuit ordinairement le plan du 
gouvernement où elle eft établie : 'car les hom- 
mes qui la reçoivent , & ceux qui la font rece- 
voir , n’ont guère d’autres idées de police que 
celle de l’état dans lequel ils font nés. 

Quand la religion chrétienne fouffrit , il y a 
deux fiecles , ce malheureux partage qui la divi- 
fa en catholique & en proteftante , les peuples du 

préfente comme devant adoucir les moeurs. Mais d’un au- 
tre côté il eft vrai anftî que , convaincus en général 
de l’exiftence d’un premier être bienfaifant , il nous efl 
_pius évident qu’en géncsal *»c uli^ien doit adotnir its 


Digitized by Google 



LIV. XXIV. CH AP. VI. f f „ 
nord embraflerent la proteflante , 6c ceux*du mi- 
di gardèrent la catholique. 

C’eft que les peuples du nord ont 8c auront 
toujours un efprit d'indépendance 6c de liberté 
que n’ont pas les peuples du midi ; 6c qu’une re- 
ligion qui n’a point de chef vifible convient 
mieux à l'indépendance du climat que celle qui 
en a un. 

Dans les pays mêmes où la religion proteftan- * 
te s’écablit , les révolutions fe firent fur le plan 
de l'état politique. Luther , ayant pour lui de 
> grands princes , n’auroit guere pu leur faire goû- 
ter une autorité eccléfiaftique qui n’auroit point 
eu de prééminence extérieure ; 6c Calvin , ayant 
pour lui des peuples qui vivoient dans des répu- 
bliques , ou des bourgeois obfcurcis dans des mo- 
narchies , pouvoit fort bien ne pas établir des 
prééminences 6c des dignités. 

Chacune de ces deux religions pouvoit fe croi- 
re la plus parfaite , la Calvinifte fe jugeant plus- 
conforme à ce que Jéfus-Chrift avoit dit , 6c la 
Luthérienne à ce que les apôtres avoient fait. 


CHAPITRE VI r 

Autre paradoxe de Bayle. 

M Onsïeur Bayle, après avoir infulté toute* 
les religions, flétrit la religion Chrétienne; 

nwurs des hommes , qu'il ne l’eft en particulier que 
tille ou telle religion foie vraie. ( R. d’un A. ) 

ft). Voyez Ditdort-t liv. U. 

C > 
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il ofe avancer cjue de véritables Chrétiens ne for-» 
meroienc pas un état qui pût fubfifler. Pourquoi 
non ? Ce feroient des citoyens infiniment éclai- 
rés fur leurs devoirs, & qui auraient un très- 
grand zcle pour les remplir ; ils fentiroient très- 
bien les droits de la défenfe naturelle ; plus ils 
croiraient devoir à la religion , plus ils penferoient 
devoir à la patrie. Les principes du Chriftianif- 
ine bien gravés dans-le cœur , feroient infiniment 
plus forrs que cé faux honneur des monarchies, 
ces vertus humaines des républiques , & cette 
crainte fervile des états defporiques. 

Il eft étonnant qu’on puiffe. imputer à ce grand 
homme d'avoir méconnu l’efprit de fa propre re- 
ligion ; qu’il n’ait pas fçu diilinguer les ordres 
pour l'établiflèment du Chriftianifme d’avec le 
Chriftianifme même , ni les préceptes de l'évangi- 
le d'avec fes confeils; Lori'que le légiflateur, au 
lieu de donner des loix , a donné des confeils, c’eft 
qu’il a vu que fes confeils, s’ils étoient ordonnés 
comme des loix , feroient contraires à l’efprit de 
fes loix. 

CHAPITRE VII. 

• * . « » v _ f __ 

Des loix de perfcBion dans la religion. 

L Es loix humaines faites pour parler à l’efprit, 
doivent donner des préceptes , & point de 
confeils : la religion , faite pour parler au cœur, 

( 0 Voyez la biblioth. des auteurs «ccléf, du fixieme 
fcecle , rom. V , par M. Djpm. 

(«O Toute religion doit s’accorder av.ec la morale ; 


/ ! 
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doit donner beaucoup de confeils , & peu de pré- 
ceptes. 

Quand , par exemple, elle donne des réglés , 
non pas pour le bien, mais pour le meilleur ; non 
pas pour ce qui eft bon , mais pour ce qui eft 
parfait, il eft convenable que ce (oient des con- 
feils & non pas des loix ; car la perfe&ion ne re- 
. garde pas l’univerfalité des hommes ni des cho- 
fes. De plus , fi ce font des loix , il en faudra une 
infinité d’autres pour faire obferver les premières. 
Le célibat fut un confeil du Chriftianifme : lorf- 
qu'on en fit une loi pour un certain ordre de 
gens , il en fallut chaque jour de nouvelles (*) 
pour réduire les hommes à l’obfervation de cel- 
le-ci. Le législateur fe fatigua , il fatigua la fo- 
ciété pour faire exécuter aux hommes par. pré- 
cepte , ce que ceux qui aiment la perfèftion au- 
roient exécuté comme confeil. 


CHAPITRE VIII. 

De l’accord des loix de la morale avec celles de 

la religion . 

D A N S un pays où l’on a le malheur d’avoir 
une religion que Dieu n’a pas donnée, il eft 
toujours néceflaire qu’elle s’accorde avec la mo- 
rale , parce que la religion , même faufle., eft 
le meilleur garant que les hommes puiffent avoir 
de la probité des hommes (d). 

s *• 

« 

parce qu’il eft contradictoire qu’une volonté partîcu-*' 
liere de la divinité détruife fa volonté générale. L’ef" 

prit de l’homme eft trop borné pour pouvoir parle# 

*• * * 
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Les points principaux de la-religion de ceux 
de Pégu (i) (ont de ne point tuer, de ne point • 
voler, d’éviter l’impudicité, de ne faire aucun dé- 
plaifir à fon prochain , de lui faire au contraire 
tout le bien qu’on peut. Avec cela ils croient qu’on 
fé fauvera dans quelque religion que ce foit ; ce 
qui fait que ces peuples , quoique fiers & pau- 
. vres , ont de la douceur & de la compaflion pou* 
tes malheureux. 


CHAPITRE IX. 

Des Efféens. 

I Es Efféens (i) faifoient vœu d’obferver la 
t juftice envers les hommes ; de ne faire de mal 
à perfonne , même pour obéir; de haïr les injuf- 
tes ; de garder la foi à tout le monde ; de com- 
mander avec modeftie ; de prendre toujours le 
parti de la vérité; de fuir tout gain illicite. 

•* n - 

4 ? 


«Tune maniéré plus convenable à la nature de 1 être 
partait. ( R. d'un ) 

(1) Recueil des voyages qui ont fervi à l’établi dement 
de la' compagnie des Indes , tom. III , p. i y p. 

( 2 ) Hiltoire des Juifs par t'rideanx, * 

( € ) Les leçons des anciens n’avoient point d’autre 
but que celui de rendre les hommes plus heureux , <Sc 
par conféquent plus vertueux : ils regardoient les dog- 
mes de la religion comme des chofes fur lesquelles il 
étoit facile à ï’efprit de l’homme de fe tromper .* ils 
n’exigçoient donc pas une croyance , mais une pra^ 
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CHAPITRE X. 

De la fefte Stoïque. 

L Es diverfes fe&es de philofophie cirez les an- 
ciens, pouvoient être coufidérées comme des 
efpeces de religion. 11 n’y en a jamais eu dont ks 
principes fuirent plus dignes de l’homme ,&plus 
propres à former des gens de bien, que celle des 
Stoïciens; & fi je pouvois un moment céfl'er de / 
penfer que je fuis Chrétien , je ne pourrois m’em- 
pêcher de mettre la deftruétion delà fe&edeZé- 
non au nombre des malheurs du genre humain(e); 

Elle n’outrôit que les chofes dans lefquelles il 
y a de la grandeur , le mépris des plaifirs & de 
la douleur. 

Elle feule fçavoit faire les citoyens; elle feule 
Fai foie les grands hommes ; elle feule faifoit les 
grands empereurs. 

Faites pour un moment abftra&ion des vérités 
révélées : cherchez dans toute la nature, & vous 
n’y trouverez pas de plus grand objet que les 
Antonins. Julien même, Julien , ( un faffrage ainfi 

tique. Nous voulons abfolument que les hommes 
croient; nous mettons le principal mérite dans la roi • 
nous ne faifons aucun quartier fur ce fujet. L’efprit dé 
l’homme tourné vers cet objet avec force , s’y attache • 
il oublie qu’il y en a un autre , 8c dans la ferme per-- 
fuafion que la foi le mene au falut , il néglige fes de- 
voirs , fuit fes penchans , fe laiflè entraîner par des n=>f- 
ïions , 8c devient un être tout différent de ce que le 
principe pris de la foi en devroit faire: car la foi fup- 
pofe les bonnes œuvres , comme une caufefuppofe les 
effets qui en doivent réfulcer, ( R. d'un ^ i . ) 

Cê 
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arraché ne me rendra point complice de Ton apof. 
ta(ie )non, il n’y a point eu après lui de prince 
plus digne de gouverner les hommes. 

Pendant que les Stoïciens regardoient comme 
une chofe vaine les richertes, les grandeurs hu- 
maines, la douleur , les chagrins, les plaifirs, ils 
n’étoient occupés qu’à travailler au bonheur des 
hommes , à exercer les devoirs de la fociété : il 
fembloit qu’ils regardaient cet efprit facré qu’ils 
croyoient être en eux-mêmes, comme une efpe- 
çede providence favorable qui vcilloit fur le gen- 
re humain. 

Nés pour la fociété , ils croyoient tous que 
s leur deflin étoit de travailler pour elle : d’autant 
moins à charge que leurs récompenfes étoient 
toutes dans eux-mêmes ; qu’heureux .par leur 
philofophie feule, il fembloit que le feul bonheur 
des autres pût augmenter le leur. 

CHAPITRE XI. 

De la Comtnvplation. 

L Fs hommes étant faits pour fe conferver , 
pour fe nourrir , pourfe vêtir , & faire tou- 
tes les aftions de la fociété , la religion ne doit 
pas leur donner une vie trop contemplative ( i). 

Les Mahométans deviennent fpéeulatifs par 
habitude ; ils prient cinq fois le jour, & chaque 
fois il faut qu'ils fartent un aéte par lequel ils 

(0 C’ert l’inconvénient de la doétrine de fisü & de 

laùckiH»\+ 
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jettent derrière leur dos tout ce qui appartient à 
ce monde : cela les forme à la fpe'culation. Ajou- 
tez à cela cetre indifférence pour toutes choies, 
que donne’le dogme d’un deftin rigide. 

Si d'ailleurs d’autres caufes concourent à leur 
infpirer le détachement , comme fi la dureté du 
gouvernement , fi les loix concernant la proprié- 
té des terres , donnent un efprit précaire ; tout 
eft perdu. 

La religion des Guebres rendit autrefois le 
royaume de Perfe floriffant ; elle corrigea les 
mauvais effets du defpotifme : la religion Maho- 
suécane détruit aujourd’hui ce même empire. 


CHAPITRE XI L 

Des pénitences. 

I L eft bon que les'pénitences foienr jointes 
avec l’idée de travail , non avec l’idée d'oifi- 
veté ; avec l’idée du bien , non avec l'idée de l’ex- 
traordinaire ; avec l’idée de frugalité, non avec 
l’idée d’avarice. 

CHAPITRE XIII. 

Des crimes inexpiables. 

I L paroît, par un paflage des livres des pontifes : 
rapporté pa v'Cicéron (i) , qu’il y avoit chez: 
les Romains des crimes ( y) inexpiables ; 8c c’eff 

(z) Liv. lï . des loix. 

(3 J Sacrum cotnmjfun , %uod nt^itc c.v+i.iri fctcrit . imtr 

-C 6 . 
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là-dcffusque Zozymc fonde le récit fi propre à em* 
venimer les motifs de la converlion de Conjîantin , 
& Julien cette raillerie amere qu’il fait de cette' 
mène converfion dans fes Céfars. 

La religion païenne qui ne défendoit que quel- 
ques crimes grofliers , qui arrêtoit la main 8c 
abandonnoit le cœur , pouvoit avoir des crimes 
inexpiables : mais une religion qui enveloppe 
toutes les palfions ; qui n’efi pas plus jaloufe des 
aéfions que des defirs & des penfées ; qui ne nous 
tient point attachés par quelques chaînes , mais 
par un nombre innombrable de fils ; qui laiile 
derrière elle la juftice humaine , 8c commence 
* un autre juftice ; qui efi: faite pour mener fans 
celle du repentir à l'amour, & de l'amour au re- 
pentir ; qui met entre le juge & le criminel un 
grand médiateur , entre le jufte 8c le médiateur 
un grand juge ; une telle religion ne doit point, 
avoir de crimes inexpiables. Mais quoiqu’elle 
donne des craintes 8c des efpérancesà tous, elfe 
fait allez fentir que , s’il n’y a point de crime 
qui par fa nature foit inexpiable, toute une vie 
peut l’être ; qu’il feroit très dangereux de tour- 
menter fans celle la miféricorde par de nouveaux 
crimes 8c de nouvelles expiacions ; qu’inquiets fur 
les anciennes dettes , jamais quittes envers le 
feigneur , nous devons craindre d’eivcontra&er 
de nouvelles , de combler la mefure , & d’aller 
jufqu’au terme où la bonté paternelle finit. 


fie cwmijfum ejl j j ii)d txfUri ptterit fubliii faccrdtt^ 
txpiautli 
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CHAPITRE XIV. 

Comment la force de la religion s’applique a celle 
de loix civiles. 

C Omme la religion fie les loix civiles doivent 
tendre principalement à rendre les hommes 
bons citoyens (/) , on voit que , lorfqu’une des 
deux s’écartera de ce but, l’autre y doit tendre 
davantage : moins la religion fera réprimante , 
plus les loix civiles doivent réprimer. 

Ainfi au Japon la religion dominante n’ayant 
prefque point de dogmes, fie ne propofant point 
de paradis ni d'enfer , les loix, pour y fuppléer , 
ont été faites avec une févérité,fic exécutées avec 
une ponctualité extraordinaires. 

Lorfque la religion établit le dogme de la né- 
ceffité des a&ions humaines , les peines des loix 
doivent être plus féveres, 8c !a_police plus vigi- 
lante , pour que les hommes , qui fans cela s’a- 
bandonneroient eux-mêmes , fuient déterminés 
par ces motifs : mais fi la religion établit le-dog- 
me de la liberté , c’eft autre chofe. 

De la parefle de l’ame , naît le dogme de la 
prédeftination Mahométante ; 8c du dogme de 
cette prédeftination , naît la pareffe de l’ame. On 
a dit : cela eft dans les décrets de dieu , il faut 
donc refter en repos. Dans un cas pareil , on 
doit exciter par les loix les hommes endormis- 
dans la religion. 

(/) Toute religion qui tend à rendre l’homme plus 
parfait, tend par cela meme à le rendre bot» citoyen,. 

d'nn 
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Lorfque la religion condamne des chofes que • 
les loix civiles doivent permettre , il eft dange- 
reux que les loix civiles ne permettent de leur 
côté ce que la religion doit condamner ; une de 
ces chofes marquant toujours Un défaut d’har- 
monie & de juftefle dans les idées , qui fe ré- 
pand fur l’autre. 

Ainfi les Tartares(i) de Gengiskan , che2 les- 
quels c’étoit un péché, & même un crime capi- 
tal, de mettre le couteau dans le feu , de s’ap- 
puyer contre un. fouet , de battre un cheval 
avec fa bride , de rompre un os avec- un autre , 
ne croyoientpas qu'il y eût de péché à violer la 
foi, à ravir le bien d’autrui , à faire injure à un 
homme, à le tuer. En un mot, les loix qui font 
regarder comme néce flaire ce qui eft indifférent, 
ont cet inconvénient qu’elles font confidérer 
comme indifférent ce qui eft néceflaire. 

Ceux de Formofe (z) croient uneefpece d’en- 
fer ; mais c’eft pour punir ceux qui ont manque" 
d’aller nuds en certaines faifons , qui ont mis des 
vêtemens de toile & non pas de foie , qui ont 
été chercher des huitres , qui ont agi fans con- 
fulter le chant des oifeaux ; auffl ne regardent- 
ils point comme péché l’ivrognerie & le déré- 
glement avec les femmes ; ils croient même que 
les débauches de leurs enfans font agréables à 
leurs dieux. - , 

Lorfque la religion juftifie pour une chofe- 

* 

(i) Voyez la relation de frere Jean Duplan Carpin. 
envoyé en Tarcaiie par ic Eape Innocent IV en Far**.- 
née 1 24 6 # . 
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d'accident , elle perd inutilement le plus grand 
reflort qui Toit parmi les hommes. On croit , 
chez les Indiens , que les eaux du Gange ont une 
vertu fan&ifiante (3) ; ceux qui meurent fur Tes 
bords, font réputés exempts des peines de l’au- 
tre vie , & devoir habiter une région pleine de 
délices : on envoie des lieux les plus reculés des 
urnes pleines des cendres des morts, pour les jet- 
ter dans le Gange. Qu’importe qu’on vive vertueu- 
fement , ou non ? on fe fera jettCr dans le Gange* 
L’idée d’un lieu de récompenfe emporte nécef- 
fairement l’idée d’unféjour de peines; & quand en 
efpere l’un fans craindre l’autre , les loix civiles 
n'ont plus de force. Des hommes qui croient des 
récompenfes {ures dans l’autre vie, échapperont 
au légiflateur : ils auront trop de mépris pour la 
mort. Quel moyen de contenir par les loix un hom- 
me qui croit être fur que la plus grande peine que 
lesmagiftrats lui pourront infhger , ne finira dans 
un moment que pour commencer fon bonheur? 


CHAPITRE XV. 

Comment les loix civiles corrigent quelquefois les 
faujfcs religions. 

L E refpeét pour les chofes anciennes , la (im- 
plicite ou la fuperftition , ont quelquefois- 
établi des myfteres ou des cérémonies qui pou- 

(1) Recueil des voyages qui ont fervi à l’établiflemenc 
de U compagnie des Indes, tom. V , partie I, p. 

(3) Lettres édit, quinzième recueil. 
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voient choquer la pudeur ; 8c de cela les exem- 
ples n’ont pas été rares dans le monde. Arijîote 
(i) dit que , dans ce cas , la loi permet que les 
peres de famille aillent au temple célébrer ces 
myfleres pou rieurs femmes 8c pour leurs enfans. 
Loi civile admirable , qui conferve lès mœurs 
contre la religion. 

Augufte (i) défendit aux jeunes gens de l’un 
6c de l’autre fexe d’aflifter à aucune cérémonie 
no&urne, s’ils n’^toient accompagnés d’un parent 
plus âgé ; 8c lorfqu’il rétablit les fêtes (3 ) luper- 
cales , il ne voulut pas que les jeunes gens cou- 
ruflent nuds.. 


CHAPITRE XVI. 

Comment les loix de la religion corrigent les in - 
convéniens de la confiitution politique. 

D ’Uisr autre côté, la religion peut foutenir 
l’état politique , lorfque les loix fe. trou-, 
vent dans l’impuifTance. 

Ainfi, lorfque l’état efl: fouvent agité par des 
guerres civiles, la religion fera beaucoup, il elle 
établit que quelque partie de cet état refte tou- 
jours en paix. Chez les Grecs , les Eléens , com- 
me prêtres d’Apollon , jouifloient d’une paix 
éternelle. Au Japon (4) , on laiiTe toujours en 
paix la ville de Méaco, qui efl: une ville fainte ; 

(1) Polit. Hv, VII , ch. XVII. 

(*j Suétone, in ch. XXXI. 

. C3.) lii'I. ' | 

(4; Recueil des voyages qui ont fervi à l’écablilicmeat- 
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îa religion maintient ce réglement ; & cet empi- 
re qui femble être feul fur la terre , qui n‘a & 
qui ne veut avoir aucune reflource de la part des 
étrangers , a toujours dans Ton fein un commer- 
ce que la guerre ne ruine pas. 

Dans les états où les guerres ne fe font pas par 
une délibération commune , & où les loix ne fs 
'font laiffé aucun moyen de les terminer ou de 
les prévetfFr , la religion établit des temps de paix 
ou de treves, pour que le peuple puifle faire les 
chofes fans lefquelles l’état ne pourroit fubfifter, 
comme les femailles & les travaux pareils. 

Chaque année , pendant quatre mois , toute 
hofiilité cefloit entre les tributs ($) Arabes : le 
moindre trouble eût été une impiété. Quand 
chaque feigneur faifoit en France la guerre ou la 
paix , la religion donna des treves qui dévoient 
avoir lieu dans de certaines faifons. 


CHAPITRE XVII. 

Continuation du même fujet. 

I Orsqu’il y a beaucoup de fujetsde haine 
dans un état , il faut que la religion donne 
beaucoup de moyens de réconciliation. Les Ara- 
bes, peuple brigand , fe faifoient fouvent des in- 
jures & desinjuhices. Mahomet (6) fit cette loi ? 
» Si quelqu’un pardonne le fang de (on frere (7) > 

de la compagnie des Indes > tom. IV , part I > p. 117. 
(5) Voyez PriJtaux , vie de Mahomet, p. 64. 

{<$) Dans ^’alcoran , liv. I v ch. dt la vicht % 

(7) Eu renonçant à la loi du talion. 


Digitized by Google 



CK DE L’ESPRIT DES LOIX, 

5» il pourra pourfuivre le malfaiteur pour des dom- 
>» mages fit intérêts : mais celui qui fera tort au 
ï> méchant après avoir reçu fatisfa&ion de lui , 
fouffrira au jour du jugement des tourmens 
v douloureux ». 

Chez les Germains , on héritoit des haines & ' 
des inimitiés de fes proches : mais elles n’étoient 
pas éternelles. On expioit rhomicide en donnant* 
une certaine quantité de bétail , fit toute la famille 
recevoir la fatisfa&ion : chofe très-utile, dit Tacite 
(i), parce que les inimitiés font p'us dangereu- 
fes chez un peuple libre. Je crois bien que les 
miniftres de la religion qui avoient tant de crédit 
parmi eux, entroient dans çes réconciliations. 

Chez les Malais (t), où la réconciliation n’eft 
pas établie , celui qui- a tué quelqu’un , fur d'ê- 
tre affafliné par les parens ou les amis du mort, 
s’abandonne à fa fureur , bleffe & tue tout ce 
qu’il rencontre. •• 


CHAPITRE XVIII. 

Comment les loix de la religion ont l’effet des. loi# 
civiles. 

L Es premiers Gréés étoient des petits peuples 
fouvent difperfés , pirates fur la mer, injuf- 
tes fur la terre , fans police fie fans loix. Les 

(i) De ntorib, Gtrm.iv. 

( i ) Recueil des voyages qui ont fervi à l’ccablifTè— 
ment de h compagnie des. Indes , tom. VII , p. ioj. 
Voyez aufli les mémoires du comte de Ftrtin „ 6c ce. 
qu’il dit fur les Macalfars» • 
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belles a&ions à’ Hercule 8c de Théjée , font voir 
l’état où fe.trouvoit ce peuple naiflant. Que pou- 
voit faire la religion , que ce qu’elle lit pour 
donner de l’horreur du meurtre ? Elle «établit qu'un 
homme tué par violence (}) étoit d'abord en co- 
lère contre le meurtrier , qu’il lui infpiioit du 
trouble 8c de la terreur, 8c vouloit qu’il lui cé- 
dât les lieux qu’il avoit fréquentés ; on ne pou- 
voit toucher le criminel , ni converfer avec lui , 
fans être fouillé (4) ou intenable ; la préfence du 
meurtrier devoit être épargnée à la ville , 6c il 
falloit l’expier (5). 


CHAPITRE XIX. 

Que l’eft moins la vérité ou la faujfeté d'un dog- 
me , qui le rend utile ou pernicie-ux aux hom- 
mes , dans l’état civil , que l'ufage ou l abus 
que l’on en fait. 

L Es dogmes les plus vrais 8c les plus faints peu- 
vent avoir de très-mauvaifes conféquences, 
lorfqu’on ne les lie pas avec les principes de la 
fociété ; 8c au contraire , lès dogmes les plus faut 
en peuvent avoir d’admirables , lor fqu’on fait qu'ils 
fe rapportent aux mêmes principes. 

La religion de Confucius (6) nie l’immortalité de 
l’ame ; 8c la fe&e de Zenon ne la croyoit pas. Qui 

(3) Fiat en , des loix.liv. IX 

(4I Voyez la trng. d’Œdipe , à Colonne. 

{f ) tl uen , des !oix . liv. IX. 

(<?) Un Philofcphe Chinois argumente ainfi contre la 
doétrine de f«*- tc il eitdic dans un livre de cette feç- 
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le diroit ? ces deux feétes ont tiré de leurs mauvais 
principes des conféquences, non pas juftes, mais 
admirables pour la fociété. La religion des Tao & 
des Foë croit l’immortalité de Pame:mais de ce dog- 
me fi faint , ils ont tiré des conféquences aifreufes. 

Prefque par-tout le monde & dans tous les temps, 
l’opinion de l’immortalité de l’ame mal prife a em. 
gagé les femmes , les efclaves , les fujets , les amis , 
à fe tuer , pour aller fervir dans l'autre monde 
l’objet de leur refpeéb ou de leur amour. Cela 
étoit ainfi dans les Indes occidentales ; cela étoit 
ainfi chez les Danois ( 1 ) , & cela eft encore au- 
jourd’hui au Japon (z.), à Macaflar (j) , & dan# 
plufieurs autres endroits de la terre. 

Ces coutumes émanent moins dire&ement du 
dogme de l’immortalité de l’ame, que de celui de la 
réfurre&ion des corps ; d'où l'on a tiré cette con- 
féquence, qu’après la mort un même individu 
auroit les mêmes befoins , les mêmes fentimens , 
les mêmes partions. Dans ce point de vue , le 
dogme de l'immortalité de l’améaffe&e prodigieu- 
fement les hommes ; parce que l'idée d’un fimple 
changement de demeure eft plus à la portée de 
notre efprit , & flatte plus notre cœur , que l’idée 
d’une modification nouvelle.. 

» te , que notre corps eft notre domicile , & l’ame l’hô- 
33 tefTe immortelle qui y loge : mais fi le corps de nos 
33 parens n’eft qu’un logement , il eft naturel de le re- 
>3 garder avec le même mépris qu’on a pour un amas 
33 de boue 5 c de terre. N'eft-ce pas vouloir arracher du 
yn cœur la vertu de l’amour des parens ? Cela porte de 
33 même à négliger le foin du corps , & à lui refufer 
53 la compaflion & l'affeCtion ü néccftaires pour fa 
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Ce n’efl: pas aflez pour une religion d’établir 
tin dogme ; il faut encoTe qu’elle le dirige. C'eft 
ce qu’à fait admnNklement bien la religion Chré- 
tienne à l’égard des dogmes dont nous parlons , 
elle nous fait efpérer un état que nous croyons , 
non pas un état que nous Tentions ou que nous 
connoiflions : tout , jufqu’à la réfurreftion des 
corps , nous mene à des idées fpirituelles. 


CHAPITRE XX. 

Continuation du même fujet. 

L Es livres (4) facrés des anciens Perfes, di- 
foient : « fi vous voulez être faint ,inftruifez 
as vos enfans, parce que toutes les bonnes a&ions 
si qu’ils feront vous feront imputées ». Ils con- 
feilloient de fe marier de bonne heure ; parce que 
les enfans feroient comme un pont au jour du 
jugement, &: que ceux qui n’auroient pas d’en- 
fans ne pourroient pas pafier. Ces dogmes étoient 
faux , mais ils étoient très-utiles. 




jî conservation : ainfi les difeiples de Ftï fe tuent à 
55 milliers >5. Ouvrage d’un philofophe Chinois , dans 
le recueil du P. du Halde, tom. III, p. 52. 

(i) Voyez Thomas Bartholin , antiquités Danoifes. 
fz) Relation du Japoi, dans le recueil des voyages 
qui ont fervi à l’établillénieni de la compagnie des In- 
des. {}) Mémoires de Firtin, 

U) M. HjJt, 
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CHAPITRE XXI. 

De la métempfycofe . 

L E dogme de l’immortalité de l’ame fedivife 
en trois branches, celui de l’immortalité pa- 
re, celui du (impie changement de demeure , ce- 
lui de la métempfycofe , c’eft-à-dire , le fyftê- 
me des Chrétiens ,1e fyftèmedes Scythes , le fyftê- 
me des Indiens. Je viens de parler des deux pre- 
miers ; & je dirai du troifieme que , comme il a 
été bien & mal dirigé., il a aux Indes de bons & 
de mauvais effets ; comme il donne aux hommes 
une certaine horreur pour verfer le fang , il y a aux 
Indes très-peu de meurtres ; & quoiqu’on n’y pu- 
niffe guere de mort , tout le monde y eft tranq ui'îe. 
. D’un autre côté , les femmes s’y brûlent à la 
mort de leurs maris : il n’y a que les innocens qui 
y fouffrent une mort violente. 


C H A P -I T R E XXII. 

Combien il efi dangereux que la religion infpire de 
l'horreur pour des ckofes indifférentes. 

U N certain honneur que des préjugés de reli- 
gion établiffent aux Indes , fait quelesdiver- 
fes calles ont horreur les unes des autres. Cet 
honneur eft uniquement fondé fur la religion ; 
ces diftin&ions de familles ne forment pas des 
diftin&ions civiles : il y a tel Indien qui fe croi- 
roit deshonoré s’il mangeoit avec fon roi. 

Ces fortes de diftiriffions font liées à une cer- 
taine averfion pour les autres hommes , bien dif- 
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férente des fentimens que doivent faire naître les 
différences des rangs qui. parmi nous contiennent 
l’amour pour les inférieurs. , 

Les loix de la religion éviteront d’infpirer d'au-* 
tre mépris que celui du vice , & fur-tout d’éloi- 
gner les hommes de l’amour & de la pitié pour 
les hommes. 

La religion Mahométane & la religion Indien- 
ne ont dans leur fcin un nombre infini de peu- 
ples : les Indiens haïffent les Mahométans , par- 
ce qu’ils mangent de la vache ; les Mahométans dé- 
teftent les I ndiens, parce qu’ils mangent du cochon 


CHAPITRE XXIII. 

Des fêtes. 

Q Uand une religion ordonne lacefladon da 
travail , elle doit avoir égard aux befoins des 
hommes - , plus qu’à la grandeur de l’être qu’elle 
honore. . ' 

C’étoit à Athènes (i) un grand inconvénient 
que le trop grand nombre de fêtes. Chez ce peu- 
ple dominateur , devant qui toutes les villes de la . 
Grèce venoient porter leurs différens , on ne pou- 
voit fuffire aux affaires. 

Lorfque Confiant in établit que l’on chomeroit 
le dimanche, il fit cette ordonnance pour les vil- 
les (i) , & non pour les peuples de la campagne : 

(i) Xcnephon , de la république d’Athenes. 

(2) Leg. 3 , cod. d. j Mil. Cetce loi n’ctoic faite fans 
doute que pour les païens. 


1 
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il fentoit que dans les villes étoient les travaux uti- 
les , & dans les campagnes les travaux néceflaires. 

Parla même raifon , dans les pays qui fe main- 
tiennent par le commerce , le nombre des fêtes 
doit être relatif à ce commerce même. Les pays 
proteftans & les pays catholiques font fitués (r) 
de maniéré que l’on a plus befoin de travail dans 
les premiers que dans les féconds : la fuppreflîon 
des fêtes convenoit donc plus aux pays proteftans 
qu’aux pîiys catholiques. 

Dampierre (z) remarque que les divertiflemens 
des peuples varient beaucoup félon les climats. 
Comme les climats chauds produifent quantité de 
fruits délicats , les barbares , qui trouvent d’a- 
bord le néceflaire , emploieat plus de temps à fe 
divertir ; les Indiens des pays froids n’ont pas tant 
de loifir , il faut qu’ils pêchent & chaflent con- 
tinuellement : il y a donc chez eux moins de daq- 
fes , de mufiques & de feftins ; & une religion qui 
s'établirait chez ces peuples, devroit avoir égard 
à cela dans l’inftitution des fêtes. 


CHAPITRE XXIV. 

De / loix de religion locales. 

I L y a beaucoup de loix locales dans les diver- 
fes religions. Et quand Montéfuma s’obftinoit 
tant à dire que la religion des Efpagnols étoit 

bon. 

(t) Les catfioliques [ont plus vers le midi , & les 
protellans vers le nord. 

(iï Nouveaux voyages autour du monde , tom. U, 
(î) Voyage de Btmitr , tom. II, p. 137. 
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bonne pour leur pays , & celle du Mexique pour 
lefien, il ne difoit pas une abfurdité, parce qu’en 
effet les légiftateurs n’ont pu s’empêcher d'avoir 
égard à ce que la nature avoit établi avant eux. 

L’opinion de la métempfycofe eft faite pour le 
climat des Indes. L’exceffive chaleur bride ($) 
toutes les campagnes ; on n’y peut nourrir que 
très-peu de bétail ; on eft toujours en danger d'en 
manquer pour le labourage ; les bœuf, ne s’y 
multiplient (4) que médiocrement; ils font fujets 
à beaucoup de maladies : une loi de re’igion quî 
les conferve eft donc très convenable à la poli- 
ce du pays. 

Pendant que les prairies font brûlées , le T \z 
& les légumes y croifient heureufement par les 
eaux qu'on y peut employer : une loi de religion 
qui ne permet que cette nourriture, eft donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

Lachair(j) desbeftiaux n’y a pas de goût; Sz 
le lait & le beurre qu’ils en tirent, fait une par-- 
tie de leur fubfiftance : la loi qui défend de man-i 
ger & de tuer des vaches , n’eft donc pas dérai- 
sonnable aux Indes. 

Athènes avoit dans fon fein une multitude in- 
nombrable de peuple; fon territoire étoit ftérile; - 
ce fut une maxime religieufe que ceux qui of- 
froient aux dieux de certains petits préfens , les 
honoroient (6) plus *que ceux qui immoloient des 
bœufs. • ... 

(4) Lett. édif. douzième recueil , p 9 e. 
t ç) Voyages de Bemùr , ton». U , p. 1 U. 

dam Athénii , Üy. H ' pag. 40. 

Tome J1L D 


Digitized by Google 



74 DE L’ESPRIT DES L 0 ix/ : 

CHAPITRE XXV. 

Inconvénient du tranfport d’une religion d’un pays 
à un autre. 

I L fuit de là qu’il y a très-fouvent beaucoup 
d’inconvéniens à tranfporter une religion (i) 
d'un pays dans un autre. 

» Le cochon, dit M. ( z) de Boulainvilliers 
si doit être très-rare en Arabie, où iln’yapref-, 
3> que point de bois y & prefque rien de propre; 
3 > à la nourriture de ces animaux ; d'ailleurs la; 
3) falure des eaux & des alimens rend le peu- 
3 î pie très-fufceptible des maladies de la peau ». 
La loi locale qui le défend ne fçauroit être bon- 
ne pour d’autres (j) pays, où le cochon eft une 
nourriture prefqu’univerfelle , & en quelque fa-, 
çon nécefTaire. » ■ ; , 

Je ferai ici une réflexion. SanÜorius a obfervé 
que la chair de cochon que l’on mange fe tranf- 
pire (4) peu; & que même cette nourriture empê- ; 
che beaucoup la tranfpiration des autres alimens ; 
il a trouvé que la diminution alloit à un tiers (5 ) ; 
on fçait d’ailleurs que le défaut d;e tranfpiration 
forme ou aigrit les maladies de la peau : la nour- 
riture du cochon doit donc être defendue dans 
les climats où l’on eft fujet à ces maladies , com- 
me celui de la Paleftine^de l'Arabie , de l’Egyp- 
te , & de la Lybie. 

( 1 ) On ne parle point ici de la religion Chrétienne, par- 
ce que , comneon a dit au liv. XXIV, ch. I , àTa fin , I4 
religion Chrétienne elt le premier bien. 

(.2) Vie de Mahomet. ; 
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CHAPITRE XXVI. 

Continuation du même fujct. 

M onsieur Chardin (6 ) dit qu’il n’y a point 
de fleuve navigable en Perfe , fi ce n’eft le 
fleuve Kur qui eft aux extrémités de l’empire. 
L’ancienne loi des Guebresqui défendoit de navi- 
ger fur les fleuves , n'avoit donc aucun inconvé- 
nient dans leur pays ; mais elle auroit ruiné le 
commerce dans un autre. 

Les continuelles lotions font très enufage dans 
les climats chauds. Cela fait que la loi Mahomé- 
tane & la.religion Indienne les ordonnent. C’eft 
un a&e très-méritoire aux Indes de prier (7) dieu 
dans l’eau courante : mais comment exécuter ces 
chofes dans d’autres climats ? 

Lorfque la religion fondée fur le climat a trop 
choqué le climat d’un autre pays , elle n’a pu s’y 
établir; & quand on l’y a introduite , elle en a 
été chaflfée. Il fertible , humainement parlant , que 
ce foit le climat qui a preferit des bornes à la re- 
ligion Chrétienne & à la religion Mahomécane. 

Il fuit de là qu’il eft prefque toujours conve- 
nable qu’une religion ait des dogmes particuliers 
éc un culte général. Dans les loix qui concer- 
nent les pratiques du culte , il faut peu de dé- 
tails; par exemple , des mortifications , & non 

(j) Comme à la Chine. 

(4) Médecine. Statique, feét. 1 , aphor. 23. 

(5) Seét. 3 , aphor. 23- 

(6) Voyage de Perfe , tom. II. 

(7) Voyage de B entier , tom. II. 

' Da 
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pas une certaine mortification. Le Chiiftianifme 
eft plein de bon fens; l'abftinence eft de droit di- 
vin ; mais une abftinence particulière eft de droit 
de police , & on peut la changer. 


XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 


LIVRE XXV. 

Des loix dans le rapport quelles, ont avec l'èta * 
blifjement de la religion de chaque pays 3 & 
fa police extérieure. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du fentiment pour la religion. 

L 'Homme pieux & l’athée parlent toujours 
de religion; l’un parle de ce qu’il aime-, & 
l’autre de ce qu’il craint. 

(*) La grande fatisfaéfion qui naît en nous lorfque no- 
tre efprit vient à Te faifir de quelque vérité , ne pour- 
roit-elle pas avec plus de raifon être alléguée pourcaufe 
du fentiment heureux dont notre Auteur parle ? Quelle 
fatisfaétion pour l'homme de favoir marquer le cours des 
affres , de connoître la grandeur de la terre , de favoir ex- 
pliquer jufqu’à un certain point l’action mutuelle des 
corpslQuelphifirnefentons-nous pas lorfque nos notions 
rendues plus claires, plus nettes & plus diftinôtes, vien- 
nent à nous repréfenter les objets fous une face qui nous 
en dévelope les véritables caraéteres ! Si telle eft la dif- 
pofition de ce principe inteHigent qui eft en nous , quelle 
fatisfaélion ne devons-nous pas avoir quand lés médica- 
tions fur la nature de la divinité nous convainquent qu’el- 
le eft au défiais de ces idées grofiïeres que s’en forment 
les hommeT livrés à l'idolâtrie ! Cen’eft donc pas pour 
avoir été allez intelligens de chtifu une nubien 5 »» tire U 4î- 
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CHAPITRE II. 

Du motif d’attachement pour les diverfes religions « 

1 E s diverfes religions du monde ne donnent 
J pas à ceux qui les profeflentdes motifs égaux 
d’attachement pour elles : cela dépend beaucoup 
de la maniéré dont elles fe concilient avec la fa- 
çon de penfer & de fentir des hommes. 

Nous fommes extrêmement portés à l’idolâtrie, 
& cependant nous ne fommes pas fort attachés 
aux religions idolâtres ; nous ne fommes guere 
portés aux idées fpirituelles, & cependant nous 
fommes très-attachés aux religions qui nous font 
adorer un être fpirituel. C’eft un fentiment heu- 
reux , qui vient en partie de la fatisfadion que 
nous trouvons en nous-mêmes d’avoir été aflèz 
intel'igens pour avoir choili une religion qui tire 
la divinité de l’humiliation où les autres l'avoient 
mife (a). Nous regardons l’idolâtrie comme la 
religion des peuples groflïers ; & la religion qui 
a pour objet un être fpirituel , comme celles des 
peuples éclairés. 

viniti de l'humiliation o'e les autres l'avoient mife , que nous 
éprouvons cette fatisfadion intérieure d’adhcrtr à une 
religion qui repréfente te divin maître de toutes chofes 
comme un être fpirituel ; mais c’eif parce que nous nous 
fommes trouvés allez intelligens pour faifir la plus impor- 
tante , la plus fublinte, & la plus falutaire de toutes les 
vérités. Je pourrois ajouter ici d’autres réflexions : j au* 
rois pu 8c je pourrois en faire encore fur plufieurs en- 
droits de l 'HJprit des lotï-, mais je ne veux pas que l’on me 
reproche d’avoir fait périr letextefous la multitude de 
ines remarques, { R, d'un J, ) 

* 
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Quand , avec l’idée d’un être fpirituel foprê* 
œe, qui forme le dogme, nous pouvons joindre 
encore des idées fenfibles qui entrent dans le cul- 
te , cela nous donne un grand attachement pour 
ta religion , parce que les motifs dont nous ve- 
nons de parler , fe trouvent joints à notre pen- 
chant naturel pour les chofès fenfibles. Aufli les 
catholiques qui ont plus de cette forte de culte 
que les proteftans , font-ils plus invinciblement 
attachés à leur religion que les proteflans ne le 
font àla leur, & plus zélés pour fa propagation (b), 
Lôrfque (i) le peuple d’Ephefeeut appris que 
les peres du concile avoient décidé qu'on pou- 
vait appeller la vierge mere de dieu , il futtranf- 
porté de joie ; il baifoit les mains des évêques ; 
il embrafîoit leurs genoux ; tout retentifToit d’ac- 
clamations. 

Quand une religion intelîeétuelle nous donneen- 
core l’idée d’un choix fait par la divinité , & 
d'unç diftin&ion de ceux qui la profeflent d’avec 
ceux qui ne la profeflent pas , cela nous attache 
beaucoup à cette religion. Les Maliométans ne 
feroient pas fi bons Mufulmans , fi d’un côté il 
c’y avoit pas de peuples idolâtres qui leur font 

(b) Neferoit-il pas plus naturel d’attribuer cet atMche- 
ment aux foins que prennent les conducteurs des âmes à 
les tenir dans l’aveuglement , 3c à leur infpirer de l’aver- 
fion , & fouvent de l’horreur pour tout ce qui s'éloigne 
/des opinions reçues 3c adoptées, (ff. d’un *a. ) 

(i) Lettre de S. Cyrille. 

' . (i) Ceci n’efl point contradiéioire avec ce que j’ai die 
au chapitre pénultième du livre précérienr ; ici je parle 
des motifs d’attachement pour une religion , & là des 
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jpenfer qu’ils font les vengeurs de l’unité de Dieu , 
«3c de l’autre des Chrétiens, pour leur taire croi- 
re qu’ils font l’objet de fes préférences. 

< 'Une religion chargée de beaucoup (z.) de pra- 
tiques, attache plus à elle qu’une autre qui l’efl: 
moins : on tient beaucoup aux chofes dent on 
ett continuellement occupé ; témoin l’obftination 
tenace des Mahoroétans ($) & des Juifs , & la 
facilité qu’ont de changer de religion les peuples 
barbares & fauvages, qui, uniquement occupés 
de la- chalfe ou de la- guerre, ne fe chargent guè- 
re de pratiques religieufes. 

Les hommes font extrêmement portés à efpé- 
rer & à craindre, & une religion qui n’auroit ni 
enfer ni paradis, ne fçauroit guere leur plaire. 
Cela fe prouve par la facilité qu’ont eiie les reli- 
gions étrangères à s’établir au Japon, & le zela> 
& l’amour avec lefquels on les y a reçues (4). 

Pour qu’une religion attache , il faut qu elle 
ait une morale pure. Les hommes , fripons en 
détail , font en gros de très-honnêtes gens ; ils 
aiment la morale ; & fi je ne traitois pas un fujet 
fi grave , je dirois que cela fe voit admirable- 
ment bien fur les théâtres : on eft fur de plaire au 

< 

moyens de la rendre plus générale, 

(3) Ceh fe remarque par coure la terre. Voyez fur les 
Turcs les millions du levant ; le recueil des voyages qui 
ont fervi à l’établi flément de la compagnie des Indes > 
rom. 1 il , pa'rt. I , p. 201 » fur les Maures de Batavia ; 6 c 
le P. Labat , fur les Negres Mahométans , 6 c c. 

(4) La religion Chrétienne 3 c les religions des Indes } 
celles-ci ont un enfei* & un paradis , au lieu que la reii» 
«ion des Sinus n’en a point. 

d * 
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peuple par les fentimens que la morale avoue, St 
©n eft fui de le choquer par ceux qu’elle réprouve- 
Lorfque le culte extérieur a une grande magni- . 
ficence , cela nous flatte & nous donne beaucoup 
d’attachement pour la religion. Les richefles des 
temples & celles du clergé nous affeétent beau- 
coup. Ainfi la mifere même des peuples eft uu 
morif qui les attache à cette religion qui a fervi 
de prétexte à ceux qui ont caufé leur mifere. 


CHAPITRE III. 

Des temples. 

P resque tous les peuples policés habitent dans 
des rmifons. De là eft venue naturellement 
l’idée de bâtir à dieu une maifon où ils puiflent 
l’adorer & l'aller chercher dans leurs craintes ou 
leurs efpérances (c). 

En effet , rien n’eft plus confoîant pour les 
hommes qu’un lieu où ils trouvent la divinité 

(c) Il feroit peut être plu 1 : vrai 8c plus décent de dire 
que la néceffité d’inftruire le peuple, de lui rappc ibr les 
devoirs & fes obligations , &de lui prêcher les dogmes de 
(h religion eft la première caufe qui a porte les hommes à 
lâtir à Dieu une maifon. Ne voit-on pas dans les endroits où 
il eft défendu à certaines feites d’avoit des temples, qu'ils 
forment des affemblées dedévotion dans des maifons par- 
ticulieres,Sc même en plein champ. Us bâtiroient des cha- 
pelles, deséglifes , fi les loix civiles n’y avoient arraché 
des peines : preuve bien évidente que les temples ne doi- 
vent point leur origine à la coutume de demeurer dans 
une maifon > mais à la néceffité de fe trouver afiTemblés , fie 
aux commodités qu’on trouve de lô faire fous le toit. Ou 
pourroit dire que la meme caufe qui nous fait bâtir 
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plus préfente, & où tous enfembleils font par- 
ler leur foiblefle & leur mifere. 

Mais cette idée fi naturelle ne vient qu’aux 
peuples qui cultivent les terres ; & on ne verra 
pas bâtir de temple chez ceux qui n’ont pas de 
maifons eux-mêmes ( d ). 

C’eft ce qui fit que Gcngis-kan marqua un fi 
grand mépris pour les mofquées (i). Ce prince 
(i) interrogea les Mahométans; il approuva tous 
leurs dogmes, excepté celui qui porte la nécefïi- 
té d’aller à la Mecque ; il ne pouvoit compren- 
dre qu’on ne put pas adorer dieu par tout : les 
Tartares n’habitant point de maifons ne con- 
noiftoient point de temples. 

Les peuples qui n’ont point de temples ont 
peu d’attachement pour leur religion ; voilà pour- 
quoi les Tartares ont été de tout tems fi tolé- 
rât^ $); pourquoi les peuples barbares qui con- 
quirent l’empire Romain ne balancèrent pas un 
moment à embrafîer le Chriftianifme ; pourquoi 


des maifons nous fait bâtir des temples , & l’on diroic 
vrai , parce que c’eft pour être plus commodément. Mai» 
ce n’elt pas l’idée de notre Auteur, dans laquelle il y 
a une efpece d’ironnie fort peu convenable à fon fujet- 
( R. d'un . ) 

(d) Parce qu’accoutumés à vivre en plein air, ils ne font 
pas tant affeétés des incommodités qu’on tâche d’éviter 
par une habitation clof-, ( R. d*» A. J 
0) Entrant dans la mofquéede Buchara , il enleva l’al- 
coran , 6c le jetta fous les pieds defes chevaux , Hift. de» 
Tartares part, III , p. Z7J. 

(z) IM. p- 

(*) Cette difpofition d’efprita pane jufqu’aux Japonots* 
qui tirent leur origine des Tartares , comme il eflaifé de 
le prouver, 

® f 
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les fauvages de l’Amérique font fi peu attachés à 
leur propre religion ; & pourquoi , depuis que nos 
millionnaires leur ont fait bâtir au Paraguay des 
églifes, ils font fi fort zélés pour la notre (e). 

Comme la divinité eft le refuge des malheu- 
reux , & qu'il n’y a pas de gens plus malheureux 
que les criminels , on a été naturellement porté 
à penfer que les temples éroient un afyle pour eux; 
& cette idée parut encore plus naturelle chez les 
Grecs., où les meurtriers , chafies de leur ville 5c 
de la préfence des hommes , fembl oient n’a voie- 
plus de maifons que les temples, ni d’autres pro- 
tedeurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d’abord que les homicides in- 
volontaires : mais lorfqu’on y comprit les grands 
criminels , on tomba dans une contradiction grof- 
fiere : s’ils avoient offenfé les hommes , ils avoient 
à plus forte raifon offenfé les dieux. 

Ces afyles fe multiplièrent dans la Grece : les 
temples , dit (i) Tacite , étoient remplis de dé- 
biteurs infolvables,& d’efcîaves médians ; les ma. 
giftrats avoient de la peine 5 exercer la police ; lé 
peuple protégeoit les crimes des hommes , comme 
les cérémonies des dieux ; le fénat fut obligé 
d’en retrancher un grand nombre. 

Les loix de Moyfe furent très-fages. Les ho- 

(«) Les Eglifes donnant au peuple la facilité de s’aflem- 
fcler. pour fe recueillir &le renouveller les idées de reli- 
ai on qui s’obfcurciflTent & fe perdent , fi de tems.en tenus 
elles ne font rappellées à la mémoire; il n eft pas étonnant 
que ceux du Paraguay , ayant embrafle la religion romai- 
ne. y demeurent attachés avec zele , puifqu on leur a bâ- 
ti des égides i & il n'eltpas étonnant nonplus que les peu.- 
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micides involontaires étoient innocens, mais il» 
dévoient être ôtés de devant les yeux des parens 
du mort ; il établit donc un afyle (z) pour eux* 
Les grands criminels ne méritent point d’afyle > 
ils n’en eurent (5) pas: les Juifs n’avoient qu'un 
tabernacle portatif, & qui changeoit continuelle- 
ment de lieu ; cela excluôit l’idée d’afyle. Il eft 
vrai qu’ils dévoient avoir un temple ; mais les- 
criminels qui y feroient venus de toutes parts r 
anroient pu troubler le fervice divin. Si les hQ- 
micides avoient été chaffés hors du pays , com- 
me ils le furent chez les Grecs, il eût été à crain- 
dre qu’ils n’adoraflent des dieux étrangers. Tou- 
tes ces confidérations firent établir des villes d’a- 
fyle , où l’on dévoie refter jufqu’à la mort dtr 
fouverain pontife. 


CHAPITRE IV. 

Des minières de la religion. 

1 » 

L Es premiers hommes, dit Porphyre , ne facri- 
fioient que de l’herbe. Pour un culte fi fim- 
pile, chacun pouvoit être pontife dans fa famille. 

Le defir naturel de plaire à la divinité, multi- 
plia les cérémonies : ce qui fit que les hommes , 
occupés à l’agriculture , devinrent incapables de 
les exécuter toutes, 8c d’en remplir les détails. 

pies qui n’ont point d’églifes, & qui n’ont pas coutume dé- 
tenir des afiêmb lies de dévotion , foieut peu attachés à. 
leur religion. (R. ) 

(i> Annal, liv. II. 

(i)Monib.ch. XXXV. 

• - - 

B 6 
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On confacra aux dieux des lieux particuliers ; iî 
fallut qu’il y eut des miniftres pour en prendre - 
foin , comme chaque citoyen prend foin de fa mai- 
fon & de fes affaires domeftiques. Audi les peu- 
ples qui n'ont point de prêtres , font-ils ordinai- 
rement barbares. Tels étoient autrefois les Péda- 
liens(i), tels font encore les Wolgusky (*). 

Des gens confacrés à la divinité , dévoient être 
honorés ; fur-tout chez les peuples qui s’étoient 
formé une certaine idée d’une pureté corporelle* 
néceflaire pour approcher des fieux les plus agréa- 
bles aux dieux, & dépendante de certaines prati- 
ques. 

Le culte des dieux demandant une attention 
continuelle, la pîupaitdes peuples furent portés à 
faire du clergé un corps féparé. Ainfi ', chez les 
Egyptiens, les Juifs bt les Perfes (3), on confa- 
cra à la divinité de certaines familles , qui fe per- 
pétuoient & faifoient le fervice. J 1 y eut même 
des religions où l'on ne penfa pas feulement à éloi- 
gner les eccléfiaftiques des affdres , mais encore 
à leur ôter l'embarras d’une famille ; & c’eft la pra- 
tique de la principale branche de la loi Chrétienne. 

Je ne parlerai point ici desconféquences del* 
loi du célibat : on fent qu’elle pourroit devenir 
nuifible, à proportion que le corps du clergé fe- 
rait trop étendu , & que par conséquent celui des. 
laïques ne le féroit pas aîfez. 

(j) Liliut Gtraldur y p. y 16. 

(î) Peuples de la Sibérie. Voyez la relation de M. 
F.v<r*r/i hbranJs-Uts % dans le recueil des voyages du. 
nord , rom. VIII. 

(î) Voyez M. fydt. 
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Par la nature de 1 entendement humain , nous 
aimons , en fait de religion, tout ce qui fuppofe 
un effort ; comme , en matière de morale , nous 
aimons fpéculativement tout ce qui porte le carac- 
tère de la févérité. Le célibat a été plus agréable 
aux peuples à qui il fembloit convenir le moins , 
& pour lefquels il pouvoit avoir de plus fâcheufe9 
fuites. Dans les pays du midi de l'Europe , où , 
par la nature du climat , la loi du célibat eft plus 
difficile à obferver , elle a été retenue ; dans ceux 
du nord, où les paflions font moins vives , elle a 
été profcrite. 11 y a plus , dans les pays où il y a 
peu d’habitans, elle a été admife ; dans ceux où 
il y en a beaucoup , on l’a rejettée. On fent que 
toutes ces réflexions ne portent que fur la trop 
grande extenfion du célibat, & non fur le céli- 
bat même (/). 

CHAPITRE V. 

Des bornes que les loix doivent meure aux rickejjes 

du clergé . 

$ 

L Es familles particulières peuvent périr: ainfl 
les biens n’y ont point une deftination perpé- 
tuelle. Le clergé eft une famille qui ne peut pas 
périr: les biens y font donc attachés pour tou- 
jours & îi’en peuvent pas fortir. 

(/) Je crois qu’ordinaiienent différentes caufes con- 
courent à faire adopter certaines pratiques & certains re~ 
glernens dans une religion ; & qu’il faut en juger de mè- 
tre du célibat qui $ eft. introduit dans l^éfcliie romaine*. 
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Les familles particulières peuvent s’augmenter; 
v il faut donc que leurs biens puilfent croître auffi. 
Le clergé eft une famille qui ne doit point s’aug- 
menter ; les biens doivent donc y être bornés. 

I^ous avons retenu les difpofitions du Lévi ti- 
que fur les biens du clergé , excepté celles qui 
regardentles bornes de ces biens :effe<5Hvement , 
on ignorerj toujours parmi nous quel eft le ter- 
me après lequel il n’eft plus permis à une commu- 
nauté religieufe d’acquérir.,, 

Ces acquifitions fans fin paroiflent aux peuple» 
'fi déraifonnables, que celui qui voudroit parler 
pour elles, feroit regardé comme imbécille. 

Les loix civiles trouvent quelquefois' des obfi- 
tades à changer des abus établis , pajee qu’ils 
font liés à des chofes qu’elles doivent refpecter ; 
dans ce cas, une difp’ofition indire&e marque plus 
le bon efprit dulégiflateur , qu’une autre qui frap^ 
peroit fur lachofe même. Au lieu de défendre les 
acquifitions du clergé ,il faut chercher à l’en dé- 
goûter lui-même; laifier le droit & ôter le fait. 

Dans quelques pays de l’Europe , la confidé- 
ration des droits des feigneurs a fait établir et* 
leur faveur un droit d’indemnité fur les immeu- 
bles acquis par les gens de main-morte. L’in-' 
térêt du prince lui a fait exiger un droit d’amor- 
tilTement dans le même cas. En Caftille , où il n’y 
a point de droit pareil, le clergé a tout envahi ; 
en Arragon , où il y a quelque droit d’amortifle- 
ment ; il a acquis moins : en France, où ce droit 
& celui d’indemnité font établis, il a moins ac- 
quis encore; & l’on peut dire que la profpérue 
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de cet état efl due en partie à l’exercice de ces- 
deux droits. Augmentez- les ces droits, ôc arrê- 
tez la main morte , s’il eft poflîble. ' 

Rendez facré&t inviolable l’ancien & néceflfai* 
re domaine du clergé ; qu’il fuit fixe & éternel 
comme lui : mais laiflez fortir de fes mains les 

nouveaux domaines. 

% 

Permettez de violer la réglé, lorfque la réglé 
efl: devenue un abus ; fouffrez l’abus , lorfqu'il 
rentre dans la réglé. 

On fe fo.uvient toujours à Rome d’un mémoi- 
re qui y fut envoyé à l’occafion de quelques dé- 
mêlés avec le clergé. On y avoit mis cette maxi- 
me : « Le clergé doit contribuer aux charges de 
» l’état , quoi qu’en dife l’ancien teftament ». On 
6n conclut que l’auteur du mémoire entendoit 
mieux le langage de la maltôte que celui de la 
religion. 


CHAPITRE VI. 

I 

Des monafleres • 

L E moindre bon fens fait voir que ces corps 
qpi fe perpétuent fans fin , ne doivent pas 
vendre leurs fonds à vie, ni Faire des emprunts à. 
"vie , à moins qu’on ne veuille qu’ils fe rendent 
héritiers de tous ceux qui n’ont point de parerîs* 
& de tous ceux qui n’en veulent point avoir: ce& 
gens joueqt contre le peuple , mais ils tiennent 
ta banque contre lui*. 

. « > * « 

! 


é 
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CHAPITRE VII. 

Du luxe de la fuperfiition. 

» Eux -LA font impies envers les dieux , dit 

» V^/ Platon (i), qui nient leur exiftence , ou 
» qui l’accordent , mais foutiennent qu'ils ne fe 
» mêlent point des chofes d’ici- bas ; ou enfin qui 
» penfent qu’on les appaife aifément par des facri- 
j> fices : trois opinions également pernicieufes », 
Platon dit là tout ce que la lumière naturelle a 
jamais dit de plus fenfé en matière de religion. 

La magnificence du culte extérieur a beaucoup 
de rapport à la conftitution de l’état. Dans les bon- 
nes républiques , on n’a pas feulement réprimé le 
luxe de la vanité, mais encore celui de la fu perdi- 
tion : on a fait dans la religion des loix d’épargne. 
De ce nombre, font plulieursloix de Solon ; plu- 
fieurs loix de Platon fur les'funérailles.que Ci- 
céron a adoptées ; enfin quelques loix de Numct 
(z) fur les facrifices. 

» Des oifeaux , dit Cicéron , & des peintures 
3) faites en un jour , font des dons très-divins. 
3> Nous offrons des chofes communes , difoit un 
» Spartiate , afin que nous ayions tous les jours 
» le moyen d’honorer les dieux. 

-Le foin que les hommes doivent avoir de rendre 
un culte à la divinité eft bien différent de la ma- 
gnificence de ce culte. Ne lui offrons point nos 
tréfors , fi nous voulons lui faire voir l’eftime 

Ci) Des loi* , liv. X. 

(xJ R‘&H>n vine tu rcfpcr^ito. Loi des douze tables. 
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que nous faifons des chofes qu'elle veut que nou 3 
méprifions. 

>j Que doivent penfer les dieux des dons des 
« impies , dit admirablement Platon , puifqu'un 
» homme de bien rougiroit de recevoir des pré- 
» fens d’un mal-honnête homme » ? 

Il ne faut pas que la religion , fous prétexte 
des dons, exige des peuples ce que les néceflités 
de l’état leur ont laifle ; 8t, comme dit Platon{ 3), 
des hommes chartes & pieux doivent offrir des 
dons qui leur reffemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la religion en- . 
courageât la dépenfe des funérailles. Qu’y a t il 
de plus naturel, que d ôter la différence des for- 
tunes dans une chofe Sc dans les momens qui éga- 
• hfent toutes les fortunes? 


C .H A P I T R E VIII. 

Du pontificat. 

» 

L orsque la religion a beaucoup de miniftres , 
il eft naturel qu’ils aient un chef, 8c que le 
pontificat y foit établi. Dans la monarchie, où l’on 
ne fauroit trop féparer les ordres de l’état , 8c 
où l’on ne doit point affemb’erfur une même tê- . 
te toutes les puiffances , il eft bon que le ponti- 
ficat foit féparé de l’empire. La même néceffité 
ne fe rencontre pas dans le gouvernement defpo- 
tique, dont la nature eft de réunir fur une même 

(3) Des loix , liv. III. 
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tète tous les pouvoirs. Mais , dans ce cas, il pour- 
roit arriver que le prince regarderoit la religion 
comme Tes loix mêmes, & comme les effets de fa 
volonté. Pour prévenir cet inconvénient , il faut 
qu’il y ait des monumens de la religion , par exem- 
ple , des livres facrés qui la fixent & qui l’établif- 
?ènt. Leroi de Perfeeft le chef de la religion ;mai$ 
l’ al cor an réglé la religion. L’empereur de la Chine 
eft le fouverain pontife ; mais il y a des livres qui 
font entre les mains de tout le monde , auxquels il 
doit lui-même fe conformer. En vain un empereur 
voulut-il les abolir , ils triomphèrent de la tyrannie. 


CHAPITRE IX. 

De la tolérance en fait de religion. 

N Ous fommes ici politiques & non pas théo- 
logiens : & pour les théologiens mêmes , il 
y a bien de la différence entre tolérer une reli- 
gion & l’approuver. 

Lorfque les loix d’un état ont cru devoir fouf- 
frir pluiieurs religions , il faut qn’ell;s les obli- 
gent auffi à fe tolérer entr’elles. C'eft un princi- 
pe que toute religion qui eft réprimée devient 
elle-même réprimante : car fi- tôt que , par quel- 
que hazard , elle peut fortir de l'opprelîion , elle 
attaque la religion qui l'a réprimée , non pas 
comme une religion , mais comme une tyrannie. 
Il eft donc utile que les loix exigent de ces di-* 

(i) Je ne parle point dans tout cê chapitre de la reli- 
gion Chrétienne , parce que, comme j’ai dit ailleurs * la 
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verfes religions, non feulement qu’elles ne trou- 
blent pas l’état , mais aufïi qu’elles ne fe trou- 
blent pas entr elles. Un citoyen ne fatisfait point 
aux loix , en fe contentant de ne pas agiter le 
corps de l’état ; il faut encore qu’il ne trouble 
pas quelque citoyen que ce foit. 


CHAPITRE X. 

Continuation du même fujet. 

C Omme il n’y a guere que les religions intolé- 
rantes qui aient un grand zele pour s’établir 
ailleurs , parce qu’une religion qui peut tolérer 
les autres ne fonge guere à fa propagation ; ce 
fera une très bonne loi civile , lorfque l’état efl: 
fatisfait de la religion déjà écablie , de ne point 
fouffrir l’établiflèment (i) d’un autre. 

Voici donc le principe fondamental des loix 
pofitiques en fait de religion. Quand on eft maî- 
tre de recevoir dans un état une nouvelle reli- 
gion, ou de ne la pas recevoir, il ne faut pas l’y 
établir ; quand elle y eft établie , il faut la tolérer* 

CHAPITRE XI. 

Du changement de religion . 

U N prince qui entreprend dans fon état de dé- 
truire ou de changer la religion dominante » 

religion Chrétienne efl le premier bien. Voyez la fin du 
cfaap. I du livre précédent 5c la defenfede lefpric des, 
luix , féconde partie» 
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s’expofe beaucoup. Si fon gouvernement eft des- 
potique , il court plus de rifque de voir une révo-. 
lution que par quelque tyrannie que ce foit , 
qui n’eft jamais dans ces fortes d états une chofe 
nouvelle. La révolution vient de ce qu’un état 
ne change pas de religion , de mœurs & de maniè- 
res dans un inftant , & aufli vite que le prince pu- 
blie l’ordonnance qui établit une religion nouvelle. 

De plus, la religion ancienne eft liée avec la 
conftitution de l’état , & la nouvelle n’y tient 
point : celle-là s’accorde avec le climat, & fou- 
vent la nouvelle s’y refufe. Il y a plus : les ci- 
toyens fe dégoûtent de leurs loix ; ils prennent 
du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on 
fubftitue des foupçons contre les deux religions , 
à une ferme croyance pour une ; en un mot , on 
donne à l’état , au moins pour quelque- temps, &c 
de mauvais citoyens , & de mauvais fideles. 

— - - ■ - - 

CHAPITRE XII. 

Des loix pénales. 

I L faut éviter les loix pénales en fait de reli- 
gion. Elles impriment de la crainte , i! eft vrai : 
mais comme la religion a fes loix pénales auffi 
qui infpirent de la crainte , l’une eft effacée par 
l’autre. Entre ces deux craintes différentes , les 
âmes deviennent atroces. 

La religion a de fi grandes menaces , elle a de 
fi grandes promeffes , que lorfqu’elles font pré- 
fentes à notre efprit , quelque chofe que le ma, 
giftrat puiffe faire pour nous contraindre à la 
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quitter , if fetnble qu’on ne nous laide rien quand 
on nous l'ôte , & qu’on ne nous ôte rien lors- 
qu'on nous la laide. 

Ce n’eft donc pas en remplidant l’ame de ce 
grand objet , en l’aprochant du moment où il 
lui doit être d’une plus grande importance , que 
l’on parvient à l’en détacher : il eft plus fur d’at- 
taquer une religion par la faveur , par les com- 
modités de; la vie, par Tefpérance de la fortune ; 
non pas par ce qui avertit , mais par ce qui fait 
que l'on oublie ; non pas par ce qui indigne, mais 
par ce qui jette dans la tiédeur , lorfquc d’autres 
paillons agident fur nos âmes , & que celles que 
la religion infpire font dans le filence. Réglé gé- 
nérale : en fait de changement de religion , les 
invitations font plus fortes que les peines. 

Le caraftere de l’efprit humain a paru dans 
l’ordre même des peines qu’on a employées. Que 
l’on fe rappelle les perfécutions du Japon (i) , 
on fe révolta plus contre les fupplices cruels que 
contre les peines longues , qui ladênt plus qu’el- 
les n’effaroucbent , qui font plus difficiles à fur- 
monter, parce qu’elles paroident moins difficiles. 

En un mot , l’hifioire nous apprend affez que 
les loix pénales n’ont jamais eu d’effet que crjùj- 
me deftru&ion. 



Ci) Voyez fe recueil des voyages qui ontfervi à l’é- 
tablUTemeut de la compagnie des iudes , tom. V, parc. I. 
p. 192. 
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CHAPITRE XIII. 

Très-humble remontrance aux inquijîteurs d’Ef- 

pagne & de Portugal. 

» 

U Ne Juive de dix-huit ans, brûlée à Lisbonne 
au dernier auto- da- fié , donna occafion à ce 
petit ouvrage ; & je crois que c’eft le plus inutile 
qui ait jamais été écrit. Quand il s’agit -de prouver 
deschofes fi claires, on eft fiûr de ne pas convaincre. 

L’auteur déclare que , quoiqu’il foie Juif, il 
refpe&e la religion Chrétienne, & qu’il l’aime af- 
fez pour ôter aux princes qui ne feront pas Chré- 
tiens un prétexte plaufible pour la perfécuter. 

„ Vous vous plaignez , dit- il aux inquifiteurs , 
de ce que l’empereur du Japon fait brûler à 
jî petit feu tous les Chrétiens qui font dans fes 
a» états ; mais il vous répondra ; nous vous trai- 
» tons , vous qui ne croyez pas comme nous, com- 
» me vous traitez vous -mêmes ceux qui ne croient 
pas comme vous : vous ne pouvez vous plain- 
ts dre que de votre foiblefle qui vous empêche 
» de nous exterminer , & qui fait que nous vous 
» exterminons. 

' » Mais il faut avouer que vous êtes bien plus 
» cruels que cet empereur. Vous nous faites 
mourir , nous qui ne croyons que ce que vous 
» croyez , parce que nous ne croyons pas tout 
s» ce que vous croyez. Nous fuivons une religion 
» que vous favez vous-mêmes avoir été autre- 

(t) C’eft la fource de l'aveuglement des Juifs, de ne pas 
fentir que l'économie de l’évangile elldans 1 ordre des 
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m fois chérie de dieu : nous penfons que dieu 
» l’aime encore , & vous penfez qu’il ne l’aime 
» plus; & parce que vous jugez ainfi, vous fai- 
» ces palfer par le fer & par le feu ceux qui font 
5 » dans cette erreur fi pardonnable , de croire que 
» Dieu (i) aime encore ce qu’il # a aimé. 

» Si vous êtes cruels à notre égard , vous l'è- 
» tes bien plus à l’égard de nos enfans; vous les 
faites brûler, parce qu’ils fui vent les infpirations 
» que Teur ont données ceux <^ue la loi naturelle 
a» & les loix de tous les peuples leur apprennent 
à refpe&er comme des dieux. 

Vous vous privez de l’avantage que v'ousa 
» donné (ur les Mahométans la maniéré dont leur 
religion s’eft établie. Quand ils fe vantent du 
v nombre de leurs fideles , vous leur dites que la 
3? force les leur a acquis , & qu’ils ont étendu leur 
3 î religion par le fer : pourquoi donc établirez* 
3 j vous la vôtre par le feu ? 

» Quand vous voulez nous faire venir à vous , 
3> nous vous obje&ons une fource dont vous vous 
3> faites gloire de defcendre. Vous nous répondez 
»> que votre religion eft nouvelle , mais qu’elle 
» eft divine ; & vous le prouvez parce qu'elle s’eft 
33 accrue par la perfécution des paiens & par le 
3> fang de vos martyrs : mais aujourd’hui vous 
3> pfenez le rô'e des Dioclétiens & vous nous 
33 faites prendre le vôtre. 

>»• Nous vous conjurons, non pas par le Dieu 

defïeîns de dieu ; Sc qu'ainli elle eft une fuite de fon im- 
mutabilité même. 
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» puiflant que nous fervons vous 6c nous, mais par 
jj lfc Chrift que vous nous dites avoir pris.la con- 
» dition humaine pour'vous propofer des exem- 
j> pies que vous puifliez fuivre ; nous vous con- 
j> jurons d’agir avec nous comme il agiroit lui- 
» même , s’il étoit encore fur la terre. Vous vou- 
jj lez que nous (oyons Chrétiens , & vous ne 
» voulez pas l’être. 

» Mais fi vous ne voulez pas être Chrétiens, 
j> foyez au moins des hommes : traitez-nohs cotn-v 
j> me vous feriez fi , n’ayant que cesfoibles lueurs 
j, de juftice que la nature nous donne , vous n’a- 
j> viez point une religion pour vous conduire , 6c 
» une révélation pour vous éclairer. 

» Si le ciel vous a afiez aimés pour vous faire 
j» voir la vérité, il vous a fait une grande grâce: 
mais eft-ce aux enfans qui ont l’héritage de 
» leur pere, de haïr ceux qui ne l’ont pas eu? 

j> Que fi vous avez cette vérité, ne nous la 
j> cachez pas par la maniéré dont vous nous la 
jj propofez. Le caraétere de la vérité , c’eft fon 
j> triomphe fur les cœurs 6c les efprits , 8c non 
j> pas cette impuiflance que vous avouez , lorf- 
>j que vous voulez la faire recevoir par des fup- 
>j plices. 

» Si vous êtes raifonnables , vous ne devez 
» pas nous faire mourir , parce que nous ne vou- 
jj Ions pas vous tromper. Si votre Chrift eft le 
j> fils de Dieu , nous efpérons qu’il nous récom- 
jj penfera de n’avoir pas voulu profaner fes myf- 
jj teres : 8c nous croyons que le Dieu que nous 
>» fervons vous 6c nous , ne nous punira pas de 

jj ce 
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*> ce que nous avons fouftert la mort pour une 
»» religion qu’il nous a autrefois donnée, parce 
a> que nous croyons qu'il nous l’a encore donnée. 

» Vous vivez dans un fiecle où la lumière na- 
» turelle eft plus vive qu’elle n’a jamais été , où 
» la philofophie a éclairé les efprits, où la mo- 
» raie de votre évangile a été plus connue, où 
» les droits refpedifs des hommes les uns fur 
» les autres , l’empire qu’une confcience a fur 
» une autre confcience font mieux établis. Si 
» donc vous ne revenez pas de vos anciens pré- 

» jugés qui, fi vous n'y prenez garde , font vos 

» paillons , il faut avouer que vous êtes incor- 
» rigibles , incapables de toute lumière & de 
» toute inftrq&ion ; & une nation eft bien ma!- 
» heureufe , qui donne de l’autorité à des honi- 
» mes tels que vous. 

» Voulez- vous que nous vous difions naïve- 
» ment notre penfée ? Vous nous regardez plu- 
s> tôt comme vos ennemis que comme* les en- 
» nemis de votre religion : car fi vous aimiez 
» votre religion , vous ne la laifieriez pas cor- 
» . rompre par une ignorance grofllere. 

» Il faut que nous vous avertirions d’une cho- 
» fe ; c’eft que , fi quelqu’un dans la poftérité 
» ofe jamais dire que dans le fiecle ou nous vi- 
3> vons , les peuples d’Europe étoient policés , on 
» vous citera pour prouver qu’ils étoient barba- 
» res ; & l’idée que l'on aura de vous fera celle 
» qu’elle flétrira votre fiecle, & portera la haine 
» fur tous vos contemporains ». 

Xome III . E 
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CHAPITRE Xï Y. 

Pourquoi la religion Chrétienne efiji odieufe au 
2 Japon. 

J ’Ai parlé (i) du caraftere atroce des âmes Ja« 
ponoifes. Les magiftrats regardèrent la ferme- 
té qu’infpire le Chriftianifine lorfquM s agit de 
renoncer à la foi , comme très-dangereufe : on 
crut voir augmenter l'audace. La loi du -I a P on 
punit févérement la moindre défobéiJTance : on 
ordonna de renoncer à la religion Chrétienne : 
n’v pas renoncer , c’étoit \ °? chatia e 

crime , & la continuation de la defobéiflance pa- 
rut mériter un autie châtiment. 

Les punitions chez les Japonois font regardées 

comme la vengeance d’une in fui te faite au prin- 
ce. Les chants d’alégrefle de nos martyrs paru- 
rent être un attentat contre lui : le titre de mar- 
tyr intimida les magiftrats ; dans leur efpnt il 
ficnifioit rebelle ; ils firent tout pour empecher 
qu'on ne l’obtînt. Ce fut alors que es âmes s ef- 
farouchèrent , & que l’on vit un combat horrible 
entre les tribunaux qui condamnèrent, &lesac- 
eufés qui fouffrirent entre les loix civiles & cel- 
les de la religion. 


(i) Liv. VI > ch. XXIV. 

(i’) Voyez 

ii) Mémoires du comte de Ftrhn, 
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t rrt . , . . . ... .... . . ...... 

CHAPITRE XV. 

De la propagation de la religion, 

T Ous les peuples d'orient excepté les Maho-* 
méians > croient toutes les religions en elles- 
mêmes indifférentes. Ce n’çft que comme chan- 
gement dans le gouvernement qu’ils craignent 
l'établi flement d’une autre religion. Chez les Ja- 
ponois où il y a plufieurs feéfes , & où l’état a 
eu fi long-tems un chef eccléfiaftique, on ne dif- 
pute (i^jamais fur la religion. Il en eft de mê- 
me chez les Siamois (^). Les Calmouks (4) font 
plus ; ilsfe font une affaire de confciencede fouf- 
frir toutes fortes de religions : àCalicuth(^)c’efl 
tme maxime d’état que toute religion eft bonne. 

Mais il n’en réfulte pas qu’une religion ap- 
portée d’un pays très-éloigné , & totalement dif- 
férent de climat, de loix , de mœurs & de ma- 
niérés , ait tout le fuccès que fa fainteté devroit lui 
promettre. Cela eft fur-tout vrai dans les grands 
empires defpotiques: on toléré d’abord les étran- 
gers , parce qu’on ne fait point d'attention à co 
qui ne paroît pas bleffer la puiffance du prince ; 
■on y eft dans une ignorance extrême de tout. 
Un Européen peut fe rendre agréable par de 
certaines connoiffances qu’il procure : cela eft 
bon pour les commencemens. Mais fitôt que 
l’on a quelque fuccès , que quelque difpute s'é- 

(4) Hiftoire des TVrfircr, part, Y. 

Cs) Voyage de Frav{»ù.tjranl' ch. XXVIt. 

E i 
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leve, que les gens qui peuvent avoir quelque in- 
térêt font avertis ; comme cet état , par fa na- 
ture , demande fur-tout la tranquillité, & que le 
moindre trouble peut le renverfcr , on profcrit 
d’abord la religion nouvelle & ceux qui Vannon- 
cent ; les difputes entre ceux qui prêchent ,* ve- 
nant à éclater , on commence à fe dégoûter d’une 
religion, dont ceux qui la propofent ne convien- 
nent pas (g). 




?■%#*** 

& 




Ce) Tout ce que notre Auteur dît fur la Tolérance d<£ 
la religion eft excellent, f R* A.) 
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LIVRE XXVI. 

f 

Des loix dans le rapport quelles doivent avoir 
avec Vordre des chofes fur lefqutUes elles 


CHAPITRE PREMIER. 

Idée de ce livre. 

L Es hommes font gouvernés par diverfes for- 
tes de loix ; par le droit naturel ; par le droit 
divin qui eft celui de la religion ; par le droit 
eccléfiaftique , autrement appellé canonique , qui 
eft celui de la police de la religion ; par le droit 
des gens, qu’on peut confidérer comme le droit 
civil de l’univers , dans le fens que chaque peu- 
ple en eft un citoyen ; par le droit politique gé- 
néral, qui a pour objet cette fagefle humaine qui 
a fondé toutes les fociétés ; par le droit politi- 
que particulier , qui concerne chaque fociété ; par 
le droit de conquête , fondé fur ce qu’un peuple 
a voulu , a pu , ou a dû faire violence à un au- 
tre ; par le droit civil de chaque fociété , par le- 
quel un citoyen peut défendre fes biens & ià'vie 
contre tout autre citoyen ; enfin , par le droit do- 
meftique , qui vient de ce qu’une fociété eft di~ 
vifée en diverfes familles , qui ont befoin d’un 
gouvernement particulier. 

Il y a donc différens ordres de loix ; &. lafo- 

E j 
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blimité de la raifon humaine confifte à fçavoir. 
bien auquel de ces ordres fe rapportent princi- 
palement les chofes fur lefquelles on doit ftatuer ,, 
& à ne point mettre de confufion dans les prin- 
cipes qui doivent gouverner les hommes Ça). 


CHAPITRE II. 

♦ 

i *■ 

Des loix divines y & des îoix humaines . 

O N ne doit point ftatuer par les loix divines 
ce qui doit Tètre parles loix humaines , ni 
régler par les loix humaines ce qui doit l'être pat 
les loix divines. 

Ces deux fortes de loix différent par leur ori* 
gine, par leur objet , & par leur nature. 

Tout le monde convient bien que les loix hu- 
maines font d’une autre nature que les loix de la. 
religion , 8c c’eft un grand principe : mais ce prin- 
cipe lui-même eft fournis à d’autres qu’il faut, 
chercher. 

i°. La nature des loix humaines eft d’être fou- s 
mife à tous les accidens qui arrivent , & de va- 
rier à mefure que les volontés des hommes chan- 
gent : au contraire , la nature des loix de la re- 
ligion eft de ne varier jamais. Les loix humaines 

liaient fur 'le bien, la religion fur le meilleur*. 
« 

u) Rien n’eft plus effentiel que de bien diftinguer les 
principes dont les vérités doivent être déduites , & la re- 
marque que l’Auteur fait à cet égard elt des plus juftes 
& des plus fenfées. Mais s’il nous convient de difeer- 
ner les divers droits auxquels fe rapportent les chofes 
fur léi'queUes on doit ftaïuer , ne c ou viendr oit-il pas auÜt.- 
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LIV\ XXVI. CH AP. II. icr, 
Le bien peut avoir un autre objet , parce qu'il 
y a plulieurs biens ; mais le meilleur n’eft qu'un, 
il ne peut donc pas changer. On peut bien chan- 
ger les loix , parce qu'elles ne font cenfées qu’ê- 
tre bonnes : mais les inftitutions de la religion 
font toujours fuppofces être les meilleures. 

z°* Il y a des états où les loix ne font rien , ou 
ne font qu’une volonté capricieufe& tranfitoire 
du fouverain. Si , dansces états , les loix de la re- 
ligion étoient de la nature des loix humaines , 
les loix de la religion ne feroient rien non plus : 
il eft pourtant néceflaire à la fociété qu’il y aie 
quelque chofe de fixe ; & c’eft cette religion qui 
eft quelque chofe de fixe. 

3 o. La force principale de la religion vient de 
ce qu’on la croit ; la force des loix humaines vient 
de ce qu’on les craint. L’antiquité convient à la 
religion , parce que fouvent nous croyons plus les 
chofes à mefure qu’elles font plus reculées : car 
nous n’avons pas dans la tête des idées accefloi- 
res tirées de ces tems-là qui puiflent les con- 
tredire. Les loix humaines, au contraire, tirent 
avantage de leur nouveauté qui annonce une at- 
tention particulière &aétuel!e du légiüateur,pour 
les faire obferver. 

4 

de les définir exactement , afin qu’on fur en état de les 
difeerner 6c de les diltinguer. M. de Montesquieu 1 
a négligé cet important article , 6c la leékure des- 
chapitres fuivans va prouver combien ce défaut in- 
flue fur l’intelligence de ce qu’il nous enfeigue. ( R.- 

d'*n ji. ) 

£ •% 
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*•4 DE L’ESPRIT DES LOIX, 
CHAPITRE III. 

Des loix civiles qui font contraires à la loi na- 
turelle 

1 i 

S I un efchve r dit Platon ( i ), fe défend & tue 
un homme libre, il doit être traité comme un 
parricide. Voilà une loi civile qui punit la défen- 
fenfe naturelle. 

La loi qui, fous Henri FIII, condamnoit un 
homme fans que les témoins lui euffent été con- 
frontés , étoit contraire à la défenfe naturelle : en 
effet , pour qu’on puiffe condamner il faut bien que 
les témoins fçachent que l’homme contre qui ils 
dépofe eft celui que l’on accufe, & que celui-ci 
puiffe dire, ce n’eft pas moi dont vous parlez. 

La loi paffée fous le même régné , qui condaro- 
noit toute fille qui, ayant eu un mauvais commerce 
avec quelqu’un, ne le déclareroit point au roi avant 
de l’époufer, violoit la défenfe de la pudeur na- 
turelle : il eft aufli déraifonnable d’exiger d’une fille 
qu’elle faffe cette déclaration, que de demander 
d’un homme qu’il ne cherche pas à défendre fa vie».' 

La loi d 'Henri II qui condamne à mort une 
fille dont l’enfant a péri, en cas qu’elle n’ait point 
déclaré au magiftrat fa groffeffe , n’eft pas moins 
contraire à la défenfe naturelle. Il fuffifoit de l'o- 
bliger d’en inftruire une de fes plus proches pai? 


(i) Liv. IX. loi*. 

(a) M. Bayle , d.ms ft critique de L’hiftoire du Calv inÜV 
me, parle de cette loi, p. 2$j. 
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tentes qui veillât à la confervation de l’enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire , dans ce 
fupplice de la pudeur naturejle ? L’éducation a 
augmenté en elle l'idée delà confervation de cet- 
te pudeur; & à peine dans ces momenseft-il ref- 
té en elle une idée de la perte de la vie. 

On a beaucoup parlé d’une loi d Angleterre 
(i) , qui permettoit à une fille de fepc ans de fe 
choifir un mari. Cette loi étoit révoltante de deux 
maniérés : elle n’avoit aucun égard au tems de 
là maturité que U nature a donné à l’efprit , m 
au tems de la maturité qu’ëlle a donné au corps. 

Un pere pouvoit, chez les Romains, obliger 
fa fille à répudier (3) fon mari , quoiqu’il eût lui. 
même confenti au mariage. Mais il eft contrô- 
la nature que le divorce foit mis entre les mains- 
d’un tiers. 

Si le divorce eft conforme à la natpre , il n© 
l’eft que lorfque les deux parties ou au moins un© 
d'elles , y confentent ; 8c lorfque ni l’une ni l’au- 
tre n’y confentent , c’eft un monftre que le divorce. 
Enfin la faculté du divorce ne peut être donné© 
qu’à ceux qui ont les incommodités du mariage r 
& qui Tentent le moment où ils ont intérêt de le» 
feire ceiTer. 

4 - 


Cî) Voyez la loi V , au cod, rtpuiiit s- jutât» tâ 

emril/Hi fnkUtt, 

E 3. 
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10 6 DE L'ESPRIT DES LOIX, 
CHAPITRE IV. 

Continuation du même fujet. 

G ONDEBAUD (i) roi de Bourgogne, voo- 
loit que fi la femme ou le fils de celui qui 
avoit volé, ne révéloit pas le crime , ils fuffent 
réduits en efclavage. Cette loi étoit contre la na- 
ture. Comment une femme pouvoit-elle être ac- 
cufatrice de fon mari ? Comment un fils pouvoit- 
il être accufateur de fon pere ? Pour venger une. 
a&ion criminelle , il en ordonnoit une plus crimi- 
nelle encore ( b ). 

Laloide(z) Reccjfuinde permettoit auxenfans* 
de la fçmme adultéré, ou à ceux de fon mari 
de l’accufer, 5c de mettre à la queftion les efcla- 
ves delamaifon. Loi inique, qui, pour conferver 
les mœurs , renverfoit la nature , d’où tirent leur: 
origine les mœurs.: 

Nous voyons avec plaifîr. fur nos théâtres un? 
jeune héros montrer autant d'horreur pour dé- 
couvrir le crime de fa belle- mere qu’il en a voie 
. eu pour le crime même ; il ofe à peine , dans fa 
fürprife , accufé, jugé, condamné , profcrit 8c. 
couvert d’infamie , faire quelques réflexions fur 
le fang abominable dont Pftedre eft fortie : il 
abandonne ce qu’il a de plus cher 8c l’objet le 
plus tendre, tout ce qui parle à (on cœur ,tout 

(i) Loi des Bourguignons tir. 41. 

(*) A confidérer la répugnance naturelle qu’on doîr 
avoir à faire le malheur de celui dont on tient la vie. 
D’ailleurs cette loi peut être juftihée par la confidtra- 
ration que le devoir envers la patrie furpatîe celui qu’on, 
doit à fes parens & à fes amis.( R. d'un s i ) 


/ 
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ce qui peut l’indigner , pour aller fe livrer à la 
vengeance des dieux qu’il n’a point méritée. Ce * 
font les accens de la nature qui caufent ce plaiiïr ; 
c’eft la plus douce de toutes les voix. 


CHAPITRE V.. 

Cas où l’on peut juger par les principes du droit ei- 
vil y en modifiant les principes du droit naturel. 

U Ne loi d’ Athènes obligeoit (3) les enfansde* 
nourrir leurs peres tombés dans l’indigence ; 
elle exceptoit ceux qui étoient nés (4) d’une cour- 
tifane, ceux dont le pere avoit expofé la pudici- 
té par un trafic infâme, ceux à qui (5) il n’avoit 
point donné de métier pour gagner leur vie. 

La loi confidéroit que dans le premier cas , le - 
perefe trouvant incertain , il avoit rendu précaire* 
ion obligation naturelle : que , dans le fécond , il 
avoit flétri la vie qu’il avoit donnée ; & que le 
plus grand mal qu’il put faire à fes enfans, il l’a- 
voit fait, en les privant de leur cara&ere : que,, 
dans le troifieme, il leur avoit rendu infupporta- 
ble une vie qu’ils trouvoient tant de difficulté à 
foutenir. La loi n’envifageoit plus le pere & le 
fils q ue coram e deu x citoyens , ne ftatuoit plus que 
fur des vues politiques & civiles; elle confidéroit 
que , dans une bonne république, il faut fur-tout 

* (z)Danslecod. des Wifigoths, liv. III .tit. 4 , $ ij. 

(î) Sous peine d’infamie ; une autre , fous peine de* 
prifon. (4) riut»Tiint , vie de Solon. 

(5 ) Flut*rque, vie de Solon ; Sc GMw , in exhort* a dl 
Ait, ch. VIII* 

•' E- 
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*o8 DE L'ESPRIT DES LOIX r 
des mœurs. Je crois bien que la loi de Solon étoîfc 
bonne dans les deux premiers cas , foit celui où 
la nature laifle ignorer au. fils quel eft fon perc 9 . 
foit celui où elle ferable même lui ordonner de le 
méconnoître : mais on ne fçauroit l’approuver dansi 
le troifieme ; où le pere n’avoit violé qu’un ré- 
glement civil. 


CHAPITRE V I. 

Que l’ordre dès fuccejjions dépend des principes dit 
droit politique ou civil , & non pas desprinci- 
„ pes du droit naturel. 

L A loi Voconiejtne ne permettoit point d’inftf- 
tuer une femme héritière , pas même fa fille* 
unique. Il n’y eut jamais , dit S. Auguflin (i) , 
une loi plusinjufte. Une formule de (i) Mar - 
culfe traite d’impie la coutume qui prive les filles- 
de la fucceffion de leurs peres. Juflinien (Rap- 
pelle barbare le droit de fnccéder des mâles atr 
préjudice des filles. Ces idées font venues de ce- 
que l’on a regardé le droit que les enfans ont de 
fuccéder à leurs peres , comme une conféquence 
de la loi naturelle ; ce qui n’eft pas. 

La loi naturelle ordonne aatx peres de nourrir 
leurs enfans , mais elle n’oblige pas de les faire 
héritiers. Le partage des biens, les loix fur ee- 
* partage, les fucceflxons après la mort de celui. 

(i) De eivitate dti , liv. W# 

(a) l.iv. II » ch. XII». 
oveUe’ix., - 
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LÏV. XXVI. CH AP. vr. I«ÿ 

qui a eu ce partage ; tout cela ne peut avoir été 
réglé que par la fociété, & par conféquene par 
de» loix politiques ou civiles. 

Il eft vrai que l'ordre politique ou civil deman- 
de fouvent que les enfans fuccedent aux. peres y 
mais il ne l’exige pas toujours. 

Les loix de nos fiefs ont pu avoir des raifon9 
pour que l’aîné des mâles , ou les plus proches 
parens par mâles , euflènt tout , & que les filles 
n’eufTent rifen : & les loix des Lombards (4) ont 
pu en avoir pour que les fœurs , les enfans na- 
turels , les autres parens, & à leur défautle fife, 
concouruflènt avec les filles. 

Il fut réglé dans quelques dynafties de la- Chi- 
ne , que les freres de l’empereur lui fuccéderoienr,. 
& que fes enfans ne lui fuccéderoient pas. Si l’on 
vouloitquele prince eut une certaine expérience,- 
fi l’on craignoit les minorités , s’il falloit préve- 
nir que des eunuques ne plaçaient fucceffivement. 
des enfans fur le trône , on put très-bien établir 
un pareil ordre de fucceflion: & quand quelques: 
(5) écrivains ont traité ces freres cTufurpateurs, 
ils ont jugé fur des idées prifes des loix de ces 
pays- ci. 

Selon lacoutume de Numidie(6)Df//âre, frere 
de G.êla ^ fuccéda'au royaume , non pas Maflinijfe 1 
fon fils. Et encore aujourd'hui (7) chez les Arabes 
de Barbarie , où- chaque village a un Chef, où- 


(4) Liv- Il » tit. 14,, $-< 5 v 7 & 8- 

(li Le P. du HaUt , fur la fécondé dfna/lie. 

(<j) Titt-Live , décade ? , lîv. IX. 

£7) Voyez Us voyages deM.de Sthévj^ tom, I t ,p. 401. 
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rra DE L’ESPRIT DES LOIX, 
choifit, félon cette ancienne coutume, l’oncle ou- 
quelqu’autre parent pour (uccéder. 

Il y a des monarchies purement éle&ives ; & 
dès qu’il eft dair que l’ordre des fucceffions doit 
dériver des loix politiques ou civiles, c’eftà elles 
à décider dans quels'cas la raifort veut que cette 
fucceflion foit déférée aux enfans , & dans quels 
cas il faut la donner à d’autres. 

Dans les pays où la polygamie eft établie , le- 
prince a beaucoup d’enfans ; le nombre en eft 
plus grand dans des pays que dans d’autres. Il y 
a des (i) états où l’entretien des enfans du roi 
feroit impoflïble au peuple ; on a pu y établir 
que les enfans du roi ne lui fuc,céderoient pas , 
mais ceux de fa fœur. 

Un nombre prodigieux d’enfans expoferoit l'é- 
tat à d’affreufes guerres civiles. L’ordre defuccef- 
fion qui donne la couronne aux enfans de la fœur, 
dont le nombre n’eft pas plus grand queue feroit 
celui des enfans d’un prince qui n’auroit qu’une 
feule femme , prévient ces inconvéniens. 

Il y a des nations chez lefquelles des raifons 
d'état ou quelque maxime de religion ont deman- 
dé qu’une certaine famille fut toujours régnante 
telle eft aux Indes (2) la jaloufie de fa cafte, &c 
lit crainte de n’en point defcendre : on y a pen- 

(i") Voyez le recueil des voyages qui ont fervi à I’é- 
tablidement de la compagnie des Indes , rom. IV , part., 
1 , p. 114; & M. Smi'h , voyage de Guinée, part. 2 
p. 1 ço , fur le royaume de Juda. 

(2) Voyez les letr. édif. quatorzième recueil ; & lès-, 
voyages qui out fervi à l’cubUîFemenc de la comp^ 
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LÏV. XXVI. CH A F. VI I. n* 

fê que, pour avoir toujours des princes du fang 
royal , il falloit prendre les enfans de la Cœur aî- 
née du roi. 

Maxime générale : nourrir Tes enfàns, eft une 
obligation du droit naturel ; leur donner fa fuc-» 
ceflion , eft une obligation du droit civil ou po- 
litique. De-là dérivent les différentes difpolitions 
fur les bâtards dans lesdifférens pays du monde 
elles fuivent les loix civiles ou politiques de cha- 
que pays. 

CHAPITRE- VII. 

«» 

Qu’il ne faut point décider par les préceptes de 
religion > lorfqu’il s'agit de ceux de. la loi 

naturelle ». 

L Es Abyflîns ont un carême de cinquante jours 
très*rude , & qui les affoiblit tellement que 
de long-tems ils ne peuvent agir: les Turcs (j)- 
ne manquent pas de les attaquer après leur carê- 
me. La religion devroit, en faveur de la défenfe 
naturelle , mettre des bornes à ces pratiques. 

' Le fabbat fut ordonné aux Juifs : mais ce fat* 
une ftupidité à cette nation de ne point fe défetv* 
dre (4), lorfque fes ennemis choiîirent ce jour 
pour l'attaquer. 

Cambyfe afliégeant Pel uze , mit au premier rang 

» • . . 

gnic des Indes, tome III , partie 2 , page £44. 

(?) Recueil des voyages qui ont fervi à rétablilfement 
de la compagnie des Indes,tom. IV , part. I , pag. 3$, 

( 4 ) Comme ils firent lorfque Pompée affligea. iCù 
temple. Voyez Dùn 7 iiv,.XXXVIU 
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un grand nombre d'animaux que les Egyptiens te» 
noient pour facrés : les foldats de la garnifoti 
n’oferent tirer. Qui ne voit que la défenfe natu- 
relle ell d’un ordre fupérieur à tous les préceptes ? 

1 i — i 1 ¥n—~n — ■ itt ^ — iwm nmrtrmm m\ tt i i ■ — — i wm ~i ■ i — ■— —pi 

CHAPITRE VII I. 

Qtt r il ne faut pas régler par les principes du droit 
qu'on appelle canonique , les chofe s réglées par 
les principes du. droit civil. 

P Aille droit (.1 ) civil des Romains, celui qui en- 
leve d’un lieu facré une cliofe priréè , n’eft pu» 
ni que du crime de vol: par le droit (i) canoni- 
que , ileft puni du crime de facrilege» Le droit ca.» 
nonique fait attention au lieu ; le droit civil à la 
chofe. Mais n’avoir attention [qu’au lieu , c’eft 
ne réfléchir , ni fur la nature , ni fur la définition 
du facrilege. 

Comme le mari- peut demander la féparation à 
caufe de l’infidélité de fa femme , la femme la de- 
mandoic autrefois (3) à caufe de l’infidélité du 
mari. Cet ufage , contraire à la difpoütion des 
loix (4) Romaines, s’étoit introduit dans les cours 
(5) d’églife , où l'on ne voyoit que les maximes 
du droit canonique ; & effectivement , à ne regar- 
der le mariage que dans des idées purement fpi- 
rituelles, & dans le rapport aux chofes de l’autre 
vie, la violation eft la. même. Mais les loix po— 


(1) l.eg. V. ff. l'Z. Joliêm ptenUtAj. 

(2) Cap. QHi'qnù xvti. quæftione 4. Cujtt , obfer— 
vac. liv. XIII, ch. XIX, tom. III. 

(3) BcamnMtir , ancienne coutume de Beauvoifis, chu • 
JtVIII. 
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litiques & civiles de prefque tous les peuples , ont 
avec raifon diftingué ces deux choies. Elles ont 
demandé des femmes un degré de retenue & de 
continence qu'elle n’exige point des hommes ; 
parce que la violation de la pudeur fuppofe dans 
les femmes un renoncement à toutes les vertus ; 
parce que la femme, en violant les loix du mariage* 
fort de l’état de -fa dépendance naturelle; parce 
que la nature a marqué l’in£déHté des femmes par 
des lignes certains ; outre que les enfans adulté- 
rins de la femme (ont néceflai rement au mari & 
à la charge du mari , au lieu que les enfans adulté- 
rins du mari ne font pas à la femme , ni à la charge 
de la femme. 


CHAPITRE IX. 

Que les ckofes qui doivent être réglées par les prin- 
cipes du- droit civil , peuvent rarement l'être pat 
les principes des loix de la religion. 

L Es loix religieufes ont plus de fubîimité* 
les loix civiles ont plus d’étendue. 

Les loix de perfe&ion tirées de la religion ont 
plus pour objet la bonté de l’homme qui les ob- 
lerve , que celle de la fociété dans laquelle elles 
font obfervées : les loix civiles , au contraire , ont 
plus pour objet la bonté morale des hommes eu 
général , que celle des individus. 

( 4 ) Leç. I , cod. ad leg. 1*1. ii admit . „ 

ft) Aujourd’hui en France , elles ne connoiuent point 
de ces choies. 
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Ainfi , quelque refpe&ables que foient les idéeSF 
qui naiflent immédiatement de la religion , elles ne 
doivent pas toujours fervir de principe aux loix 
civiles ; parce que celles-ci en ont un autre qui 
eft le bien général de la fociété. 

Les Romains firent des réglemens,pour con- 
ferver dans la république les mœurs des femmes 
c’étoient des inftitutions politiques. Lorfque la 
monarchie s’établit, ils firent là-defius des loix 
civiles ; & ils les firent fur les principes du gouver- 
nement civil. Lorfque la religion Chrétienne eut 
pris n ai (Tance , les loix nouvelles que l’on fit eu- 
rent moins de rapport à la bonté générale des 
mœurs , qu'à la fainteté du mariage ; on conli- 
déra moins l’Union des deux fexes dans l'état ci- 
vil , que dan3 un état fpirituel. 

D'abord, par la loi (i) Romaine, un mari qui 
ramenoit fa femme dans fa maifon après la con- 
damnation d'adultere , fut puni comme complice 
de fes débauches. Jufîinien (z) f dans un autre 
efprit , ordonna qu’il pourroit pendant deux ans 
l’aller reprendre dans le monaftere. 

Lorfqu’une femme qui avoit fon mari à là. 
guerre , n’entendoit plus parler de lui , elle pou- 
voit dans les premiers temps aifément fe remarier y 
parce qu’elle avoit entre fes mains le pouvoir de 
faire divorce. La loi de Conftantin ( 3 ) voulut 
qu’elle attendit quatre ans , après quoi elle pou-. 

(1) Leg. XI , $ ult. ff. leg. Jul Je adttlf. 

(2) Nov. ij4 , coll. 9, ch. X, rit. 170. 

( }) Le g. VU. cod. rtfftàiu induit Jt mer i tus. 
l*hUte % 
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LIV. XXVI. CH AP. IX. i rf 
troit envoyer le libelle de divorce au chef; & û 
fon mari revenoit , il ne pouvoit plus l’accufer 
d’adultere. Mais Jnjiinien (4) établit que , quel- 
que temps qui fe fût écoulé depuis le départ du 
mari, elle ne pouvoit fe remarier , à moins que,- 
par la dépofuion & le ferment du chef , elle ne 
prouvât la mort de fon mari : Juftinien avoit en 
vue l'indiflolubilité du mariage; mais on peut di- 
re qu’il l’avoit trop en vue. Il demandoit une 
prejuve pofitive , lorfqu’une preuve négative fuflb. 
foit ; il exigeoit une chofe très-difficile, de ren- 
dre compte de la deftinée d’un homme éloigné 
& expofé à tant d’accidens ; il préfumoit un cri- 
me , c’eft- à-dire , la défertion du mari , lorfqu’il 
étoit fi naturel de préfumer fa mort. Il choquoit 
le bien public , en laiflant une femme fans ma- 
riage ; il choquoit l’intérêt particulier, en l’ex- 
pofant à mille dangers. 

La loi de Juflinien (5), qui mit parmi lescaufes 
du divorce le confentement du mari & de la 
femme d’entrer dans le mor.aftere , s’éloignoit 
entièrement des principes des loix civiles. Il eft 
naturel que des caufes de divorce tirent leur ori- 
gine de certains empêcheroens qu’on ne de voit, 
pas prévoir avant le mariage : mais ce defir de 
garder la chafteté pouvoit être prévu , puifqu’il 
eft en nous. Cette loi favorife l’inconftance 
dans un état qui de fa nature eft perpétue! ; elle 
choque le principe fondamental du divorce qui 

(4) Auth. Htdie qu*ntife*mi}ue , cod. derc£xd a . 

£5) Auth. ksdiè , cod, 4 t 
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ne fouffre la diflolution d’un mariage que dans 
l’efpérance d’un autre ; enfin à fuivre même les 
idées religieufes , elle ne fait que donner des 
victimes à Dieu fans facrifiee. 

■■■ 1 1 111 -■ - ■ — • - 

CHAPITRE X. 

Dans quel cas il faut fuivre la loi civile qui permet, 
& non pas la loi de la religion qui défend. 

L orsqu’une religion qui défend la polygamie» 
s’introduit dans un pays où elle efï permife, 
on ne croit pas , à ne parler que politiquement , 
que la loi du pays doive fouffrir qu’un homme 
qui a' plufieurs femmes embrafle cette religion i 
à moins que le magiftrat ou le mari ne lès dé- 
dommagent , en leur rendant de quelque maniè- 
re leur état civil. Sans cela , leur condition fe- 
roit déplorable ; elles n’auroient fait qu’obéir aux 
ïoix , & elles fe trouveraient privées des plus 
grands avantages de la fociété- 

CHAPITRE XI. 

Qu'il ne faut point régler les tribunaux humains 
par les maximes des tribunaux qui regardent 

l’autre vie . 

- / 

L E tribunal de l’inquifition .formé par les moi- 
nes Chrétiens , fur l’idée du tribunal de la pé- 
nitence , eft contraire à toute bonne police. Il a 
trouvé par-tout un foule vement général ; & il au- 
jroit cédé aux contradictions , fi ceux qui vou- 
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ioient l’établir n’avoient tiré avantage de ces con- 
tradi&ions mêmes. 

Ce tribunal eft infupportable dans tous les gou- 
vernemens. Dans la monarchie , il ne peut faire 
que des délateurs êt des traîtres ; dans les répu- 
bliques , il ne peut former que de malhonnêtes 
gens ; dans l’état defpotique , il eft deftru&eur 
comme lui. 


'Est nn des abus de ce tribunal que de deux 


perfonnes qui y font accufés du même cri- 
me , celle qui nie eft condamnée à la mort , & 
celle qui avoue évite le fupplice. Ceci eft tiré 
clés idees monaftiques , où celui qui nie paroît 
être dans l’impénitence & damné , & celui qui 
avoue femble être dans le repentir & fauvé. Mais 
une pareille diftinftion nç peut concerner les tri- 
bunaux humains : la juftice humaine, qui ne voit 
que les a&ions , n’a qu’un pa&e avec les hom- 
mes , qui eft celui de l’innocence ; la juftice di- 
vine , qui voit les penfées , en a deux , celui de 
l’innocence 6c celui du repentir. 


CHAPITRE XII 
Continuation du même fujet. 
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CHAPITRE XII L 

Dans quels cas il faut fuivre , à l'égard des maria- 
ges , les loix de la religian ; & dans quels cas il 
faut Juivre les loix civiles. 

I L eft arrivé, dans tous les pays & dans tous 
les temps, que la religion s'eft mêlée des ma- 
riages. Dès que de certaines chofes ont été re- 
gardées comme impures ou illicites , & que ce- 
pendant elles étoient néceflaires , il a bien fallu 
y appeller la religion pour les légitimer dans un 
cas , & les réprouver dans les autres. 

D’un autre côté , les mariages étant de tou- 
tes les avions humaines , celle qui intérefle le 
plus la fociété, il a bien fallu qu'ils fufîent ré- 
glés par les loix civiles. 

Tout ce qui regarde le caraCtere du mariage, 
fa forme , la maniéré de le contracter , la fécon- 
dité qu’il procure , qui a fait comprendre à tous 
•les peuples qu’il éroit l’objet d’une bénédiction 
particulière qui n’y étânt pas toujours attachée , 
dépendoit de certaines grâces fupérieures ; tout 
cela eft du reflort de la religion. 

Les conséquences de cette union par rapport 
Taux biens , les avantages réciproques , tout ce qui 
a du rapport à là famille nouvelle , à celle dont elle 
eft fortie , à celle qui doit naître ; tout cela re- 
garde les loix civiles. 

Comme un des grands objets du mariage eft: 
d’ôter toutes les incertitudes des conjonctions ii- 

<0 Vovezce que j’ai dit ci-dellus au ch. XXI du li- 
vre des !oix, dans le rapport qu’elles out avec le nom- 
bre des habitans. 
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égitimes , la religion y imprime fon caradere, & 
es loix civiles y joignent le leur , afin qu’il ait 
oute l’autenticité poflible. Ainfi , outre les con- 
litions que demande la religion pour que le ma- 
iage foit valide , les loix civiles en peuvent en- 
:ore exiger d’autres. 

Ce qui fait que les loix civiles ont ce pouvoir, 
:’eft que ce font des caraderes ajoutés , &. non pas 
les caraderes contradidoires. La loi de la re- 
igion veut de certaines cérémonies , & les loix 
riviles veulent le confentement des peres ; elles 
îemandent en cela quelque chofe de plus, mais 
files ne demandent rien qui foit contraire. 

Il fuit de là que c’eft à la loi de la religion à 
lécider fi le lien fera indifloluble , ou non : car 
\ les loix de la religion avoient établi le lien indiflo- 
uble , & que les civiles euflent réglé qu’il fe peut 
ompre , ce feroient deux chofes contradidoires. 

Quelquefois les caraderes imprimés au maria- 
ge par les loix civiles , ne font pas d’une abfolue 
léceflité ; tels fcnt ceux qui font établis par les 
oix qui , au lieu de cafier le mariage , fe font 
contentées de punir ceux qui le contradoient. 

Chez les Romains , les loix Papiennes déclarè- 
rent injuftes les mariages qu'elles prohiboient, & 
les fournirent feulement à des peines (i) ; & le 
rénatus-confulte rendu fur le difcours de l’em- 
pereur Marc-Antonin , les déclara nuis ; il n’y 
sut plus ( 1 ) de mariage , de femme , de dot , de 

iz) Voyez la loi XVI , ff. Je ritu nnptitrum ; 8c la 
loi H! , § s , au ni au digefte , Je Junaùenilm inter virum 
gr uxorcm. 
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mari. La loi civile fe détermine félon lescirconf- 
tances : quelquefois elle eft plus attentive à répa- 
rer le mal , quelquefois à le prévenir. 


CHAPITRE XIV. 

Dans quels cas , dans les mariages entre parens , 
il faut fe régler par les loix de la nature ; dans 
quels cas on doit fe régler par les loix civiles . 

E N fait de prohibition de mariage entre parens, 
c’eft une chofe très délicate de bien pofer le 
point auquel les loix de la nature s’arrêtent , & où 
les loix civiles commencent. Pour cela , il faut 
établir des ptincipes. 

Le mariage du fils avec la mere confond l’état 
des chofes ;ie fils doit un refpeét fans bornes à fa 
mere , la femme doit un refpett fans bornes à 
fon mari ; le mariage d’une mere avec fon fils ren- 
verferoit dans l’un & dans l’autre leur état naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé dans les fem- 
mes le temps où elles peuvent avoir des enfans ; 
elle l’a reculée dans les hommes ; & par la même 
raifon, la femme cefle plus tôt d’avoir cette facul- 
té , & l’homme plus tard. Si le mariage entre la 
mere & le fils étoit permis , il arriveroit prefque 
toujours que, lorfquelemari feroit capable d’entrer 
dans les vues delà nature, la femme n’y feroit plus. 

Le mariage entre le pere & la fille répugne à la 
nature , comme le précédent ; mais il répugne 

moins 

0) Cette loi eft bien ancienne parmi eux. *4ttiU , dit 
frifatj dans fon ambaflkde , s’arrêta dans un cer- 
tain 
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moins , parce qu il n’a pas ces deux obftacles. 
A u tli les Tartares, qui peuvent époufer leurs fil- 
es ' n epoufent-ils jamais leurs meres, com- 
me nous le voyons dans les relations (*). 

il a toujours été naturel aux peres de veiller 
mr la pudeur de leurs enfims. Chargés du foin 
de les établir , ils ont dû leur conferver & le corps 
e plus partait , & Pâme la moins corrompue , 
ut ce qui peut mieux infpirer des defirs , & tout 
ce qui elr le plus propre à donner de la tendref- 
îe. Ues peres , toujours occupés à conferver les 
mœurs de leurs enfans, ont dû avoir un éloigne- 
ment naturel pour tout ce qui pourroit les cor- 
rompre. Le mariage n'eft point une corruption, 
dma-t-on : mais avant le mariage il faut parler , 
d faut fe faire aimer, il faut féduire; c’eft cette 
eduéhon qui a dû faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière infurmontable entre 
ceux qui dévoient donner l’éducation , & ceux 
qui dévoient la recevoir; & éviter toute forte de 
corruption, même pour caufe légitime. Pourquoi 
es peres, privent-i!s fi foigneufemént ceux qui 
oivent epoufer leurs filles de leur compagnie Ôc 
de leur familiarité? 


» h ^ orr ^ ur P ou r l’incefte du frere avec la fœur 
a du partir de la même fource. Il fuffit que les 
peres & meres aient voulu conferver les mœurs 
de leurs enfans & leurs maifons pures , pour avoie 


tain lieu pour époufer Efc* „ f a fille ; chef, pnm.jc , dit-il . 

f*r la Ictxdts Scythct y p. ’ 

(îO Hift. des ; Tartares, par r. j , p. **<5. 

Tome II/. ÿ 


Digitized by Google 



tu DE L'ESPRIT DES LOIX, 
infpiré à leurs enfans de l'horreur pour tout ce quf 
pouvoit les porter à l’union des deux fexes. 

La prohibition du mariage entre coufins ger- 
mains a la même origine. Dans les premiers tems , 
c’eft-à-dire , dans les tems faints , dans les âges 
où le luxe n’étoit point connu , tous les (i) en- 
fans reftoient dans la maifon, & s’y établiffoient: 
c’eft qu'il ne falloit qu’une maifon très-petite pour 
une grande famille. Lesenfans (i) des deux freres, 
ou les coufins germains , étoient regardés & fe re- 
gordoient entr’eux comme freres. L’éloignement 
qui étoit entre les freres & lès fœurs pour le maria- 
ge ,étoitdcnc aufli (j)entre lescoufinsgermains. 

Ces caufes font fi fortes & fi naturelles , qu’el- 
les ont agi prefque par toute la terre, indépen- 
damment d’aucnne communication. Ce ne font 
point les Romains qui ont appris auxhabitans de 
Formofe (4) que le mariage avec leurs parens 
au quatrième degré étoit ihceftueux ; ce ne font 
point les Romains qui l’ont dit aux Arabes (5); 
iis ne l’ont point enfeigné aux Maldives (6). 

Que fi quelques peuples n’ont point rejettéles 
mariages entre les peres & les enfans , les fœurs 
& les freres , on a vu dans le livre premier que 
les êtres intelligens ne fuivent pas toujours leurs, 

f 1 ^ Cela futainfi chez les premiers Romains. 

(2) En effet, chez les Romains, ils avaient le même 
■nom ; les coufins germains etoienr nommés freres, 

(3) Us le furent à Rome dans les premiers tems , jufqu’à 

cç que le peuplât une loi pour les permettre ; il vouloir 
favorifer un homme extrêmement populaire , 6c qui s’é- 
toic marié avec fa coufine germaine. a» traité dtt- 

demandes du cbofes Rçmaifits^ . 
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*oix. Qui le diroit! des idées religieufes ont f ou . 
vent fait tomber les hommes dans ces égarement 
Si les A fly riens , fi les Pe, Tes ont épou félonie' 

oour | S ' PremîerS ^«^Pwunrefpeft religieux 
pour Semnarms ; & les féconds , parce que la re- 
ligion de Zoroajîre donnoit la préférence (?) à 
ces manages. Si les Egyptiens ont époufé leur' 
fœurs, ce fut encore un délire de la religion Egyp- 
tienne , qui confacra ces mariages en l’honneur 

Po^er ? T me 1,ef P rl f, de ,a re l igion eft de nous 

dffir!L fa , !re r VCC effort des chofes g™des & 
d ftc les, il ne faut pas juger qp’unechofe foitna- 

turelle , parce qu'une religion faute l’a confacrée 

Le principe que les mariages entre les peres & 

les enfans, les freres & les îœurs, font défendus 

pour la confection de la pudeur naturelle dans 

la maifon , fervira à nous faire découvrir qnels 

font les mariages défendus par la loi naturelle 

& ceux qui ne peuvent l’être que par la loi civile* 

Comme les enfans habitent, ou font cenfés* 

habiter dans la maifon de leur pere, & p ar con 

fequent le beau fils avec la belle- mere , le beau- 

pere avec la belle-fille ou avec la frie de fa fem 

me , le mariage entr’eux efl défendu par la loi 

de la nature. Dans ce cas , l’image a le même 

effet que la réalité , parce qu’il a la même caufe ; la 

(4). Recueil des voyages des Indes , tom V carf T 
relation de l’etat de l’ifie de Formcle. ’ f art ’ 1 • 

C %'J L’ 41 coran,chap- des femmes. 

(6) Voyez Françtis Pvrard. 

Plîÿj ls e j° l r OC fegardés comme plus honorables. Voyez 
Pmlot» , d ‘ fp ec,al, t’"* tc&’bxs pertinent pracetita dc- 
“‘V, Paris, 1640, p. 77 8, • e 

F 2 
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loi civile ne peut ni ne doit permettre ces mariages#' 

Il y a des peuples chez lefquels , comme j'ai 
dit, les coufins germains font regardés comme 
freres , parce qu'ils habitent ordinairement dans 
la même maifon ; il y en a où l'on ne connoît guere 
cet ufage. Chez ces peuples , le mariage entre 
coufins germains doit être regardé comme con- 
traire à la nature : chez les autres, non. 

Mais les loix de la nature ne peuvent être des 
loix locales. Ainfi quand ces mariages font dé- 
fendus ou permis , ils font , félon les circonftan- 
ces , permis ou défendus par une loi civile. 

Il n’eft point d’un ufage néceflaire que le 
beau-frere 8c la belle-fceur habitent dans la mê- 
me maifon. Le mariage n'eft donc pas défendu 
entr’eux pour conferver la pudicité dans la mai- 
fon ; 8c la loi qui le défend ou le permet n’eft 
point la loi de la nature mais une loi civile , 
qui fe réglé fur les circônftances , 8c dépend des 
ufages de chaque pays ; ce font des cas où les 
loix dépèndent des mœurs 8c des maniérés. 

Les loix civiles défendent les mariages lors- 
que , par les ufages reçus dans un certain pays 9 
ils fe trouvent être dans les mêmes circonftan- 
ces que ceux qui font défendus par les loix delà 
nature ; 8c elles les permettent lorfque-les ma- 
riages ne fe trouvent point dans ce cas. Ladé- 
fenfe des loix de la nature eft invariable , parce 
qu’elle dépend d’une chofe invariable, le pere, 
la mere , 8c les enfans habitant néceflai renient 
dans la maifon. Mais les défenfes des loix civi- 
les font accidentelles , parce qu’elles dépendent 



LIV. XXVI. CH A P. XV. nf 

d’une circonftance accidentelle , ks coufins ger- 
mains & autres habitant accidentellement dans 
la maifon. 

Cela explique comment les loix de Moyfe , cel- 
les des Egyptiens (x), & de plufieurs autres peu- 
ples , permettent le mariage entre le beau-frer© 
& la belle-fœur , pendant que ces mêmes maria- 
ges font défendus chez d’autres nations. t 

Aux Indes on a une raifon bien naturelle 
d’admettre ces fortes de mariages. L’oncle y eft 
regardé comme pere , 8c il eft obligé d entrete- 
nir & d’établir fes neveux , comme fi c’étoienc 
fes propres enfans : ceci vient du caraétere de 
ce peuple qui eft bon & plein d’humanité. Cet- 
te loi ou cet ufage en a produit un autre : fi un 
mari a perdu fa femme , il ne manque pas d’en 
époufer la fœur (t); & cela eft très-naturel ; car 
la nouvelle époufe devient la mere des enfans 
de fa fœur , & il n’y a point d’injufte marâtre. 


CHAPITRE XV. 

Qu’il ne faut point régler par Us principes du droit 
politique les chofes qui dépendent des principes 
du droit civil. 

C Omme les hommes ont renoncé à leur indé- 
pendance naturelle, pour vivre fous des loix 
politiques, ils ont renoncé à la communauté na- 

• (i) Voyez la loi VIII. au cod. dei»ccflis iuutiliiHt 

» H p fit S, 

U) Lettres édif. quatorzième recueil , p. 40 j, 

F i 
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tu relie des bières , pour vivre fous les loix civile?» 

Ces premières loix leur acquirent la liberté ; 
les fécondés , la propriété. Il ne faut pas décider 
par les loix de la liberté , qui, comme nous avons 
4it , n’eft que l’empire de la cité , ce qui ne doit 
être décidé que par les loix qui concernent la 
propriété. Ceft un paralngifme de dire que le 
bien particulier doit céder au bien public (c) , 
cela n’a lieu que dans les cas où il s’agit de l’em- 
pire de ia cité , c’eft-à-dire , de la liberté du ci- 
toyen : cela n’a pas lieu dans ceux où il eflquef- 
tion de la propriété des, b>ens , parce que le bien 
public eft toujours que chacun conferve invariable- 
ment la propriété que lui donnent les loix civiles. 

Cicéron foutenoitque les loix agraires étoient 
fu ne fies , parce que la cité n’étoit établie que 
pour que chacun confervât fes biens. 

Pofons donc pour maxime que , lorfqu’il s’agit 
du bien public, le bien public n’eft jamais que 
l’on prive un particulier de fon bien , ou même 
qu’on lui en retranche la moindre partie par une 
loi ou un réglement politique. Dans ce cas il 

' (c) Je ne fçai ce que M. de Montesquieu entend ici 
par p*r,ilogifntc , mais fûrement cen'eneff pas un d’affir- 
mer que le bit» particulier doit le ciMr au lie» puHic^c'eft à-di- 
r e , que dans le cas d’une collufion entre le bien particu- 
lier & le bien public , il faut que le dernier l’emporte. 
Cela n’a pas uniquement lieu dans le cas où il s’agit 
de l'empire de U cité ( pour me fervir d’une expreffion de 
notre Auteur qu'il auroir bien dû nous expliquer ) mais 
dans tous les cas. Le bien public exige la conflruc- 
tion d’un bâtiment dans un certain endroit , le bien 
particulier demande quelles maifons qui y font , y ref- 
tent : il faut démolir les maifons , & conflruire le bâ- 
timent, fui vaut la raifon ôc l’autorité de tous les ju~ 
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faut Cuivre à la rigueur la loi civile , qui eft le 
palladium de la propriété. 

Ainfi lorfque le public a befoin du fonds d’un 
particulier, il ne faut jamais agir par la rigueur de 
la loi politique : mais c‘eft-là que doit. triompher 
la loi civile , qui, avec des yeux de mere, regar- 
de chaque particulier comme toute la sitémême. 

Si le magiftrat politique veut faire quelque édi- 
fice public , quelque nouveau chemin , il faut 
qu’il indemnife ; le public eft à cet égard com- 
me un particulier qui traite^avec un particulier. 
C’eft bien aflez qu’il puifle contraindre un citoyen 
de lui vendre-fon héritage , & qu’il lui ôte ce grand 
privilège qu’il tient de la loi civile , de ne pouvoir 
' être forcé d’aliéner fon bien. 

Après que les peuples qui détruifirent les Ro- 
mains eu rent abufé de leurs conquêtes mêmes , l’eC- 
prit de liberté les rappella à celui d’équité ; les 
droits les plus barbares, ils les exercèrent avec mo- 
dération : & fi l’on en doutoit, il n’y auroit qu’à 
lire l’admirable ouvrage de Beaumanoir qui écri— 
voit fur la juriprudeoçe dans le douzième fiecle. 

rifconfultes. Il eft du bien public qu’un certain dif- 
trici toit innondé ; le bien particulier en fouffre : l’in— 
fondation doit avoir lieu. Cela n’empêche pas qu’on 
11e doive obferverce que l’Auteur nous dit enfuite 
par rapportaux indemnifations ; mais il eft des cas où 
l’on ne peut indemnifcr des propriétaires : le bien pu- 
blic doit-il moins en être préféré pour cela? M. de 
Mo NT ESQ U 1 E u auroit donc dû dire qu'on ne peut 
fscrifier le bien d'un particulier au bien public qu’en 
indemnifant le particulier : il eut .parlé vrai j mais il 
n’auroit pas eu le plaifir devancer un paradoxe. {R. 
W*# * 4 .) 

F f 
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On raccomcnodoit de fon tems les grands che- 
mins , comme on fait aujourd’hui. Il dit que , 
quand un grand chemin ne pouvoit être rétabli , 
on en faifoit un autre le plus près de l'ancien 
qu’il étoit poflible ; mais qu’on dédommageoit 
les propriétaires ( 1 ) aux frais de ceux quitiroient 
quelque avantage du chemin. On fe déterminoit 
pour lors par la loi civile : on s’eft déterminé de 
nos jours par la loi politique. 


CHAPITRE XVI. 

Qu'Une faut point décider par les réglés du droit 
civil , quand il s'agit de décider par celles du 
droit politique. 

O N verra le fond de toutes les queftions fi l’on 
ne confond point les réglés qui dérivent de 
la propriété de la cité , avec celles qui naiflent 
de la liberté de la cité. 

Le domaine d’un état eft-il inaliénable, ou ne 
l’eft-il pas ? Cette queftion doit être décidée par 
la loi politique , & non pas par la loi civile. Elle 
ne doit pas être décidée par la loi civile , parce 
qu'il eft aufifi néceftaire qu’il y ait un domaine 
pour faire fubfifter l’état, qu’il eft néceftaire qu’il 
y ait dans l’état des loix civiles qui règlent la dif- 
pofition des biens. 

Si donc on aliéné le domaine , l’état fera for- 
cé de faire un nouveau fonds pour un autre do- 
maine. Mais cet expédient renverfe encore le 

(i) Le Teigneur nommoit des prud’hommes pour fai- 
re la levée fur le payfan ; les gentilshommes écoicnc 


Digitized by Googl 



• LIV.XXVI. CHAP. XVI. tzf 

gouvernement politique ; parce que , par la na- 
ture de la chofe , à chaque domaine qu’on éta- 
blira, le fujet paiera toujours plus, & le fouve- 
rain retirera toujours moins ; en un mot , le do- 
maine eft néceffaire , & l’aliénation ne l’eft pas. 

L’ordre de, fucceffion eft fondé dans les mo- 
narchies fur le bien de l’état , qui demande que 
cet ordre foit fixé , pour éviter les malheurs que 
j’ai dit devoir arriver dans le defpotifme, où tout 
eft incertain , parce que tout y eft arbitraire. 

. Ce n’eft pas pour la famille régnante que l’or- 
dre de fucceffion eft établi , mais parce qu’il eft 
de l’intérêt de l’état qu’il y ait une famille ré- 
gnante. La loi qui réglé la fucceffion des parti- 
culiers , eft une loi civile , qui a pour objet l’in- 
térêt des particuliers ; celle qui réglé la fuccef- 
fion à la monarchie , eft une loi politique , qui a 
pour objet le bien ôt la confervation de l’état. 

Il fuit de là que ,lorfque la loi politique a éta. 
bli dans un état un ordre de fucceffion , & que 
cet ordre vient à finir , il eft abfurde de récla- 
mer la fucceffion en vertu de la loi civile de 
quelque peuple que ce foit. Une fociété particu- 
lière ne fait point de loix pour une autre fociété. 
Les loix civiles des Romains ne font pas plus ap- 
plicables que toutes autres loix civiles ; ils ne les 
ont point employées eux mêmes , lorfqu'ils ont 
jugé les rois : & les maximes par lefquelles ils 
ont jugé les rois , font fi abominables qu’il ne 
faut point les faire revivre. 

contraints à la contribution par le comte, l’homme d'é» 
gilfe par L’évêque. Btwm*nnr , chap. XXII. . 

Ff 
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Il fuit encore de là que , lorfque la loi politi- 
que a fait renoncer quelque famille à la fuccef- 
fllon ; il eft abfurde de vouloir employer les refti- 
tutions tirées de la loi civile. Les reftitutions 
font dans la loi , & peuvent être bonnes contre 
ceux qui vivent dans la loi ; mais elles ne fonf 
pas bonnes pour ceux qui ont été établis pour la 
loi 8c qui vivent pour la loi. . 

Il eiï îidicule de prétendre décider des droits 
des royaumes , des nations 8c de l’univers , par 
les mêmes maximes fur lefquelles on décide en- 
tre particuliers d’un droit pour une goutiere, pour 
me fervir de l’expreflioh de Cicéron (i). 


CHAPITRE XVII. 

Continuation du meme fujet. 

L ’Ostracisme doit être examiné par les ré- 
glés de la loi politique , 8c non par les réglés 
de la loi civile : 8c bien loin que cet ufage puifle 
flétrir le gouvernement populaire, il eft au con- 
traire très- propre à en prouver la douceur : 8c 
nous aurions fenticela, ü l’exil parmi nous étanc 
toujours une peine , nous avions pu féparer l'idée 
de l'oftraçifme d’avec celle de la punition. 

Arifiotc (a) nous dit , qu’il eft convenu de tout 
lé monde que cette pratique a quelque chofe 
d’humain 8c de populaire. Si dans les temps 8c 

( i) Liv. I des loix\ 

(2) République* liv. III , chap XIII. 

(î) Hy t erboliu, Voyez Hmurrne , vie d’Ariftidei 
(4) Il fe trouva oppofé à l'efprit du légillaceur». 
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dans les lieux où l'on exerçoit ce jugement , on 
ne le trouvoit point odieux, eft-ce à nous, qui 
voyons les choies de fi loin , de penfer autrement 
que les accufateurs , les juges & l’accufè même ? 

Et fi l’on fait attention que ce jugement du 
peuple combloit de gloire celui contre qui il étoit 
rendu ; que, lorfqu’on en eut abufé à Athènes 
contre un homme fans ($) mérite , on cefla dans 
ce moment de (4) l’employer , on verra bien qu’on 
'en a pris une faufiè idée , & que c’étoit une loi 
admirable que celle qui prévenoit les mauvais 
effets que pouvoit produire la gloire d’un ci- 
toyen , en le comblant d’une nouvelle gloire. 


-C H A P I T R E. XVIII. 

Qu’il faut examiner fi les loix qui paroi fient fi 
contredire y font du même ordre. 

A Rome il fut permis au mari de prêter fa 
femme à un autre. Plutarque nous le (j) 
dit formellement ton fçait que Caton prêta fa (6) 
femme à Hortenfius , & Caton n’étoit point hom- 
me à violer les loix de fon pays. 

D’un autre côté , un mari qui fonffroit les 
débauches de fa femme , qui ne la mettoit pas en 
jugement , ou qui la reprenoit (7) après la con- 


( O ï’rttrtiue t dans fa eomparaifon de Lyctergnt & de 

Ktima. 

( 6) , vie de Catm. Cela fe paffa de notre teius, 

dit Strabon > Hv- XI- 
(7) Lee- Xl > §. uit. ff. «tl lu. ]ul. de adt-U. 

FS 
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l’on cherche dans les circonftances de l’a&ion ,*fi 
l’on peut perdre le foupçon de fa négligence. 

Mais dans le pays où les femmes ne font point 
gardées , il eft infenfé que la loi civile les fou- 
rnette, elles qui gouvernent là maifon,à l'inqui- 
fition de leurs enclaves. 

Cette inquifition pourroit être , tout au plus 
dans de certains cas , une loi particulière domef- 
tique, & jamais une loi civile. 


CHAPITRE XX. 

Qu’il ne faut pas décider par le s principe s des loix 
civiles , les chofes qui appartiennent au 
droit des gens. v 

L A liberté conûfte principalement à ne pour- 
voir être forcé à faire une chofe que la loi 
n’ordonne pas ; & on n’eft dans cet état que parce 
qu’on eft ^gouverné par des loix civiles : nous 
fommes donc libres, parce que nous vivons fous 
des loix civiles. 

Il fuit de là que les princes qui ne vivent point 
entr’eux fous des loix civiles , ne font point li- 
bres (d) ; ils font gouvernés par la force ; ils 
peuvent continuellement forcer ou être forcés. 

vivent point entr’eux fous des loix civiles. Remontons 
donc encore ici aux premières notions , 6c jettons du 
jour fur un partage qui n’en devroit pas manquer. La. 
liberté civile conûfte à ne dépendre d’aucune autre vo- 
lonté que de celle qui elt énoncée par les loix ; s’enfuit- 
il que ceux qui ne vivent point entr’eux fous des loix 
civiles nefont point libres ? Pour l’affirmer , il faut avoir 
oublié qu.il y a une liberté naturelle qui conûfte à 
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De-là il fuk que les traités qu’ils ont faits par 
force, font auffi obligatoires que ceux qu’ils au- 
roient faits de bon gré (e). Quand nous , qui 
vivons fous des loix civiles , fournies contraints 
à faire quelque contrat que la loi n’exige pas , 
nous pouvons , à la faveur de la loi , revenir 
contre la violence : mais un prince , qui eft tou- 
jours dans' cet état dans lequel il force ou il eft 
forcé, ne peut pas fe plaindre d’un trâité qu’on 
lui a fait faire par violence. C’eft comme s’il fe 
plaignoit de fon état naturel : c’eft comme s’il 
vouloit être prince à l’égard des autres princes , 
& que les autres princes fuftent citoyens à fon 
égard , c’eft-à-dire, choquer la nature deschofes. 


ne dépendre d’aucune autre voler.tè que de la fienne 
propre : c’eft cet état de liberté que l’état civil nous 
ôte, & dans lequel on fe trouve relativement à ceux 
avec lefquels on ne vit point fous les memes loix ci- 
viles- I.es princes, les nations, les corps des états font 
réciproquement dans cet état , ôc par conféquent très- 
libres. Mais fuppofons qu'ils n’y f'uflênt point , s’en 
fuivroit-il qu’ils font gouvernés par la force ? Non i 
celui qui n’eft pas libre eft gouverné par la volonté 
d’un autre , & cette volonté peut fe déployer de tant 
de maniérés, que la force pourroit en être bannie tout 
à fair- Le vrai eft que les princes > étant dans l'état 
naturel les uns par rapport aux autres, font gouvernés 
par les loix naturelles ; ôc c’eft de là dont il faut dé- 
duire leurs obligations. Nous accordons que dans un 
fens pliylique ils peuvent coniinucllerÿcvt forcer on être 
forcit ; mais ce n’eft pas de quoi il s’agir. Dans l'état ci- 
vil , un brigand eft dans le même cas. Mais il s’agir du 
poflible moral ; & alors il n'eft point vrai que les princes 

f cuvent continnclUmtnt forcer on être forcés. ( R-d’un A . ) 

(e) Dès qu’on commet une erreur dans les prémiflès- 
elle ne manque point d’en produire dans les rai fon- 
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CHAPITRE XXI. 

Qu'il ne faut pas décider par les loix politiques le* 
chofes qui appartiennent au droit des gens. 

L E'S loix politiques demandent que tout homme 
foit fournis aux tribunaux criminels & civils 
du pays où il eiT, & à l'animadverfion du fouverain. 

Le droit des gens a voulu que les princes s’en- 
voyafient des ambafladeurs : & la raifon tirée de 
la nature de la chofe , n’a pas permis que ces 
ambafladeurs dépendirent du fouverain chez qui 
ils font envoyés , ni de fes tribunaux. Ils font 
la parole du prince qui les envoie , & cette pa- 
role doit être libre : aucun obftacle ne doit les 
empêcher d’agir : ils peuvent fou vent déplai- 

nemens. De ce que les princes font gouvernés par la 
force, l’Auteur conclut que les traités qu’ils onc faits 
par la force font obligatoires. Si c’en étoit la raifon , 
ils pourroient s’en dégager parla force dés qu’ils y ver- 
roient jour. Une doéhine plus faine nous enfeigne que 
la raifon pourquoi les traités auxquels la violence nous 
a fait foufcrire font obligatoires , c’eft que comme en- 
tre les nations il n’y a point de juges , leurs prétentions 
doivent être cenfées légitimes de part 8c d’autre , 6c qu’il 
faut une fin à tout , 8c fur- tour aux defîruéfions que des 
guerres renouvellées à chaque inftant perpétueroienr. 
Quand un prince, forcé à recevoir la loi d’un vain- 
queur , prête la main à un accommodement , 8c figne- 
le traité 3 c’eft comme s’il fnifoit cette déclaration r 
si Quoique le droit foit démon côtés je le cede pour 
» le bien de la fociété humaine ; on me fait une in- 
» jufiice , parce que je fuis moins fort que mon ennemi-. 

» Cependant je promets de n’en point prendre vengean- 
» ce : il vaut mieux que je l’oublie , & que mes fuccef. 

» feurs n’y fongent jamais , que de porter les hommes 
» à reneuveller leurs querelles, & à ne jamais êtouf- 
» fer leurs animofités ». ( R. d'nn x 
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re , parce qu’ils parlent pour un homme indé- 
pendant : on pourroit leur imputer des crimes y 
S'ils pouvoient êrre punis pour des crimes ; on 
pourroit leur fuppofer des dettes, s’ils pouvoient 
être arrêtés pour des dettes : un prince qui a 
une fierté naturelle, parleroitpar la bouche d’un 
homme qui auroit tout à craindre. Il faut donc 
fuivre , à l’égard des ambafladeurs , les raifons 
tirées du droit des gens, & non pas celles qui 
dérivent du droit politique. Que s’ils abufent 
de leur être repréfentatif , on le fait cefler,en 
les renvoyant chez eux : on peut même les ac- 
cufer devant leur maître , qui devient par-là 
leur juge ou leur complice. 

CHAPITRE XXII. 

Malheureux fort de l'înea Athualpa. 

L Es principes que mous venons d’établir, fu- 
rent cruellement violés par les Efpagnols. 
L’Inca ( i) Athualpa ne pouvoit être jugé que par 
le droit des gens, ils' le jugèrent par les loix po- 
litiques & civiles ; ilsl’accuferent d’avoir fait mou- 
rir quelques-uns de fes fujets , d’avoir eu plu- 
fieurs femmes , &c. Et le comble de la flupidité 
fut qu’ils ne le condamnèrent pas par les loix po • 
litiques & civiles de fon pays , mais par les loix 
politiques & civiles du leur. 


(i) Voyez l’Inca Garcil»Jfo Je U Vtga , pag. 108. 

(/) N’efl-ce pas-là un eas qui prouve que le bien, 
particulier doit toujours le céder au bien public.? ( A- 

d'an y/i. ) 
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CHAPITRE XXIII. 

Que lorfque par quelque circonfiance , la loi poli- 
tique détruit l’état y il faut décider par la loi po- 
litique qui le conferve y qui devient quelquefois 
un droit des gens. 

Q Uand la loi politique , qui a établi dans l’é" 
tac un certain ordre de fucceflion , devien 
deftru&icice du corps politique pour lequel elle a 
été faite , il ne faut pas doutçr qu’une autre loi 
politique ne puifTe changer cet ordre bien loin 
que cette même loi foit oppofée à la première , 
elle y fera dans le fond entièrement conforme , 
puifqu’elles dépendront toutes deux de ce princi- 
pe : Le salut du Peuple est la suprême 
loi (/}. 

J’ai dit (z) qu’un grand état devenu accefloîre • 
d’un autre s’affoiblifloit , & même affoiblifloit le 
principal. On fait que l’état a intérêt d’avoir fon 
chef chez lui, que les revenus publics foient bien 
adrainiftrés, que fa monnoie ne forte point pour 
enrichir un autre pays. Il eft important que celui 
qui doit gouverner ne foit point imbu de maxi- 
mes étrangères ; elles conviennent moins que cel- 
‘ lés qui font déjà établies : d’ailleurs les hommes 
tiennent prodigieufement'à leurs loix & à leurs 
, coutumes elles font la félicité de chaque nation ; 
il eft rare qu’on les change fans de grandes fe- 

( 2 ) Voyez ci-deffus, liv. V , chap. XIV ; liv. VI IL. 
ehap. XVI ,XVII , XVIII.XIX&XX; liv. IX, ch. 
IV » V » VI , VII ; & liv. X , chap. IX & X. 
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Cou (Tes & une grande efFufion de fang , comme 
les hiftoires de tous les pays le font voir. 

Il fuit de là que, (i un grand état a pour héri- 
tier le poflefleur d'un grand état , le premier peuc 
fort bien l’exclure , parce qu’il eft utile à tous les 
deux états que l’ordre de la fucceflion foit chan- 
gé. Ainfi la loi de Ruine faite au commencement 
du régné à’EIifabeth , exclut-elle très-prudem- 
ment tout héritier qui pofléderoit une autre mo- 
narchie ; ainfi la loi de Portugal rejette- t-el’e 
tout étranger qui feroit appelle à la couronne 
par le droit du fang. 

Que (i une nation peut exclure , elle a à plus 
forte raifon le droit de faire renoncer. Si elle 
craint qu’un certain maiiage n’ait des fuites qui 
puiflent lui faire perdre fon indépendance ou la 
jetter dans un partage , elle pourra fort bien faire 
. renoncer les coutra&ans , & ceux qui naîtront 
d’eux , à tous les droits qu’ils auroient fur elle; 
& celui qui renonce , & ceux contre qui on re- 
nonce , pourront d’autant moins fe plaindre que 
l’état auroit pu faire une loi pour les exclure. 

CHAPITRE XXIV. 

Que les réglement de police font d’un autre ordre 
que les autres loix civiles. 

I L y a des criminels que le magiftrat punit , il y 
en a d’autres qu’il corrige; les premiers font 
fournis à la puiflance de la loi , les autres à fou 
autorité ; ceux-là font retranchés de lafociété* 


0 
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on oblige ceux-ci de vivre fous les réglés die 
la fociété. 

Dans l’exercice de la police , c’eft plutôt le ma- 
giftrat qui punit que la loi ; dans les jugemens 
des crimes , c’eft plutôt la loi qui- punie que le 
magiftrat. Les matières de police foot des chofes 
de chaque inftant , & où il ne s’agit ordinairement 
que de peu : il ne faut donc guere de formali- 
tés. Les adtions de la police font promptes , & 
elle s’exerce fur des chofes qui reviennent tous 
les jours : les grandes punitions n’y font donc 
pas propres. Elle s’occupe perpétuellement de dé- 
tails : les grands exemples ne font donc pas faits 
pour elle. Elle a plutôt des réglemens que des 
loix. Les gens qui relèvent d’elles font fans cef- 
fe fous les yeux du magiftrat ; c’eft donc la fau- 
te du magiftrat , s’ils tombent dans des excès. 
Ainfi il ne faut pas confondre les grandes viola- 
tions 'des loix a.vec la violation de la fimple po-- 
lice : ces chofes font d’un ordre différent. 

De là H fuit qu’on ne s’eft point conformé à 
la nature des chofes de cette république d’Italie , 
(x) où le port des armes à feu eft puni comme un 
crime capital , & où il n’eft pas plus fatal d’en 
foire un plus mauvais ufage que de les porter. 

Il fuit encore que l’a&ion tant louée de cet 
empereur , qui fit empaler un boulanger qu’il 
avoit furpris en fraude, eft une aétion de fulian 
qui ne fait être jufte qu’en outrant la juftice 
même. 

Ci) Venifç, 
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CHAPITRE XXV. 

Qu’il ne faut pas fuivre les difpojitions générales 
du droit civil , lor/qu’il s’agit dé chofes qui 
doivent être foumifes à des règles particulières 
tirées de leur propre nature. 

E S T-CE une bonne loi que toutes les obliga- 
tions civiles paffées dans le cours d'un voya- 
ge entre les matelots dans un navire , foient 
nulles ? François Pyrard (i) nous dit que de Ton 
temps elle n’étoit point obfervée par les Portugais, 
mais qu’elle l’étoit par les Çpnçois. Des gens qui 
ne font enfemble que pour peu de temps ; qui 
n’ont aucuns befoins puifque le prince y pour- 
voit ; qui ne peuvent avoir qu’un objet qui eft ce- 
lui de leur voyage ; qui ne font plus dans la fo- 
ciété,mais citoyens du navire ,ne doivent çoin» 
contra&er de ces obligations qui n’ont été intro- 
duites que pour foutetair les charges de. la focié- 
té civile. 

C’eft dans ce même efprit que la loi des Rho- 
diens , faite pour un temps où l’on fuivoit tou- 
jours les côtes , vouloit que ceux qui pendant la 
tempête , reftoient dans le vaifleau , eufïent le na- 
vire & la charge ; & que ceux qui l’avoient quit. 
té , n’euffent rien. 

* 

/ 

(i) Chapitre XIV* part. 12. 

(ï) Dtnys d'Halic. liv. II , chap. III # ?l*tar%*e % dans fy 
eemparaifon de Unma & de Lycnrinç^ 
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LIVRE XXVI T. 

CHAPITRE UNIQUE. 

De ' origine & des révolutions des lois des Romains 
fur les fuccejjions. 

G Ette matière tient à des établiflemens d'une 
antiquité très- reculée ; & pour la pénétrer 
à fond , qu'il me foit permis de chercher dans 
les premières loix des Romains ce que je ne fâ- 
che pas que i’on y ait vu jufqu’ici. 

On fait que Romulus ( i) partagea les terres de 
fon petit état à fes citoyens ; il me femble que 
c’eft de là que dérivent les loix de Rome fur les 
fucceffions. 

La loi de la divifion des terres demanda que 
les biens d’une famille ne paflàflent pas dans une 
autre : de là il fuivit qu’il n’y eut que deux or- 
dres d’hérttiers établis par la loi (*) les enfans 
& tous les defcendans qui vivoient fous la puiflan- 
ce du pere , qu’on appella héritiers-fiens ; & à 
leur défaut , les plus proches parens par mâles 
qu’on appella agnats. 

Il fuivit encore que les parens par femmes , 
qu’on appella cognats , ne dévoient point fuccé- 
der ; ils auroient tranfporté les biens dans une au- 
tre famille , & cela fut ainfi établi. 

11 fuivit encore de là que les enfans ne dévoient 

( j) *Afl fi intefieto moritur , cui fit us h Ares nu ex ta bit , 
Agnatus preximus fsiniliam h tbcto. Frag. de la loi des doUf 
2 e tables , dans Vivien, tit. dernier. 
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point fuccéder à leur mere , ni la mere à Tes en- 
fans cela auroit porté les biens d'une famille 
dans un autre. Audi les voit-on exclus (i) dans 
la loi des douze tables ; elle n’appelloit à la fuc- 
ceftion que les agnats , & le fils & la mere ne 
Pétoient pas entr’eux. 

Mais il étoit indifférent que I'héritier-fien , ou , 
k fon défaut , le plus proche agnat , fut mâle lui- 
même ou feemlle ; parce que les parens du côté 
maternel ne fuccédant point , quoiqu’une femme 
héritière fe mariât, les biens rentroient toujours 
dans la famille dont ils étoient fortis. C'efl pour 
cela que i’on ne diftinguoit point dans la loi des 
douze tables , fi la perfonne (i) qui fuccédoit 
étoit. mâle ou femelle. 

Cela fit que , quoique les petits enfans par le 
fils fuccédaiTent au grand-pere , les petits-enfans 
par la fille ne lui fuccéderent point : car , pour 
que les biens ne pafiaifent pas dans une autre fa- 
mille , les agnats leur étoient préfets. Ainfi la 
fille fuccéda à fon pere & non pas fes enfans (5). 
. Ainfi chez les premiers Romains les femmes 
fuccédoient , lorfque cela s’accordoit avec la loi 
de la divifion des terres , & elles ne fuccé- 
doient point , lorfque cela pouveit la choquer. 

. Tels furent les loix des fucceflîons chez les 
•premiers Romains ; & comme elles étoient une 
dépendance naturelle de la conftitution , & qu’el-. 


(i) Voyez les frag. d 'Ulp. § 8, tir. , inft. tir. 

'infroKmio adtcn, cenf. Tertu'lijnum 

U) , liv. IV , de fent. tic. 8 , § î. ‘ 
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les dérivoient du partage des terres , on voit bien 
qu’elles n'earent pas une origine étrangère , & 
ne furent point du nombre de celles que rappor- 
tèrent les députés que l’on envoya dans les villes 
Grecques. 

Denyï d’Halicarnaffe(^) nous dit que Servius 
Tullius trouvant les loix de Romulus & de Numx 
fur le partage des terres abolies , il les rétablit , 
& en fit de nouvelles pour donner aux anciennes 
un nouveau poids. Ainfi on ne peut douter que 
les loix dont nous venons de parler , faites en con- 
féquence de ce partage , ne foient l’ouvrage de 
ces trois légiftareurs de Rome. 

L’ordre de fucceflton ayant été établi en con- 
féquence d’une loi politique , un citoyen ne de- 
voit pas le troubler par une volonté particuliè- 
re , c’eft-à-dire que , dans les premiers temps de 
Rome , il ne devoit pas être permis de faire un 
teftament. Cependant il eût été dur qu’on eût 
été privé dans fes derniers momens du commerce 
des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilier à cet égard 
les loix avec la volonté des particuliers. Il fut 
permis de difpofer de fes biens dans une afiemblée 
du peuple ; & chaque teftament fut en quelque 
façon un a&e de la pui (Tance légiflative. 

La loi des douze tables permit à celui qui'fai- ’ 
foit fon teftament , de choifir pour fon héritier 
le citoyen qu’il vouloir. La raifon qui fit que les 


fj)Inft. H v. III , rit. i >§ ij. 
(î) Liv. IV 3 p. 176. 


Digitized by Google 



144 DE L'ESPRIT DES LOIX, 

loix Romaines reftreignirent fi fort le nombre de 
ceux qui pouvoient fuccéder ab inteftat , fut la 
loi du partage des terres ; & la raifon pourquoi 
elles étendirent fi fort la faculté de tefter , fut 
que le pere pouvant vendre (i) fes enfans , il 
pouvoit à plusj forte raifon les priver de fes biens. 

C'étoient donc des effets différens , puifqu’ils 
couloient de principes divers ; & c’eft l’efprit des 
loix Romaines à cet égard. 

Les anciennes loix d’Athenes ne permirent 
point au citoyen de faire de teftament. Solon ( z) 
le permit , excepté à ceux qui avoient des en- 
fans : & les légiflateurs de Rome, pénétrés de 
l’idée de la puiffance paternelle , permirent de 
tefter au préjudice même des enfans. Il faut 
avouer que les anciennes loix d’Athenes furent ) 
plus conséquentes que les loix de Rome. La per- 
miffion indéfinie de tefter , accordée chez les 
Romains , ruina peu-à-peu la difpofttion politique 
fur le partage des terres ; elle introduifit , plus 
que toute autre chofe , la funefte différence en- 
tre les richeffes & la pauvreté ; plufieurs partages 
furent affemblés fur une même tête ; des ci- 
toyens eurent trop , une infinité d’autres n’eurent 

rien. 

(t) Dtnys 4'Halicarntft prouve , par une loi de Nu ma t 
que la loi qui permettoit au pere de vendre ion fils 
rrois fois , éroit une loi de Rommlns , «on pas des dé- 
cemvirs , liv. II. 

(z) Voyez Plutarque , vie de Sole », , 

< j) Ce reltamenc appelle *'» frocinCtu , étoir different 
de celui que l’on appella militaire , qui ne fut établi 
que par les conftitutions des empereurs , leg. i ,! ff. dt 
militari tejlamento : ce fut une de leurs cajoleries envers 
les foldats. 
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rien. Auflfi le peuple, continuellement privé de 
fon partage , demanda-t-il fans celle une nouvelle 
diftribution des terres. Il la demanda dansletems 
où la frugalité, la parcimonie & la pauvreté fai- 
foient le caraétere diftinétif des Romains , com- 
me dans les teins où leur luxe fut porté à l’excès. 

Les teftamens étant proprement une loi faite 
dans l’affemblée du peuple , ceux qui étoient à 
. l’armée fe trou voient privés de la faculté de tef- 
ter. Le peuple donna aux foldats le pouvoir (4) 
de faire devant quelques-uns de leurs compagnons 
lesdifpofitions (4) qu'ils auroient faites devant lui. 

Les grandes aflèmblées du peuple ne fefaifoient 
que deux fois l’an ; d ailleurs le peuple s’étoit 
augmenté , & les affaires aufïî : on jugea qu’il con- 
wenoit de permettre à tous les citoyens de faire 
, (5) leur teftament devant quelques citoyens Ro- 
mains puberes , qui repréfentaflènt les corps du 
peuple ; on prit cinq (6) citoyens , devant lef- 
quels l’héritier (7) achetoit du teftateur fa famil- 
le, c’eft-à-dïre, fon hérédité ; un autre citoyen 
portoit une balance pour en pefer le prix ; car les 
Romains (8) n’avoient point encore de monnoie. 


(4.1 Ce teftament n’étoit point écrit, & éroit fans for- 
malités , fine Itbrâ <ùr tabulis , -comme die Citéro/I , liv. I 
de l’Orateur. 

(ç) Inft. liv. Il, tir. 10. §. 1. Anlngtlle , liv. XV, 
chap. XXVII. On appella cette forte de teftament , per. 

a s & libvArrt* 

(< 5 ) Ulpien , tir. XO, §- Z* 

(7) Théophile , inft. liv. II > tit- 10. 

( 8) Ils n’en eurent qu’au tems de la guerrede PyrrhuS? 
Tire-Live, parlant du liège de Vêles , dit mndnm argen- 
te* m fignatn* crat , liv. IV. 

‘lome IIL G 
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Il y a apparence que ces cinq citoyens repré- 
fentoient les cinq claffes du peuple , 8c qu'on ne 
comptoit pas la fixierae compofée de gens qui 
n’avoient rien. 

Il ne faut pas dire , avec luftinien , que ces 
Ventes étoient imaginaires ; elles le devinrent , 
mais au commencement elles ne l’étoient pas. La 
plupart desloix qui réglèrent dans la fuite les tef- 
tamens , tirent leur origine de la réalité de ces ven* 
tes ; on en trouve bien la preuve dans lesfrag- 
mens d’Ulpien (O- Le lourd, le muet , le pro- 
digue , ne pouvoient faire de teftament ; le fourd 
parce qu’il ne pouvoit pas entendre les paroles de 
l’acheteur de la famille ; le muet ,• parce qu’il 
ne pouvoit pas prononcer les termes de la nomi- 
nation ; le prodigue, parce que , toute geftion 
d’affaires lui étant interdite , il ne pouvoit pas 
vendre fa famille. Je paffe les autres exemples. 

Les teftamens fe faifant dans. l’affemblée du 
peuple, ils étoient plutôt des a&es du droit po- 
litique que du droit civil ; du droit public , plutôt 
que du droit privé : de là il fuivit que le pere ne 
pouvoit permettre à fon fils qui étoit dans fa 
puiffance de faire un teftament (a). 

Chez la plupart des peuples les teftamens ne 
font pas fournis à de plus grandes formalités que 
les contrats ordinaires , parce que les uns 8c les 
autres ne font que des expreflïons de la volonté 

(i) Tir. 20 , §. ij. 

(<*) Voilà par exemple un paflàge que l’on n’entend 
point, parce que l’Auteur a négligé de nous enfeigner 
dans quelle lignification il prend le droit politique , le droit 
itvtl , le droit public , çjr U droit privé, ( Z<, d'un *4, ) 
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<Se celui qui contraire , qui appartiennent égale- 
ment au droit privé. Mais cheiz les Romains où 
les teftamens dérivoient du droit public, ils eu- 
rent de plus grandes formalités (a) que les autres 
a&es; & cela fubfille encore aujourd’hui dans les 
pays de France qui fe régiflent par le droit Romain. 

Les teftamens étant , comme je l’ai dit , une 
loi du peuple , ils dévoient être faits avec la for- 
ce du commandement , & par des paroles que 
l’on appella directes & impératives. De là il fe 
forma une réglé que l’on ne pourroit donner ni 
tranfmettre fon hérédité que par des paroles de 
commandement ($): d’où il fuivit que l’on pou- 
voit bien , dans de certains cas , faire une fub-. 
ftitution (4) , & ordonner que l’hérédité paflat 
à un autre héritier ; mais qu’on ne pou voit ja- 
mais faire de fidéicommis (5) , c’eft-à-dire, char- 
ger quelqu’un-, en forme de priere , de remettre 
à un autre l’hérédité, ou une partie de l’hérédité. 

Lorfqu'e le pere n’inftituoit ni exhérédoit fon 
fils , le teftament étoit rompu ; mais il étoit va- 
lable , quoiqu’il n’exhérédât ni inftituât fa fille. 
J’en vois la raifon. Quand il n’inftituoit ni exhé- 
rédoit fon fils , il faifoit tort à fon petit-fils , qui 
auroit fuccédé ab intefiat à^fon pere ; mais en 
n’inftituant ni exhérédant fa fille , il ne faifoic 
aucun tort aux eufans de fa fille , qui n’auroient 

(2) Infl. Ht. II. tir. 10 , §. 1. 

( 3 ) “Jitius fois mon heritier. > 

(+) La vulgaire , la pupillaire , l’exemplaire. 

0$) par des raifons particulières, commençait 

autorifer les fidéicommis. Iuftit, liv. H, tir. ïj, §. »„ 

G x 
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point fuccédé ab inteflat à leur rnere (i) , parce 
qu'ils n'étoienc héritiets Tiens ni agnats. 

Les loix des premiers Romains fur les fuccef- 
fions , n’ayant penfé qu’à fuivre l'efprit du par- 
tage des terres , elles ne reftreignirent pas aflez 
les richefles des femmes , & elles laiflerent par- 
là une porte ouverte au luxe , qui efl toujours 
inféparable de ces richefles. Entre la fécondé & 
la troifieme guerre punique on commença à fen- 
tir le mal ; on fît la loi Voconienne (i) ; & com- 
me de très-grandes confédérations la firent faire, 
qu’il’ ne nous en refte que peu de monumens , 
& qu’on n’en a jufqu’ici parlé que d’une manie* 
re très-confufe, je vais l’éclaircir. 

- Cicéron nous en a confervé un fragment qui dé- 
fend d’inftituer une femme (j) héritière , foie 
qu’elle fût mariée, foit qu’elle ne le fût pas. 

L’épitome de T ite-Live où il efl parlé deeewe 
loi ti’en (4) dit pas davantage. 11 paroît par Ci- 
céron (5) & par Saint Auguftin (6) que la fille 9 
& même la fille unique , étoient comprifes dans 
la prohibition. 

. Caton l’ancien ( 7) contribua de tout fon pou- 
voir à faire recevoir cette loi. Aulugelle cite un 

* (O Jl&Hberoi matris inttftat* htreditas 9 leg. XII. tab« 
%on -perUncbat quia faminec fnos haredes non habent y XJlp, 
fragm. rit. z6 , 7. 

(1) Voconias , tribun du peuple , la propofa. 

Voyez Cicéron , féconde harangue contre Verres. Dans 
l’épitome de Tite-Live , liv. XLI i il faut lire Voconitts \ 
ap lieu de V 0 htm ni ns. 

) Sanxït ne qnis hxredem virgintm neve mnlterstê 

façeret, Cicéron , fécondé harangue contre Verrès* 
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fragment (8) de la harangue qu'il fit dans cette 
pccafion. En empêchant les femmes de fuccé- 
der, il voulut prévenir les caufes de luxe; com- 
me , en prenant la défenfe de la* loi Oppienne, il 
voulut arrêter le luxe même. 

Dans les inftitutes de Juftinien (9) & de Théo- 
phile (îo) , on parle d’un chapitre de la loi Voco- 
nienne, qui reftreignoit la faculté de léguer. En 
lifant ces auteurs, il n’y a perfonne qui ne penfe 
que ce chapitre fut fait pour éviter que la fuc- 
celfion ne fut tellement éppifée par des legs, que 
l'héritier refufât de l'accepter. Mais ce n’étoic 
point- là l’efprit de la loi V oconienne. N ous venons 
de voir qu’elle avoit pour objet d'empêcher les 
femmes de recevoir aucune fucceflîon. Le cha- 
pitre de cette loi, qui mettoit des bornes à la fa- 
culté de léguer , entroit dans cet objet : car fi on 
avoit pu léguer autant que l’on auroit voulu , les 
femmes auroient pu recevoir comme legs ce 
qu’elles ne pouvoient obtenir comme fucceflîon. 

La loi Voconienne fut faite pour prévenir les 
trop grandes richefles des femmes. Ce fut donc 
des fucceflions confidérables dont il fallut les pri- 
ver , & non pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit une .certaine fourme 


(4) Lej>ern tulit , ni q*it kxrtdtm muliercm injlitueret y 

liv, XLL 

(*) Seconde harangue contre Verrès. 

(d) Liv. III de la cité de Dieu. 

(7) Epitome de Tite-Livt , liv. XLI. 

(8) Liv. XVII, chap. VI. 

(ÿ) Inftit. liv. Il , tit. Z2. 

£10) Liv, II , tit. aï. 

G J 
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»fo DE L’ESPRIT DES LOIX, 
qui devoit être donnée aux femmes qu’elle prr- 
voit de la fuccefiîon. Cicéron (i), qui nous ap- 
prend ce fait, ne nous dit point qu’elle étoit cet- 
te fomme ; mais Dion (i) dit qu’elle étoit de 
cent mille fefterces. 

La loi Voconienne étoit faite pour régler les 
(richeffes : & non pas pour régler la pauvreté t 
auffi Cicéron nous dit-il (5) qu’elle ne ftatuoit 
que fur ceux qui étaient infcrits dans le cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On 
fça : t que les Romains étoient extrêmement forma- 
lises , & nous avons dit ci-deiTus quel’efprit de 
la république étoit de fuivre la lettre de la loi. 
11 y eut des peres qui ne fe firent point infcrire 
dans le cens, pour pouvoir laifler leur fucceffion 
à leur fille ; & les préteurs jugèrent qu’on ne 
violoit point la loi Voconienne , puifqu’on n’en 
« violoit point la lettre. 

Un certain Anius Afellus avoit inftitué fa fille 
«nique héritière. Il le pouvoit , dit Cicéron (4), 
la loi Voconienne ne l'en empêchoit pas , parce 
qu’il n’étoit point dans le cens. Verrès étant pré- 
teur , avoit privé la fille de la fucceffion : Cicé- 
ron foutient que Verrès avoit été corrompu, par- 
ce que , fans cela, il n’auroit point interverti un 
•rdre que les autres préteurs avoient fuivi. 

Qu’étoient donc ces citoyens qui n ? étoient 
point dans le cens qui comprencit tous les ci- 

(1 ) Ncmo c enfuit plus Faii-e dandum y quant toffut ai tan 
Itge Voconià pervenire. De finibus bon- & mal. liv. II. 

( 1) Cum lege Voconià mulieribus prchiberetur ne qua r»a~ 
jurent centum mÜ'ibux nwnmum haredicatsn pojftt adirt j, 

üv. LVL 
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toyens?Mais félon l’inftitution de ServiusTullius, 
rapportée par Denys d’Halicarnafle (j), tout ci- 
toyen qui ne fe faifoit point infcrire dans le cens 
étoit fait efclave ; Cicéron (6)lui-méme'dit qu’un 
tel homme perdoit la liberté : Zonare dit la mèmè 
chofe. 11 failoit donc qu’il y eut de la différence 
entre n’être point dans le cens félon l’efprit de 
la loi Voconienne , & n’être point dans le cens 
félon l’efprit des inftitutions de Servius Tullius. 

Ceux qui ne s’étoient point fait infcrire dans les 
cinq premières clafi’es , où l’on étoit placé félon 
la proportion de fes biens , n’étoient point dans 
le cens (7) félon l’èfprit de la loi Voconienne : 
ceux qui n’étoient point inferits dans le nombre 
des fix clafles , ou cjui n’étoient point mis par le» 
cenfeurs au nombre de ceux que l’on appelloit 
aravii , n’étoient point dans le cens fuivant les 
inftitutions de Servius Tullius. Telle étoit la force 
de la nature que desperés, pour éluder la loi Vo- 
conienne } confentoient à fouffrir la honte d’être 
confondus dans la fixieme claflé avec les prolé- 
taires & ceux qui étoient taxés pourleurtête, ou 
peut-être même à être renvoyés dans les (8^ 
tables des Cérites. 

Nous avons dit que la jurifprudence des Ro- 
mains n’admettoit point les fidéicommis. L’cfpé- 
rance d’éluder la loi Voconienne les introduit; 

* (î> ^5' cenfm effet. Harangue fécondé contre Verrès. 

(4Ï Ctiifus non tnt. Ibid, (j) Liv. IV. ^ 

(6) orattone prb Ccccirmâ. 

(7) Ces cinq premières dafles étoient fi confidcrables T 
fue quelquefois les auteurs n’en rapportent que cinq» 

{%) ln Cxhittm tabulas rtftrri j ter /tri us fitri. 

G 4 
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x Çi DE L’ESPRIT DES LOIX, 
on inftituoit un héritier capable de recevoir par 
la loi , & on le prioit de remettre la fucceffion à 
one perfonne que la loi en avoit exclue. Cette 
nouvelle maniéré de dfpofer eut des effets bien 
différens. Les uns rendirent l’hérédité , & l'ac- 
tion de Sextus Peduceus (i)fut remarquable. On 
lui donna une grande fucceffion ; il n’y avoit per- 
fonne dans le monde que lui qui fçut qu’il étoit 
prié de la remettre. Il alla trouver la veuve du 
teftateur, & lui donna tout le bien de fon mari» 
Les autres gardèrent pour eux la fucceffion ; & 
l’exemple de P. Sextilius Rufus fut célébré enco- 
re, parce que Cicéron (i) l’emploie dans fes dif- 
pntes contre les Epicuriens. « Dans ma jeunef- 
fe, dit-il ,,je fus prié par Sextilius de l'accom- 
y> pagner chez fes amis, pour fçavoir d’eux s’il 
» devoit remettre l’hérédité de Quintus Fadius 
» Gallush Fadia fa tille. Il avoit affemblé plufieurs 
» jeunes gens avec de très-graves perfonnages ; 

& aucun ne fut d’avis qu’il donnât plus à Fadia 
a? que ce qu’elle devoit avoir par la loi Voco- 
» nienne. Sextilius eut là une grande fuccef- 
» fion dont il n’auroit pas retenu un fefterce , 
» s’il avoit préféré ce qui étoit jufte & honnête 
3 ) à ce qui étoit utile. Je puis croire , ajouta-t-il, 
» que vous auriez rendu l’hérédité , je puis croi- 
» re même qu’Epicure l’auroit rendue : mais vous 
3 j n’auriez pas fuivi vos principes ». Je ferai ici 
quelques réflexions. 

C’eft un malheur de la condition humaine que 

* 

(t) Cicéron, de finib, betti fy malt , liv, IL- j 
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les légiflateurs foient obligés de faire des loix 
qui combattent les fentimens naturels mêmes : telle 
k \ t la loi Voconienne. C'eft que les légiflateurs 
ftatuent plus fur la fociété que fur le citoyen & 
fur le citoyen que fur l'homme. La loi facrifioit 
& le citoyen &. l’homme , & ne penfoit qu’à la 
république. Un homme prioit fon ami de remet- 
tre fa fucceflion à fa fille : la loi méprifoit , dans 
le teflateur, les fentimens de la nature ; elle mé- 
prifoit, dans la fille , la piété filiale ; elle n’avoir 
aucun égard pour celui qui étoit chargé de remet- 
tre l’hérédité qui fe trou voit dans de terribles cir- 
conftances. La remettoit-il ? il étoit un mauvais 
citoyen ; la gardoit-il ? il étoit un malhonnête 
homme. Il n’y avoit que les gens d’un bon natu-^ 
rel qui penfaflentà éluder la loi ; il n’y avoit que 
les honnêtes gens qu’on put choifir pour l’éluder ; 
car c’eft toujours un triomphe à remporter fur l’a- 
varice & les voluptés, & il n'y a que les honnêtes 
gens qui obtiennent ces fortes de triomphes. Peut- 
être même y auroit-il de la rigueur à les regarder 
en cela comme de mauvais citoyèns. Il n’eft pas 
impoflible que le légiflateur eût obtenu une gran- 
de partie de fon objet , lorfque fa loi étoit telle 
qu’elle ne forçoit que les honnêtes gens à l’éluder. 

Dans le temps que l’on fit la loi Voconienne r 
les mœurs avoient confervé quelque chofe de leur 
ancienne pureté. On intérefla quelquefois la con- 
fcience publique en faveur de la loi , & l’on fie 
jurer (j) qu’on l'obferveroit : de forte que la pro- 

(2) Cicéron , de Jînib. boni- & malt , liv- II. 

( jj Sixiiliw- difoit qu’il avok juré de l’obferver. Cicé- 

& % 
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bité faifo : t , pour ainfi dire , la guerre à la probité 
Mais dans les derniers temps , les mœurs fe cor- 
rompirent au point que les fidéicommis durent 
avoir moins de force pour élud«r la loi Voconien- 
ne , que cette loi n’en avoir pour fe faire fuivre.. 

Les guerres civiles firent périr un nombre in- 
fini de citoyens. Rome , fous Augufle , fe.trouva 
prefque déferte ; il falloit la repeupler. On fit 
les loix Pappiennes , où l’on n’omit rien de ce 
qui pouvoit encourager (i) les citoyens à fe ma- 
rier & à avoir des enfans. Un des principaux 
, moyens fut d'augmenter, pour ceux quife prê- 
toient aux vues de la loi , les efpérances de fuccé- 
der, & de les diminuer pour ceux qui s’y refu- 
foient; & comme la loi Voconienne avoit rendu 
les femmes incapables de fuccéder.la loi Pappienne 
fit dans de certains cas ceïïer cette prohibition. 

Les femmes (*)-, fur-tout celles qui avoient 
des enfans , furent rendues capables de recevoir 
en vertu du teflamentde leurs maris; elles purent 
quand elles avoient des enfans, recevoir en ver- 
tu du tefiament des étrangers ; tout cela contre 
la difpofition de la loi Voconienne : & il eft re- 
marquable qu’on n’ab mdor.na pas entièrement 
l’efprit de cette loi. Par exemple, la loi Pappiei*-. 

ÏOn , de finib , bori fr tn.ili , li v- II. 

(il Voyez ce que j’en ai dit au liv. XXIII , ch. XXL . 

( 2 ) Voyez furceci les fraçm;, d’Ulpien , rit. i$, $ 

. (?) La mêmedtrf.renceL rrouve dans plufieursdifpofî- 
tions de la loi Pappienne. Voyezjes fragmensd’L7/;«», 

§ 4 & ç , tir. dernier ; 5c le même au même tir. §. 6. ' 

( 4 ) tibi filiclns , vel f.li/% , nrfcittir ex me , 

Jura par cutis haies , pr opter me feriberis hsrts. 

J u vénal , fat, III, 
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ne (3) permettoi’t à un homme qui avoit un en- 
fant (4) de recevoir toute l’hérédité par le tefta- 
ment d’un étranger ; elle n’accordoit la même grâce 
à la femme , que lorfqu’elle avoit trois ( 5 )enfans- 
Il faut remarquer que la loi Pappienne ne ren- 
dit les femmes qui avoient trois enfans, capables 
de fuccéder, qu’en vertu du teftament des étran- 
gers ; & qu’à l’égard de la fuccefhon desparens r 
elle laifla les anciennes loix 8c la loi Voconienne 
(6) dans toute leur force. Mais cela ne fubfifta pas- 
Rome abymee par les richefles de toutes les 
nations , avoit changé de mœurs;. il ne fut plus 
queftion d’arrêter le luxe des femmes. Aultigelle , 
qui vivoitfous Adrien (7), nous dit que de fon 
temps la loi Voconienne étoit prefque anéantie; 
elle fut couverte par l’opulence de la cité. Auffi 
trouvons-nous'dans les fentences de Paul (8) qui' 
vivoit fous Niger , & dans les fragmens à' Ulpien 
{9) qui étoit du temps d’ Alexandre Severe, que 
les fœurs du côté du pere pouvoient fuccéder, 
8c qu’il n’y avoit que les parens d’un degré plus 
éloigné qui fuifent dans le cas de la prohibition 
de la loi Voconienne. 

Les anciennes loix dé Rome avoient commen- 
cé à paroitre dures ; 8c les préteurs ne furent plu& 


YV Voyez la loi IX, cod. Théocf. profcriptowm ; 

& Dion , liv, LV ; voyez les frag. d'Ulpitn, tit. dernier,. 
§. 6 , Ce tic. 29 , §. 3. 

(6) Fragm. d 'Ulpien , tir. 16 , §, 1 Sozom. liv. L„ 
chap. XIX. ' 

(7) Liv. XX. chap I. 

(8) Liv. IV , tir. 8 , § 3- 

’ <$) Xic. 2 j 5 ,-§, 6 . . 

tàr. 
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touchés que des raifons d’équité, de modération 
& de bienféance. 

Nous avons vu que, par les anciennes loix de 
Rome, les meres n’avoient point de part à la 
fucceffion de leurs enfans. La loi Voconienne fut 
une nouvelle raifon pour les en exdurre. Mais l’em- 
pereur Claude donna à la mere la fucceffion de 
fes enfans , comme une confolation de leur per- 
te : le fenatus-confulte Tertulien fait fous Adrien 
( i ) la leur donna lorfqu’elles avoient trois enfans , 
fi elles étoient ingénues ; ou quatre ,ii elles étoient 
affranchies. Il eft clair que ce fénatus confulte 
n’étoit qu’une extenfion de la loi Pappienne , qui , 
dans le même cas , avoit accordé aux femmes les 
fncceffions qui leur étoient déférées par les étran- 
gers. Enfin ]u(linien(z) leur accorda la fucceflion, : - 
indépendamment du nombre de leurs enfans. 

Les mêmes caufes qui tirent rettreindre la loi 
qui empêchoit les femmes de fuccéder ^firent ren- 
verfer peu à peu celle qui avoit gênéja fuccef- 
fion des parens par femmes. Ces loix étoient très- 
conformes à l’efprit d’une bonne république , où 
l’on doit faire enforte que ce fexe ne puifle fe pré- 
valoir pour le luxe, ni de fesrichefles,nidel’ef- 
pérance de fes richelfes. Au contraire , le luxe 
d’une monarchie rendant le mariage à charge & 
coûteux , il faut y être invité, & par lesrichef- 
fes que les femmes peuvent donner, & par l'ef- 
pérance des fuccefhons qu’elles peuvent procu- 

i 

(i) C’eft-à-dire, l’empereur P*v, qui prit le nom d’^T- 
dritn par adoption. 

[i) Leg, Il , cod. dt jurt ltiersrnm. t inft- liv. III lit» 
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rer. Ainfi, lorfque la monarchie s’établit à Ro- 
me , tout le fyftême fut changé fur les fucceflîons. 
Les préteurs appelèrent les parens par femmes 
au défaut des parens par mâles: au lieu que, par 
tes anciennes loix , les parens par femmes n’é- 
toient jamais a'ppellés. Le fénatus-confulte Or- 
phitieq appella les enfans à la fucceflfion de leur 
mere ; & les empereurs Valentinien ( 3) , Tkeodofe 
& Aycadius appelèrent les petits enfans par la 
fille à la fucceflion du grand-pere* Enfin l’empe- 
reur Juftinien (4) ôta jufqu’au moindre vertige du 
droit ancien fur les fuccelfions ; il établit trois 
ordres d’héritiers , les defcendans,les afcendans, 
ès collatéraux , fans aucune diftin&ion entre les 
mâles & ès femelles , entre ès parens par fem- 
mes & les parens par mâles ; & abrogea toutes 
celles qui reftoient à cet égard. U crut fuivre la 
nature même , en s’écartant de ce qu’il appelé 
ès embarras de l’ancienne jurifprudence. 



- $ 4 , Ae ftnatns ctnfuIt.Tertul. 

’($) Legs IX , cod- défais <&r legitimls Uberis, 

(4), Lege XII, cod. tbU, & les novdles «18 & 127+ 
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LIVRE XXVIII. 


De r origine & des révolutions des loix civiles 

che £ Us François .. 

In nova fert animus mutacas dicere formas 

Corpora . . * . • 

' O.VI D. Met Am. 


pjLumjjiiiw ni Twiru m aia twi i hb ~ i i i ’ — * 1 »h wim ■— i • 

CHAPITRE PREMIER.. 

Du différent carattere des loix des peuples 

Germains . 

L Es Francs étant fortis de leur pays, ils firent 
rédiger (i) par les fages de leur nation les 
loix faliques. La tribu des Francs Ripuaires s’é- 
tant jointe fous Clovis (i) à celle des Francs Sa- 
liens , elle conferva fes ufages; Sc Théodoric ($)• 
roi d’Aufiraiie , les fit mettre par écrit. Il recueil- 
lit (4) de même les ufages des Bavarois & des^ 
Allemands qui dépendoient de fon royaume. Car 
la Germanie étant affoiblie par la fortie de tant 
de peuples , les Francs , après avoir conquis de- 
vant eux , avoient fait un pas en arriéré, & por- 
té leur domination dans les forêts de leurs peres.. 
Il y a apparence que le code (5) des Tlmrin- 
giens fut donné par le même Théodoric, puifque 
les Thuringiens étoient auffi fes fujets. Les Fri- 


(1 ) Voyez le prologue de la loi falique. M, de Leibnitz, 
dit , dans (on traité de l’origine des Francs , que cetre loi 
fut faire avant le régné de tUvit : mais elle ne put l'être 
avant que les Francs fuïent furtis de la Germanie 
ai’entenüoienc fias pour lors la langue Latine-. 
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Ions ayant été fournis par Charles-Martel & Pé- 
pin , leur (6) loi n’efl: pas antiéiieure à ces prin- 
ces. Charlemagne , qui le premier dompta les Sa- 
xons , leur donna la loi que nous avons. II n’y 
a qu’à lire ces deux derniers codes , pour voir 
qu’ils fortent des mains des vainqueurs. LesWifi- 
goths , les Bourguinons, & les Lombards ayant 
fondé des royaumes, firent écrire leurs loix, non 
pas pour faire fuivre leurs ufages aux peuples 
vaincus , mais pour les fuivre eux- mêmes. 

Il y a dans les loi-x faliques& Ripuaires , dans 
celles des Allemands, des Bavarois^ des Thurin- 
giens & des Frifons, une fimplicite admirable 
on y trouve une rudeffe originale, & un efprie 
qui n’avoit point été afifoibli par un autre efprit^ 
Elles changèrent peu, parce que ces peuples , fi>. 
on en excepte les Francs, refterent danslaGer- 
manie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande 
partie de leur empire : ainlï leurs loix furent tou- 
tes Germaines. Il n’en fut pas de même des loix des- 
Wifigoths , des Lombards & des Bourguignons; 
elles perdirent beaucoup de leur caraftere, parce- 
que ces peuples, qui fe fixèrent dans leurs nou- 
velles demeures, perdirent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne- fubfiflapâs 
allez long- tems, pour que les loix du peuple vain- 
queur puflent recevoir de grands changemens.. 
Gondebaud & Sigifmond,. qui recueillirent leurs- 

(î) Voyez Grégoire rte Tours. 

(j) Voyez le prologue de la loi des Bavarois & celui: 
de la loi falique, ^ (4/ Md. 

Le K ^tngliarum tVcrin-rum , hoc tft , Thuringiirism t . 

(g) iis ne fçavoienc point écrire. . ^ 
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«fages , furent prefque les derniers de leurs rois. 
Les loix des Lombards reçurent plutôt des addi- 
tions que des changemens. Celles de Rotharis fu- 
rent fuivies de celles de Grimoald , de Luitprand , 
de Rachis r û'Aiflulphe ; mais elles ne prirent 
point de nouvelle forme. Il n’en fut pas de mê- 
me des loix des Wifigoths £i) ; leurs rois les re- 
fondirent > & les firent refondre par le clergé. 

Les rois de la première race ôterent (z) bien 
aux loix faliques & Ripuaires ce qui nepouvoit 
abfolument s'accorder avec leChriftianifme , mais 
ils en laifierent tout le fond. C’eft ce qu’on ne 
peut pas dire des loix des Wifigoths. 

Les loix des Bourguignons, & fur-tout celles 
des Wifigoths , admirent les peines corporelles. 
Les loix faliques & Ripuaires ne les reçu rent 
pas ; elles conferverent mieux leur cara&ere. 

Les Bourguignons & les Wifigoths, dont 1er 
provinces étoient très-expofées , cherchèrent à fe 
concilier les anciens habitans, & à leur donner 
des loix civiles les plus impartiales (4) ; mais les 
rois Francs, fors de leur puiffance , n’eurent (j) 
pas ces égards. 

Les Saxons , qui vivoient fous l’empire des 
Francs , eurent une humeur indomptable , & 
a’obftinerent à fe révolter. Ôn trouve dans leurs 


(1) Furie les donna, Leuvigildt les corrigea. Voyez 
chronique d ’l/idtre, Chjindafuindt Sc Reciffiitude les réfor- 
mèrent. Fgig* fit faire le code que nous avoss,&en 
donna lacommiflion aux évêques: on confer va pourtant 
les loix de Chaindafuinde de Rccejpihido , comme il pa- 
role par le feiziéme concile de Tolède. 

M) Voyez le prologue de la loi des Bavarois. 
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^6) loix des duretés du vainqueur , qu’on ne voit 
point dans les autres codes des loix des barbares. 

On y voit i’efprit des loix des Germains dans 
les peines pécuniaires , & celui du vainqueur dans 
les peines affli&ives. 

Les crimes qu’ils font dans leur pays, font pu- 
nis corporellement ; & on ne fuit l’efprit des loix 
Germaniques que dans la punition de ceux qu’ils 
commettent hors de leur territoire. 

On y déclare que pour leurs crimes ils n’au- 
ront jamais de paix , & oja leur refufe l’afyle des 
églifes mêmes. 

Les évêques eurent une autorité immenfe à la 
cour des rois Willgoths; les affaires'les plus im- 
portantes étoient décidées dans les conciles. Nous 
devons au code des Willgoths toutes les maxi* 
mes, tous les principes, & toutes les vues de l’in- 
quifition d’aujourd’hui ; & les moines n’ont fait 
que copier contre les Juifs, des loix faites au- 
trefois par les évêques. 

Du refte les loix de Gondehatid pour les Bour- 
guignons paroiflent allez judicieufes ; celles de 
Rotharis & des autres princes Lombards le font 
encore plus. Mais les loix des Willgoths, celle» 
de Receffuinde , de Chaindafutnde & d ’Egiga font 

puériles , gauches , idiotes ; elles n’atteignent 
m *■ 

(î ( On en trouve feulement quelques-unes dans le de- 
cret de ChilJekert. 

(4) Voyez le prologue du code des Bourguignons & le' 
code même ; fur tout le tir. 12, §. ç , & le tir. ?8. Voyez 
auffi Grégoire de. Tours # liy. II, chap. XXXIII , & le 
code des Willgoths. 

(ç) Voyez ci-defl’ous le chap. III. 

Voyez le ch. II, 5 . 8 6c 9 j ôç le ch, IV >$.z ,& 7. 


Digitized by Google 



*6i DE L'ESPRIT DES LOIX, 
point le but ; pleines de rhétorique & vuidefr 
de feus , frivoles dans le fond , & gigantefques 
dans le ftyle. 


CHAPITRE II. 

Que les Ioix des barbares furent toutes perfonnelles. 

C ’Est un cara&ere particulier de ces loix des 
barbares , qu’elles ne furent point attachées 
à un certain territoire : le Franc étoit jugé par la 
loi des Francs , l’Allemand par la loi des Alle- 
mands , le Bourguignon par la loi des Bourgui- 
gnons , le Romain par la loi Romaine : & bien 
loin qu’on fongeât dans ces temps-là à rendre uni- 
formes les loix des peuples conquérans , on ne 
penfa pas même à fe faire légifiaceur du peuple 
vaincu. 

Je trouve l’origine de cela dans les mœurs des 
peuples Germains. Ces nations étoient partagées 
par des marais , des lacs & des forêts ; on voit 
même dans Céfar (i) qu’elles aimoient à fe ré- 
parer. La frayeur qu’elles eurent des Romains r 
fit qu’elles fe réunirent ; chaque homme , dans 
ees nations mêlées , dut être jugé par les ufages 
& les coutumes de fa propre nation. Tous ces 
peuples dans leur particulier étoient libres & in- 

( t ) Dt bdlo G.’ll:co , liv. VF* 

U) Liv. I , form 8. (3) Chap. XXXI. 

(4) Celui de Clotaire de l’an 360 , dans l'édition des ca- 
pitulaires de Baluze r tpme Ijart- 4 ; ibicl. in fin< . 

(5) Capitul. ajoutés à la loi des Lombards , liv. ï. tir* 
23 , chap. LXXI ^liv. II , tit. 41 » chap. VII j Stti;. s/ 5 , 
chap. 1 6c II. 
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dépendans ; & quand ils furent mêlés , l’indépen- 
dance refta encore •: la patrie étoit commune , & 
la république particulière ; le territoire étoit le 
même , & les nations diverfes. L’efprit des loix 
perfonnelles étoit donc chez ces peuples avant 
qu'ils partirent de chez eux , £k ils le portèrent 
dans leurs conquêtes. 

On trouve cet ufage établi dans les formules 
(i) de Marculfe , dans les codes des loix des bar- 
bares , fur-tout dans la loi des Hipuaires ($)» 
dans les (4) décrets des rois de la première race r 
d’où dérivent les capitulaires que l’on fit là- 
defius dans la fécondé (*). Les enfans (6) fui- 
voient la loi de leur pere » les femmes (7) celle 
de leur mari , les veuves (8) revenoient à leur 
loi , les affranchis (9) avoient celle de leur pa- 
tron. Ce n’eft pas tout : chacun pouvoir pren- 
dre la loi qu'il vouîoit ; la confcitution de Lothai - 
re I. (10) exigea que ce choix fût rendu public. 

CHAPITRE III. 

Différence capitale entre les loix faliques & les 
loix des Vfifîgoths & des Bourguignons . 

J ’ Al ( 1 1 ) dit que la loi des Bourguignons & cel- 
le des Wifigoths étoient impartiales : mais la 
loi falique ne le fut pas , elle établit entre les- 

(< 5 ) Ibid. liv. II. tir.*’ ç. 

(7) Ibid. liv. II, tic. 7. chap. I. 

( 8 J Ibid, chap. II 

(g) Ibid. liv. II, tir. , chap. II. 

. (ic> Dans la loi des Lombards , liv. II, tic,. 57» 

UO- Au chap, I de ce liv* 
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Francs &’les Romains les diftin&ions les plus 
affligeantes. Quand (i) on avoit tué un Franc, 
un barbare, ou un homme qui vivoit fous la loi 
falique , on payoit à fes païens une compolition 
de 2®o fols; on n’en payoit qu’une de roo, 
lorfqu’on avoit tué un Romain poffeffeur (i) ;& 
feulement une de 4? , quand on avoit tué un 
Romain tributaire : la compolition pour le meur- 
tre d'un Franc vaffal (?) du roi , étoit de 600 
fols ; & celle du meurtre d’un Romain convive 
(4) du roi (0 > n’étoit que de 300. Elle .mec- 
toit donc une cruelle différence entre le feigne ur 
F ranc & le feigneur Romain , & entre le Franc 8c 
le Romain qui étoient d’une condition médiocre. 

Ce n’eft pas tout : ii l’on affembloit (6) du 
inonde pour affadir ùn Franc dans fa maifon , 
& qu’on le tuât , la loi falique ordonnoit une 
compolition de 600 fols ; mais (i on avoit affaillji 
un Romain ou un affranchi (7) , on ne payoit 
que la moitié de la compofition. Par la même 
loi (8) , fi un Romain enchaînoit un Franc , il 
devoit trente fols de compofition ; mais fi un 
Franc enchaînoit un Romain , il n’en devoit 
qu’une de quinze. Un Franc dépouillé par un 
Romain , avoit foixante-deux fols & demi de 
compofition ; & un Romain dépouillé par un 

(1) Loi falique. tir. 44. 5 . 1. 

(z) Qui rts in pago nbi rcmmtt prop'rijs hubet. Loi fali- 
que, tir. 44, $. ; voyez aufli le S 7. 

f?) £.«> in tru ft‘ lo.minicl tft , ib. tit. 44 , §, 4. 

(4) Si Kominus borna cenviv* rtgis fuerit , ibid. §. 6 . 

(s) Les principaux Romains s’attachoient à la cour , 
comme on le voit par la vie de plufieurs évêques qui 
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Franc, n’en recevoit qu’une de trente.. Tout ce- 
la devoit être accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur (9) célébré forme un 
fyftême de l’établijfemem des Francs dans les Gau-' 
irt,fur la préfuppofition qu’ils étoient les meil- 
leurs amis des Romains. Les Francs étoient 
donc les meilleurs amis des Romains , eux qui 
leur firent , eux qui en reçurent (10) des maux 
effroyables ? les Francs étoient amis des Ro- 
mains ,'eux qui , après les avoir aflujettis par 
les armes , les opprimèrent de fang froid par leurs 
loix ? Ils étoient amis des Romains , comme les 
Tartares qui conquirent la Chine étoient amis 
des Chinois. 

Si quelques évêques catholiques ont voulu fe 
fervir des Francs pour détruire des rois Arriens , 
s’enfuit-il qu’ils aient defiré de vivre fous des 
peuples barbares ? En peut.on conduire que les 
Francs enflent des égards particuliers pour les 
Romains. J’en tirerois bien d’autres conféquen- 
ces : plus les Francs furent furs des Romains , 
moins ils les ménagèrent. 

Mais l’abbé Dubos a puifé dans de mauvaifes 
fources pour un hiftorien , les poètes & les ora- 
teurs ; ce n’eft point fur des ouvrages d’oftenta- 
tion qu’il faut fonder des fyftêmes. 

y furent élevés; il n’y avoit guere que les Romains qui 
fçuflenc écrire; ( 6 J Ibid. tit. 45. 

(7) Lidns , dont la condition étoit meilleure qUî celle 
du ferf*. loi des Allemands , chap. XCV. 

(8) Tic. jç, §. 1 & 4. (9) L’abbé Dubos". 

(io) Témoin l’expédition d’Arvogalte, dans üri^tirt 

dt Tours , hilt. liv- II. 
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CHAPITRE IV. 

Comment le droit romain fe perdit dans le pays dit 
domaine des Francs , & je conferva dans le pays 
du domaine des Goths & des Bourguignons. 

L Es chofes que j’ai dites donneront du jour 
à d’autres qui ont été jufqu'ici pleines d'obf- 
curité. 

Le pays qu’on appelle aujourd’hui la France, 
fut gouverné dans la première race parla loi Ro- 
maine ou le code Théodotïen , 6t par les diver- 
fes loix des barbares (i) qui y habitoient. 

Dans le pays du domaine des Francs , la loi 
falique étoit établie pour les Francs, & le code- 
(z) Théodofien pour les Romains. Dans celui du 
domaine des Wiligoths : une compilation du co- 
de Théodolien, faite par l’ordre d'Alaric(j), ré- 
gla les différens des Romains ; les coutumes de 
]a nation , qu’£«r/V (4) fit rédiger par écrit , déci- 
dèrent ceux des Wiiigoths. Mais pourquoi les 
loix faliques acquirent-elles une autorité pref- 
que générale dans le pays des Francs ? Et pour- 
quoi le droit Romain s’y perdit-il peu-àpeu , pen- 

(1) Les Francs , les Wifigots & les Bourguignons. 

(2) Il fur fini l’an a? 8. 

(3) La vingtième année du régné de ce prince . & pu- 
bliée deux ans après par Unian , comme il paroît par 
la préface de ce code. 

(4) L’an 504 del’ére d’Efpagne, chronique d 'IJUtrt. 

(ç) Franctttn a Ht bar b arum ^ aut htmincm qui falics le^e vi- 

vit , loi falique, tir. 443, §. x. 

( 6 ) Selon la loi Romaine fous laquelle l'iglifc vit , éfl-il 

dit dans la loi des Ri* usités, tit.sS, 5 , 1 , Voyez aulï 
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•dant que , dans le domaine des Wifigots,le droit 
Romain s’étendit, Steut une autorité générale? 

Je dis que le droit Romain perdit Ton ufage 
chez les Francs , à caufe des grands avantages 
qu’il y avoit à être Franc (5), barbare, ou hom- 
me vivant fous la loi falique ; tout le monde fut 
porté à quitter le droit Romain, pour vivre fous 
la loi falique. Il fut feulement retenu par les ec- 
cléfiaftiques (6), parce qu’ils n’eurent point d'in- 
térêt à changer. Les différences des conditions 
& des rangs rie conlîfloient que dans la grandeur 
des compolitions, comme je le ferai voir ailleurs. 
Or , des loix (7) particulières leur donnèrent des 
compoîitions auffi favorables que celles qu’avoient 
les Francs : ils gardèrent donc le droit Romain. 
Ils n’en recevoient aucun préjudice ; & il leur 
convenoit d’ailleurs , parce qu’il étoic l’ouvrage 
des empereurs Chrétiens. 

D’un autre côté, dans le patrimoine des Wifi- 
' goths , la loi Wifigothe (8) ne donnant aucun 
avantage civil aux Wifigoths fur les Romalus,les 
Romains n’eurent aucune raifon de ceffer de vi- 
vre fous leur loi pour vivre fous une autre : ils 

les aurorités fans nombre là-defius , rapportées par Mr, 
. Vncange , au mot L'x Kotaau*. 

(7) Voyez les capitulaires ajourésà la loi ftliquedans 
Limicmbrtc , à la fin de cette loi . 6e les divers codes des 
loix des barbares fur les privilèges des ecclefiaitiques 
à cet égard. Voyez auffi la lettre de ihariem^ne à n- 
fin fou fils , roi d’Italie , de l’an 807 , dans l’édition 
de Balui.t'* tom. I , p. 4^2, où il dl dit qu’un eccie- 
fiaffique doit recevoir une compofition triple ; 6 c le re- 
cueil des capitulaires, liv. V. art. ^02, tom. I. édit, 
de 18 ) Voyez cette loi. 
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gardèrent donc leurs loix > 8c ne prirent point 
celles des Wifigoths. 

Ceci fe confirme à mefure qu’on va plus avant. 
La loi de Gondebattd fut très-impartiale , 8c ne 
fut pas plus favorable aux Bourguignons qu’aux 
Romains. Il paroît , par le prologue de cette loi , 
qu’elle fut faite pour les Bourguignons, 8c qu’el- 
le fut faite encore pour régler les affaires qui pour- 
raient naître entre les Romains 8c les Bourgui- 
gnons ; 8c dans ce dernier cas , le tribunal fut 
mi-parti. Cela étoit néceflaire pour des raifons 
particulières , tirées de l'arrangement (i) politi-' 
que de ces temps-là. Le droit Romain fubfifta 
dans la Bourgogne , pour régler les différens que 
les Romains pourroient avoir entr’eux. Ceux-ci 
n’eurent point de raifon pour quitter leur loi , 
comme ils eurent dans le pays des Francs ; d’au- 
tant mieux que la loi falique n’étoit point établie 
en Bourgogne , comme il paroît par la fameufe 
lettre qu' Agobard écrivit à Louis le Débonnaire . 

Agobard (z) demandoit à ce prince d’établir 
la loi falique dans la Bourgogne ; elle n’y étoiü 
donc pas établie. Ainfi le droit Romain fubfifta, 
8c fulififte encore dans tant de provinces qui dé- 
pendoient autrefois de ce royaume. Le 

(i) J’en parlerai ailleurs, liv. XXX , chap, VI , VII, 
VIII & IX. 

(l) Jz<ib Optra. 

(j) Voyez Gervais de Tiburi, dans le recueil de 
Duchefne , totn. p. J 66 : FaSà paditnt cnm Francis , 
tf-.it d illtc Gothi pasriis Itfihus , moribns paierais vivant. 
Et fie Narbontnfs pr ovin ci a Vippint fnbjicitur. Er une 
chronique de l’an 7^9 , rapportée par Catel , hift. du 
Languedoc, Et l’auteur incertain de la vie de Louis le 

dé- 
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Le droit Romain & ia loi Gothe fe maintin- 
rent de même dans le pays de l’établiflement 
des Goths : la loi falique n’y fut jamais reçue. 
Quand Pépin & Charles- Martel en chaflerent les 
Sarrafins, les villes & les provinces qui fe fourni- 
rent à ces princes (3) demandèrent à conferver 
leurs loix, & l’obtinrent : ce qui, malgré l’ufa- 
ge de ces tems-là où toutes les loix étoient per- 
fonnelles,fit bientôt regarder le droit Romain com- 
me une loi réelle & territoriale dans ces pays. 

Celafe prouve par l’édit de Charles le chauve 
donné à Piftes l’an 864, qui (4) diitingue les 
pays dans lefquels on jugeoit par le droit Ro- 
main, d’avec ceux où l’on n’y jugeoit pas. 

' L’édit de ï’iftes prouve deux chofes ; l’une qu’il 
y avoit des pays où l’on jugeoit félon la loi Ro- 
maine , & qu’il y en avoit où l’on ne jugeoit 
point félon cette loi : l’autre , que ces pays où 
l’on jugeoit par la loi Romaine , étoient précifé- 
ment (5) ceux où on la fuit encore aujourd’hui, 
comme il paroît par ce même édit : ainfi la dif— 
tin&ion des pays de la France coutumière & de 
la France régie par le droit écrit , étoit déjà 
établie du tems de l’édit de Piftes. 

J’ai dit que, dans les commencemens de la mo- 

débonnatre , fur la demande faite par les peuples de la 
Septimanie , dans l’allemblée *'» Carijîaco , dans le recueil 
de Duehefne , tome II, p. ;i<$. 

) I» */i<* terri in qui judicia fecundkm legem Romtnam 
Urmintmtnr , fecunditm ipfatn l:gtm judicetur j in illi ter- 
ri , in qui , &c. art - 16 ; Voyez aufli l’art. îo. 

( e,) Voyez l’art, iî 6c 1 6 de l’édit de liftes > *'» C*. 
«*/«„<>, in Narboni , &c, • . 

Tome 111% fl 
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narchie , toutes les loix étoient perfonneiles : ainfi 
quand l’édit de Pilles diflingue les pays du droit 
Romain d’avec ceux qui ne l’étoient pas , cela 
fignitîe que , dans les pays qui n’étoient point pays 
de droit Romain, tant de gens avoient choit! de 
vivre fous quelqu’unes des loix des peuples barba- 
res , qu’il n’y avoit prefque plus perfonne dans 
ces contrées qui choifit de vivre fous la loi Ro- 
maine ; & que , dans les pays de la loi Romaine , 
il y avoit peu de gens qui euflent choifi de vivre 
fous les loix des peuples barbares. 

Je fçais bien que je dis des chofes nouvelles r 
mais fi elles font vraies , elles font très- ancien- 
nes. Qu’importe , après tout , que ce foient moi , 
les Valois ou les Bignons qui les aient dites? 


CHAPITRE V. • 

Continuation du meme fujet. 

I A loi de Gondeband fubfirta long-tems chez 
j les Bourguignons , concurremment avec la 
loi Romaine : elle y étôit encore en ufage du 
tems de Louis le débonnaire ; la lettre d'Agobard 
tie laiffe aucun doute là- de (Tus* De môme, quoi- 
que l’édit de Pilles appelle le pays qui avoit été 
occupé par les Wifigoths , le pays de la loi Ro- 
maine , la loi des Wifigoths y fubfiftoit toujours ; 
ce qui fe prouve par le fynode de Troies, tenu 
fous Louis le bègue Tan 878 , c’elt à-dire, qua- 
torze ans après l’édit de Pilles. 

Dans la fuite , les loix Gothes & Bourguignones 
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prirent dans leur pays même , par les caufes (i) 
générales qui firent par-tout difparoître les lcrix 
perfonnelles des peuples barbares. 

CHAPITRE VI. 

Comment le droit Romain fe conferva dans Je do- 
maine des Lombards . 

T Out fe plie à mes principes. La loi des Lom- 
bards étoit impartiale , 8c les Romains n'eu- 
rent aucun intérêt à quitter la leur pour la pren- 
dre. Le motif qui engagea les Romains fous les 
Francs à choifir la loi falique, n’eut point de lien 
en Italie ; le droit Romain s’y maintint avec la 
loi des Lombards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droiLRo- 
main ; elle cefia d’êtrç la loi de la nation domi- 
nante ; 8c quoiqu’elle continuât d’être celle delà 
principale noblefie, la plupart des villes s’érigè- 
rent en républiques , 8c cette nobleffe tomba , 
ou fut (z) exterminée. Les citoyens des nouvel- 
les républiques ne furent point portés à prendre 
une loi qui établifibit l’ufage du combat judiciai- 
re , 8c dont les inftitutions tenoient beaucoup 
aux coutumes 8c aux ufages de la chevalerie. Le 
clergé des-lors fi puiffant en Italie , vivant pref- 
que tout fous la loi Romaine, le nombre de ceux 
qui fuivoient la loi des Lombards dut toujours 
diminuer. 

(i) Voyez ci-deflous les chapitres TX , X, & XI. 
(z) Voyez ce que dit Machiavel, de la defiruttiofl 
de l'ancienne nobleffe de Florence, 

H A 
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D’ailleurs , la loi des Lombards n’avoit point 
cette majefté du droit Romain qui rappelloit 
à l’Italie l’idée de fa domination fur toute la ter- 
re ; elle n'en avoit pas l’étendue. La loi des Lom- 
bards & la loi Romaine ne pouvoient plus (ervir 
qu’à fuppléer aux ftatuts des villes qui s’étoient 
érigées en républiques : or , qui pouvoit mieux y 
fuppléer, ou la loi des Lombards qui ne ftatuoit 
que fur quelques cas , ou la loi Romaine qui les 
embralfoit tous ? 


CHAPITRE VII. 

Comment le droit Romain fe perdit en Efpagne, 

L E s cbofes allèrent autrement en Efpagne. La 
loi des Wifigoths triompha , & le droit Ro- 
main s’y perdit. Chaindafuinde (i) & Récejfuinde 
(i) proscrivirent les loix Romaines , & ne permi- 
rent pas même de les citer dans les tribunaux. 
Récejfuinde fut encore l’auteur de la loi (3) qui 
ôtoit la prohibition des mariages entre les Goths 
& les Romains. Il eft clair que ces deux loix 
avoient le même efprit : ce roi vouloit enlever les 
principales caufes de féparation qui étoient entre 
les Goths & les Romains. Or , on penfoit que 

(1) Il commença à regner en 154:. 

(2) Nous ne voulons plus être tourmentés par les loix 
étrangères , ni par les Romains ; loi des Wifigoths , liv. 
!ÜÜ[|I> tir * x, §• 9 & 10, 

v (3) Ut thn Gotho Roma-nam tjuam Ramant Gttham ma- 
trimcnio liceat fociari , loi des VifigOths, liv. III, lit. I. 
chap. I. 

■ (4) Voyez , dans Caffiodore , les condefcendancesque 
Théodoric roi des Oflrogoths , prince le plus accrédité 
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rien ne les féparoit plus que la défenfe de con- 
trafter entr’eux des mariages , & la permifiion 
de vivre fous des loix diverfes. 

Mais, quoique les rois des Wifigoths eufferït 
profcrit le droit Romain , ilfubfifta toujours dans 
les domaines qu’ils poffédoient dans la Gaule mé- 
ridionale. Ces pays éloignés du centre de la mo- 
narchie , vivoient dans une grande indépendan- 
ce (3). On voit par l’hiftoire de Vamba , qui 
monta fur le trône en 672 , que les naturels du 
pays avoient pris le ( 5 ) deffus : ainfi la loi Ro- 
maine y avoir plus d’autorité, & la loi Gothe y 
en avoit moins. Les loix Efpagnoles ne conve- 
noient, ni à leurs maniérés » ni à leur fituation 
a&ueüe ; peut être même que le peuple s’obfti- 
na à la loi Romaine , parce qu’il y attacha l’idée 
de fa liberté. Il y a plus : les loix de Chaindafuin- 
de & de Reccjfuinde contenoient des difpoftions 
effroyables contre les Juifs : mais ces Juifs étoient 
puiffans dans la Gaule méridionale. L’auteur de 
l’hiftoire du roi Vamba appelle ces provinces Te 
proftibule des Juifs. Lorfque les Sarrafms vinrent 
dans ces provinces, ils y avoient été appellés : 
or , qui put les y avoir appellés , que les Juifs ou 
les Romains ? Les Goths furent las premiers op- 

de fon rems , eut peur elles, ILv. IV , lett. 19 8 c z 6 . 

( f) La révolte de ces provinces fut une défeétion gé- 
nérale , comme il parole par le jugement qui eft à la 
fuite de l’hiftoire. Paulus & fes adhérans croient Ro- 
mains, iis furent même favorites par les évêques. v*m- 
lt n’ofa pas faire mourir les féditieux qu’il avoir vain- 
* u ?. L'auteur de l’hiftoire appelle la Gaule Narbou- 
oorfe j la nourrice de la perfidie. 

H ÿ 
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primés , parce qu’ils étoient la nation dominant 
te. On voit dans Procope (i) que dans leurs ca- 
lamités ils fe retiroient de la Gaule Narbonnoife 
en Efpagne. Sans doute que, dans ce malheur-ci, 
ils fe réfugièrent dans les contrées de l’Efpagne 
qui fe défendoient encore; & le nombre de ceux 
qui, dans la Gaule méridionale , vivoient fous la 
loi des Wiligoths, en fut beaucoup diminué. 

CHAPITRE VIII. 

Faux capitulaire . 

C E malheureux compilateur Benoît Lévite n’aî- 
la-t il pas transformer cette loi Wifigothe 
qui défendoitl’ufage du droit Romain en un ca- 
pitulaire (z) qu’on attribua depuis à Charlema - 
gne ? 11 ht de cette loi particulière une loi géné- 
rale , comme s’il avoit voulu exterminer le drci$ 
Romain par-tout l’univers. 


CHAPITRE IX. 

Comment les codes des loix des barbares & les 
capitulaires fe perdirent. 

L Es loix faliques> Ripuaires , Bourguîgnone* 
i & Wifigothes cédèrent peu-à-peu d’être ea 
ufage chez les François ; voici comment. 

( l ) Gotht qui cl ali fdperf itérant f ex Gallià cum HXift- 
Ins liberiftjite egrcjjî , in Hcfpaniam ai Tendim jànt palan 

ijrannttm f: rteepirttnt ; de bello Gothorum , liv. I i. 
chap. XIII. 
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Les fiefs étant venus héréditaires , & les ar- 
riérés fiefs s’étant étendus ; il s'introduit beau», 
coup d’ufages auxquels ces loix n’étoient plus ap- 
plicables. On en retint bien l’efprit qui étoit de 
régler la plupart des affaires par des amendes. 
Mais les valeurs ayant fans doute changé , les 
amendes, changèrent au ffi ; &l'on voit beaucoup 
de ( j) Chartres où les feigneurs fixoientles amen- 
des qui dévoient être payées dans leurs petits 
tribunaux. Ainfi l’on fuivit l’efprit de la loi, fans 
fuivre la loi même. 

D’ailleurs la France fe trouvant divifee en une 
infinité de petites feigneuries , qui reconnoiffent 
plutôt une dépendance féodale qu’une dépendan- 
ce, politique, il étoit bien difficile qu’une feule 
loi pût être autoriféé" : en effet , on n’auroit pas 
pu la faire obferver. L’ufage n’étoit guere plu» 
qu’on envoyât des officiers (4) extraordinaires 
dans les provinces , qui euffènt l”œiî fur l’admî- 
niftration de la juftice, & fur les affaires politi- 
ques ; il paroît même par les Chartres que., lorf- 
que de nouveaux fiefs s’établiffoient , les rois fe 
privoient du droit de les y envoyer. Ainfi , lorf- 
quetoutàpeu près fut devenu fief, ces officiers 
ne purent plus être employés ; il n’y eut plus de 
loi commune , parce que perfonne ne pouvoir 

faire obferver la loi commune. 

\ » ’ 


00 Capitul. édit, de Balnit , liv. VI , ch. CCCXLlir , 
p. 9*1 , tom. I. 

($) Mr.^< la Taumtjfurt en a recueilli plufieurs. Voyez 
par exemple, les chap, LXI , LXVI , & autres. 

(4) Mifli diminiei, 

H, 
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Les loix faliques, Bourguignones & Wifigo- 
thés furent donc extrêmement négligées à la fin 
de la fécondé race ; Sc au commencement de la 
troilieme , on n’en entendit prefque plus parler. 

Sous les deux premières races on alTembla 
fouvent la nation , c’eft-à-dire, les feigneurs & 
les évêques : il n'étoit point encore quefüon des 
communes. On chercha dans ces affemblées à ré- 
gler le clergé , qui étoit un corps qui fe for- 
moit, pour ainfi dire , fous les conquérans , 8c 
qui établilfoit fes prérogatives ; les loix faites 
dans ces aflèmblées , font ce que nous appelions 
les capitulaires. Il arriva quatre chofes ; les loix 
des fiefs s'établirent , 8t une grande partie des 
biens de l’églife fut gouvernée par les loix des 
fiefs; les eccléfiaftiques fe féparerent davantage, 
6c négligèrent (i) des loix de réforme où i’.sn’a- 
voient pas été les feuls réformateurs ; on recueil- 
lit ( 2 .) les canons des conciles & les décrétales 
des papes ; & le clergé reçut ces loix , comme 
venant d’une fource plus pure. Depuis l’éreétion 
des grands fiefs les rois n’eurent plus , comme 
j’ai dit , des envoyés dans les provinces , pour 
faire obferver des loix émanées d’eux : ainfi , 
fous la troifieme race , on n’entendit plus parler 
de capitulaires. 

(1) Que les évêques, dit Charles le Chauve , dans le ca- 

Î ûtulaire de l’an 844. art. 8 , fous prétexte qu’ils ont 
’autorité de faire des canons , ne s’oppofent pas à 
cette conftitution , ni ne ta négligent. 11 femble qu’il 
en prévoyoit déjà la chûte. 

(2) On inféra dans le recueil des canons un nombre 
infini de décrétales des papes ; il y en avoir très-peu dans 
l’auciemie collection. Dayt lt Utit en mit beaucoup dans 
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CHAPITRE X. 

Continuation du même fujet. 

O N ajouta plufieurs capitulaires à la loi des 
Lombards , aux loix faliques , à la loi de* 
Bavarois. On en a cherché la raifon ; il faut la 
prendre dans la chofe même. Lis capitulaires 
etoient de plufieurs efpeces. Les uns avoient du 
rapport au gouvernement politique, d’autres au 
gouvernement économique, la plupart au gouver- 
nement eccléfiaftique , quelques-uns au gouver- 
nement civil. Ceux de cette derniere efpece fu- 
rent ajoutés à la loi civile , c’efE à-dire , aux 
loix perfonnelles de chaque nation : c’eft pour 
cela qu’il eft dit dans les capitulaires , qu'on n’y 
a rien ftipulé (3) contre la loi Romaine. En ef- 
fet ceux qui regardoient le gouvernement éco- 
nomique , eccléfiaftique ou politique , n’avoient 
point de rapport avec cette loi ; & ceux qui re- 
gardoient le gouvernement civil n’en eurent 
qu’aux loix des peuples barbares, que l’on ex- 
pliquoit , corrigeoit , augmentoit , & diminuoit- 
Mais ces capitulaires ajoutés aux loix perfonnel- 
les , firent , je crois, négliger le corps même des 

la fienne : mais celle d ‘IJîJere Mercater fut remplie de 
vraies & de fauffes décrétales. L’ancienne collection fut 
en ufage en France jufqu’à Charlemagne. Ce prince reçue 
des mains du pape .Adrien I , la colleéb'on de Denjj h- le- 
&. la fit recevoir. La collection d 'Ipderc Mercator 
parut en France vers le régné de Charlemagne : on s'en 
entêta : enfuite vinr ce qu’on appelle le corpt dû dnn ca-- 

tonique. 

Voyez l’édit de Filles, art. 20. 

H f 
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capitulaires : dans des temps d’ignorance , l’abrégé 
d’un ouvrage fait fouvent tomber l’ouvrage même. 


CHAPITRE XI. 

'Autres caufes de la chûte des codes des loix des bar * 
b ares y du droit Romain & des capitulaires . 

L Orsque les nations Germaines conquirent 
l’empire Romain , elles y trouvèrent l’ufage 
de l’écriture ; & à l’imitation des Romains , elles 
rédigèrent leurs ufages(i) par écrit, & en firent 
des codes. Les régnés malheureux qui fuivirent 
celui de Charlemagne , les invafions des Normands» 
les guerres inteftines, replongèrent les nations vic- 
torieufes dans les ténèbres dont elles étoient for* 
ties ; on ne fçut plus lire ni écrire. Cela fie ou- 
blier en France 8c en Allemagne les loix barba- 
res écrites , le droit Romain & les capitulaires. 
L’ufage de l’écriture feconferva mieux en Italie» 
où regnoient les papes & les empereurs Grecs , 
& où il y avoit des villes floriflantes & prefque 
le feul commerce qui fe fit pour lors. Ce voifi- 
nage d’Italie fit que le droit Romain fe conferva 
mieux dans les contrées de la Gaule autrefois fou-, 
mifes aux Goths & aux Bourguignons ; d'autant 
plus que ce droit y étoit une loi territoriale &. 

( i) Cela efl marqué expreflèment dans quelques pro- 
logues de ces codes. On voit même, dans les loix des 
Saxons & des F rifons, des difpofitions différentes, félon 
les divers dillriéts. On ajouta à ces ufages quelques dif- 
pofitions particulières que les circonftances exigèrent i 
telles furent les loix dures courre les Saxons,. 
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une efpece de privilège. Il y a apparence que 
e'eft l’ignorance de l’écriture qui fit tomber en 
Efpagne les loix Wifigothes ; & par la chute de 
tant de loix, il fe forma par-tout des coutumes. 

Les laix perfonnelies tombèrent. Les compo- 
rtions & ce que l’on appelloit freda (2), fe ré- 
glèrent plus par la coutume que par Je texte de 
ces loix. Ainfi , comme dans l’établiiTemeut de 
la monarchie on avoit paflfé des ufages des Ger- 
mains à des loix écrites , on revint , quelques fie* 
des après , des loix écrites à des ufages non écrits. 


CHAPITRE XII. 

* 

Des coutumes locales ; révolution des loix des pets « 
pies barbares t & du droit Romain. 

O N voit , par plufieurs monumen3, qu’il y avoie 
déjà des coutumes locales dans la première 
& la fécondé race. On y parle de la coutume du 
lieufo), de Yufage ancien (4), delà coutume (j), 
des loix (6) & des coutumes. Des auteurs ont cru 
que ce qu’on nommoit des coutumes étoient le» 
loix des peuples barbares , & que ce qu’on appel- 
loit la loi étoit le droit Romain. Je prouve que 
cela ne peut être. Le roi Pépin (7) ordonna 
que par-tout où il n’y auroit point de loi, on fui- 

(2) J’en parlerai ailleurs. 

fj) Préface des formules de M*rcnlft. 

(4) Loi des Lombards, liv. II-, tir, *8, §. y. 

(*> Loi des Lombards, liv. II , rit. $1, §. s, 

( 6 ) Vie de ■ 5 ’. Ltgtr. 

Loi des Lombards, liv,- II , tic. 41 , §. C, 

lid 
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vroitla coutume ; mais que la coutume ne feroîfc 
pas préférée à la loi. Or dire que le droit Romain, 
eût la préférence fur les codes des loix des bar- 
bares, c’efl renverfer tous les monumens anciens» 
Si fur-tout ces codes des loix des barbares qui di- 
fent perpétuellement le contraire. 

Bien loin que les loix des peuples barbares fuf- 
fent ces coutumes , ce furent ces loix mêmes 
qui , comme loix perfonnelles, les introduifirent* 
La loi falique , par exemple , étoit une loi per- 
sonnelle ; mais dans des lieux généralement ou. 
prefque généralement habités par des Francs Sa- 
liens , la loi falique , toute perfonnelle qu’elle- 
étoit, de venoit, par rapport à ces Francs Saliens». 
une loi territoriale, & elle n’étoit perfonnelle que 
pour les Francs qui habitoient ailleurs. Or , (î 
dans un lieu où la loi falique étoit territoriale * 
il étoit arrivé queplufieurs Bourguignons, Alle- 
mands ou Romains meme , euflent eu fouvent 
des affaires , elles auroient été décidées par les 
loix de ces peuples ; & un grand nombre de juge- 
mens conformes à quelques-unes de ces loix, au- 
toit dû introduire d.ans le pays de nouveaux ufa- 
ges. Et celaexplique bien la conftitutionde Pépin . 
Il étoit naturel que ces ufages pufTentaffe&er les 
Francs même du lieu, dans les cas qui n’étoientr 
point décidés par la loi falique ; mais il ne 1 étoit 
pas qu’ils puflent prévaloir fur la loi falique. 

Ainfi il y avoit dans chaque lieu une loi do- 
minante & des ufages reçus , qui fervoient de 
, fupplément à la loi dominante , lorfqu’ils ne lâ> 
cboquoient pas. 
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Il pouvoit même arriver qu’ils ferviflent de* 
fupplément à une loi qui n’étoit point territoria- 
le ; & pour fuivre le même exemple , fi dans un 
lieu où la loi falique étoit territoriale, un Bour- 
guignon étoit jugé par la loi des Bourguignons, 
& que le cas ne fe trouvât pas dans le texte de 
cette loi ,*il ne faut pas douter que l’on ne jugeâc 
fuivant la coutume du lieu. 

Du temps du roi Pépin, les coutumes qui s’é- 
talent formées , avoient moins de force que les 
loix ; mais bientôt les coutumes détruifent les 
loix : & comme les nouveaux réglemens font 
toujours des remedes qui indiquent un mal pré- 
fent , on peut croire que, du temps de Pépin , on 
commençoit déjà à préférer les coutumes aux loix. 

Ce que j’ai dit explique comment le droit Ro- w 
main commença dès les premiers temps à devenir * 
une loi territoriale , comme on le voit dans l’é- 
dit de Piftes ; St comment la loi Gothe ne laifla 
pas d’y être encore en ufage , comme il parole 
parle fynode de Troies (i) dont j’ai parlé. La 
loi Romaine étoit devenue la loi perfonnelle gé- 
nérale, & la loi Gothe la loi perfonnelle particu- 
lière ; & par conféquent la loi Romaine étoit la 
loi territoriale. Mais comment l'ignorance fit- elle- 
tomber par-tout les loix perfonnelles des peuples 
barbares , tandis que le droit Romain fubfifta , 
comme loi territoriale, dans les provinces Wifi- 
gothes & Bourguignones ? Je réponds que la loi, 
Romaine même eut à peu près le fort des autres 

ti>, Voyez cl-deflus le chap,. VY 
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loix perfonnelles : fans cela nous aurions encore 
le code Théodofien dans les provinces où la loi 
Romaine étoit loi territoriale, au lieu que nous 
y avons les loix de Jujiinien. Il ne refta prefque 
à ces provinces que le nom de pays de droit Ro- 
main ou de droit écrit , que cet amour que le» 
peuples ont pour leur loi , fur-tout qband ils la 
regardent comme un privilège, & quelques dif- 
poiitions du droit Romain retenues pour lors dan» 
fa mémoire des hommes r mais c’en fut allez pour 
produire cet effet, que , quand la compilation de 
Juflinien parut , elle fut reçue dans les province» 
du domaine des Goths & des Bourguignons com- 
me loi écrite ; au lieu que , dans l’ancien domaine 
des Francs, elle ne le fut que comme raifon écrite. 

* ■ i ■ ■ ■ i—— ii il » 

CHAPITRE XIII. 

» 

Différence de la loi fait que ou des Francs Salie ns 
d’avec celle des Francs Ripuaires & des autres 
* » peuples barbares. 

L A loi falique n’admettoit point l’ufage de» 
preuves négatives; c’eft- à- dire que, par la 
loi falique , celui qui faifoit une demande o» 
une accufation devoit la prouver , & qu’il ne fulfiw 
foit pas à l’accufé de la nier : ce qui eft conforme 

(») Cela fe rapporte à ce que dit Taciu , quelles peu- 
ples Germains avoientdes ufages communs , 3 c des ufa« 
ges particuliers.^ 

(s) Loi des Ripuaires, tic. 6, 7 . 8 , & autres. 

(;) Uid, tir. Il j ti & 17, 

(4) C’efL celui où. un antruilion , c’eft à-dire , un vaiV 


LIV. xxvriï. CHAP. XIII. ifr* 

8ux loix de prefque toutes les nations du mon- 
de. 

La loi des Francs Ripuaires avoit tout un au- 
tre(i) efprit ; elle fe contentoit des preuves né- 
gatives ; & celui contre qui on formoit une de- 
mande ou une accufation, pouvoit, dans la plu- 
part des cas fe juftifier , en jurant avec certain 
nombre de témoins qu’il n’avoit point fait ce 
qu’on lui imputoit. Le nombre (i) des témoins 
qui dévoient jurer, augmentoic félon l’importan- 
ce de la chofe ; il alloit quelquefois ($) à foixan- 
te-douze. Les loix des Allemands , des Bavarois» 
des Thuringiens, celles des Frifons, des Saxons» 
des Lombards & des Bourguignons , furent fai- 
tes fur le même plan que celle des Ripuaires. 

J’ai dit que la loi falique n’admettoit point les 
preuves négatives. Il y avoit pourtant un (4) cas 
où elle les admettoit ; mais dans ce cas elle ne 
les admettoit point feules & fans le concours des 
preuves pofitives. Le demandeur faifoit(ï) ouir 
fes témoins pour établir fa demande ; le défen- 
deur faifoit ouir les fiens pour fe juftifier ; & le 
Juge cherchoit la vérité dans les uns& dans les 
autres (6) témoignages. Cette pratique étoit bien 
différente de celle des loix Ripuaires & des au- 
tres loix barbares, où un accufe fé juftifioiten 
jurant qu'il n’étoit point coupable , & en faifant 


fal du rot, en qui on luprofoic une plus grande franchi- 
fe , eroic accule: voyez le tir. 7 6 du Faci»i U^is falict* 
C <0 Vovez le tit 76 du Vaflnt legii ftlicx * 

(6) Comme il fe pratique encore aujourd’hui en Arw 
flecerre» 
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jurer fes parens qu’il avoit dit la vérité* Ces loi» 
ne pouvoient convenir qu'à un peuple qui avoit 
de la fimplicité & une certaine candear naturel- 
le ; il fàliut même que les légiflateurs en prévinf- 
fent l’abus, comme on le va voir tout à l’heure. 


CHAPITRE XIV. 

Autre différence. 

L A loi falique ne permettoit point la preuve 
par le combat fingulier ; la loi des Ripuai- 
res (i) & prefque toutes celles des peuples bar- 
bares (z), la recevoient. Il me paroit que la loi 
du combat étoit une fuite naturelle & le remede 
de la loi qui établifloit les preuves négatives. 
Quand on faifoit une demande , & qu’on voyoit 
qu’elle alloit être injuftement éludée par un fer- 
ment, qne reftoit-il à un guertier (? ) qui fe 
voyoit fur le point d’être confondu , qu’à deman- 
der raifon du tort qu’on lui faifoit, & de l'offre - 
même du parjure ? La loi falique, qui n’admet- 
toit point l’ufage des preuves négatives, n’avoit 
pas befoin de la preuve par le combat , & ne la 
recevoit pas , mais la loi des Ripuaires (4) 6c cel- 

(1) Tir. XI , tic. 47 , §• z , tit. *9 , §. 4. 

(2) Voyez la note fuivante. 

<3) Cet efprit paroît bien dans la loi des Ripuaires, rir. 
*9 , §■ 4., & rit. 67 ; , $■ s ; & le capitulaire de Louis le 
débonnaire , ajouté à la loi des Ripuaires, de Tan 80 j 
art. 2 z. (4) Voyez cette loi. 

(q.) La loi des Frifons , des Lombards * des Bavarois, 
des Saxons , des Thuringiens 8c des Bourguignons. 

{6) Dans la loi des Bourguignons , rit. 8 , § 1 8c. z » 
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le des autres peuples ($) barbares qui admet- 
taient l’ufage des preuves négatives , furent for- 
cées d’établir la preuve par le combat. 

Je prie qu’on life les deux fameufes (6) difpo- 
fitions de Gondebaud , rci de Bourgogne , fur cet- 
f te matière ; on verra qu’elles font tirées de la 
nature de la chofe. Il falloit , félon le langage 
des loix des barbares , ôter le ferment des maipa 
d’un homme qui en vouloit abufer. 

Chez les Lombards , la loi de Rotharis admit 
des cas où elle vouloit que celui qui s’étoit dé- 
fendu par un ferment , ne pût plus être fatigué 
par un combat. Cet ufage s'étendit (7) : nous 
verrons dans la fuite quels maux il réfulta , & 
comment il fallut revenir à l’ancienne pratique. 

— * 

.CHAPITRE XV. 

Réflexion. 

J E ne dis pas que , dans les changemens qui fu- 
rent faits au code des l.oix des barbares, dans 
les difpofitions qui y furent ajoutées , & dans le 
corps des capitulaires , on ne puifle trouver quel- 
que texte où dans le fait la preuve du combat 

fur les affaires criminelles ; & le tit. 4$, qui porte en- 
core fur les affaires civiles. Voyez aum la loi des Thu- 
ringiens , tit. 1 , §. 3 » ; tit. 7 , §. 6 ; & tit- 8 ; & la loi 
des Allemands , tit. 89 ; la loi des Bavarois , tit. 8 , ch. 
II » §■ 6, <Sc ch. III , §. 1 ; & tit. 9 , ch. IV . §. 4 : la 
loi des Frifons, tit. it, §. ?» 6c tit- 14 , $■ 4 : la loi 
des Lombards, liv. I , tit- 3a, §. 3 : 8c tit. 35, §. ij 
6c liv. II , tit. 35 , §. ». 

I7é Voyez, ci-deflbus, le chap, XVIU> à la fin* 
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ne Toit pas une fuite de la preuve négative. Del 
circonltances particulières ont pu , dans le cours 
de plutieurs fiecles , faire établir de certaines loix 
particulières. Je parle de l’efprit général des loix 
des Germains » de leur nature & de leur origi- 
ne ; je parle des anciens ufages de ces peuples» 
indiqués ou établis par ces loix : & il n’eft ici 
queftion que de cela. 


CHAPITRE XVI. 

De la preuve par l'eau bouillante ^établie par la 

loi fa h que. 

L A loifalique(i)admettoitl’ufage de la preu- 
ve par l’eau bouillante ; 8c comme cet té 
épreuve étoit fort cruelle » la' loi (z) prenoit un 
tempérament pour en adoucir la rigueur. Elle 
permettoit à celui qui avoit été ajourné pour ve- 
nir faire la preuve par l’eau bouillante , de rache- 
ter fa main du confentement de fa partie. L’ac- 
eufateur , moyennant une certaine fomme que la 
loi fixoit , pouvoit fe contenter du ferment de 
quelques témoins , qui déclaroient que l’accufé 
n’avoit pas commis le crime : 8c c’étoit un cas 
particulier de la loi falique, dans lequel elle ad- 
mettoit la preuve négative. 

Cette preuve étoit une chofe de convention 
que .la loi fouffroit ,'mais qu’elle n’ordonnoit pas. 

(i) Et quelques autres loix des barbares auiS. 

( i ) Tit. $ 6 . 

(j) IkU, tir. s <S. , 
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La loi donnoit un certain dédommagement à l’ac- 
«ufateur qui vouloit permettre que l'accufé fe dé- 
fendit par une preuve négative : il étoit libre à 
l’accufateur de s’en rapporter au ferment de l’ac- 
cufé, comme il lui éto.t libre de remettre le tort 
ou l’injure. 

La loi ( j) donnoit un tempérament pour qu’a- 
vant le jugement , les parties , l’une dans la crain- 
te d’une épreuve terrible , l'autre à la vue d’u» 
petit dédommagement préfent, terminaient leurs 
différens & finitfent leurs haines. On fent bien 
que cette preuve négative une fois confommée* 
il n’en falloit plus- d’autre , & qu’ainfi la prati- 
que du combat ne pouvoit être une fuite de cet- 
te difpofition particulière de la loi falique. 


CHAPITRE XVII. 

Manier t de penfer de nos peres. 

O N fera étonné de voir que-nos peres fient 
ainfî dépendre l’honneur , la fortune de la 
vip des citoyens , de chofes qui étoient moins 
du reffort de la raifon que du hazard ; qu’ils em- 
ployaient fans celte des preuves qui ne prou- 
voient point , & qui n’étoient liées > ni avec 
l’innocence, ni avec le crime.. 

Les Germains qui n'avoient jamais été fubju- 
gués (4) jouiioient d’une indépendance extrême- 


(4) Cela paraît par ce que dit Tacite -, mutins idc » * 

babil ns. 
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Les familles fe (i) faifoient la guerre pour des 
meurtres , des vols , des injures. On modifia cet- 
coutume , en mettant ces guerres fous des ré- 
glés ; elles fe firent par ordre & fous les yeux ( z) 
du magiftrat:ce qui < 5 toit préférable à une licen> 
ce générale de fe nuire. 

Comme aujourd’hui les Turcs , dans leurs guer- 
res cwiles, regardent la première vi&oire comme 
un jugement de Dieu qui décide ; ainfi les peu- 
ples Germains , dans leurs affaires particulières, 
prenoient l’événement du combat pour un arrêt 
de la providence toujours attentive à punir le 
criminel ou l’ufurpateur. 

Tacite dit que chez les Germains, lorfqu’une 
nation vouloit entrer en guerre avec un autre , 
elle cherchoit à faire quelque prifonnier qui put 
combattre avec un des fiens ? & qu'on jugeoit, 
par l’événement de ce combat , du fuccès de la 
guerre. f Des peuples qui croyoient que le combat 
fingulier régleroit les affaires publiques , pou- 
voient bien penfer qu’il pourroit encore régler 
les differens des particuliers. 

Gendebaud (}), roi de Bourgogne, fut de tons 
les rois celui qui autorifa le plus l’ufage du com- 
bat. Ce prince rend raifon de fà loi dans fa loi 
même : « C’eft , dit-il , afin que nos fujets ne 
faffent plus de ferment fur des faits obfcurs , 
» & ne fe parjurent point fur des faits certains ». 
Ainfi , tandis que les ecclélïaftiques (4) décla- 

(t ) VtlltïHs Patcrculns, liv, II , ch. CXVIII , dit que Les 
Germains décidoient toutes les affaires par le combat. 

Voyez les codes des loue des barbares; 6c pour les 

- r 
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rotent impie la loi qui permettoit le combat , la 
loi des Bourguignons regardoit comme facrilege 
celle qui établifloit le ferment. 

La preuve par le combat fingulier avoit quel- 
que raifon fondée fur l’expérience. Dans une 
nation uniquement guerriere , la poltronnerie fup- 
pofe d'autres vices : elle prouve qu’on a réfifté 
à l'éducation qu’on a reçue , & que l’on n’a pas 
été fenfible à l’honneur, ni conduit par les prin- 
cipes qui ont gouverné les autres hommes ; elle 
fait voir qu'on ne craint point leur mépris , & 
qu’on ne fait point de cas de leur eftime : pour 
peu qu’on foit bien né , on n’y manquera pas or- 
dinairement de l’adrelTe qui doit s’allier avec la 
force , ni de la force qui doit concourir avec le 
courage , parce que, faifant cas de l’honneur, 
on fe fera toute fa vie exercé à des chofes fans 
lefqueîles on ne peut l’obtenir. De plus , dans 
upe nation guerriere, où la force , le courage & 
la prouefle font en honneur , les crimes vérita- 
blement odieux font ceux qui naiflent de la four- 
berie , de la finefle & de la rufe, c’eft-à.dire , 
de la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu, après que l’ac- 
cufé avoit mis la main fur un fer chaud ou dans 
l’eau bouillante, on enveloppoit la main dans un 
fac que l'on cachetoit : fi trois jours après il ne 
paroifloit pas de marque de brûlure , on étoit 

tems plus modernes , Bcaumanoir , fur la coutume de 
Beauvoifis. 

(î> La loi des Bourguignons , chap. XLV. 

(4) Voyez les œuvres d 'Rabord. 
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.déclaré innocent. Qui ne voit que chez un peu- 
ple exercé à manier des armes , la peau rude & 
caleufe ne devoit pas recevoir affez l'impreflion 
du fer chaud ou de l’eau bouillante ,pour qu’il 
y parût trois jours après ? Et s’il y paroiffoit, 
c’étoit une marque que celui qui faifoit l’épreu- 
étoit un efféminé. Nos payfans avec leurs mains 
caleufes manient le fer chaud comme ils veulent; 
& quant aux femmes, les mains de celles qui tra- 
vailloient , pouvoient réfifter au fer chaud. Les 
dames (i) ne manquoient point de champions 
pour les défendre ; & dans une nation où il n'y 
avoit point de luxe, il n’y avoit guere d’état moyen.- 

Par la loi des Thuringiens (i), une femme ac- 
cufée d’adultere n’étoit condamnée à l’épreuve 
par l’eau bouillante, que lorfqu’il ne fe préfen- 
toit point de champion pour elle ; & la loi(})des 
Ripuaires n’admet cette épreuve que lorfqu’on ne 
trouve pas de témoins pour fe juftifier. Mais une 
femme qu’aucun de fes parens ne vouloit défendre , 
on homme qui ne pouvoit alléguer aucun témoi- 
gnage de fa probité , étoient par cela même déjà 
convaincus. 

Je dis donc que, dans les circonftances des temps 
, où la preuve par le combat & la preuve par le 
fer chaud & l’eau bouillante furent en ufage , il 
y eut un tel accord de ces loix avec les mœurs, 
que ces loix produifirent moins d’injuftices , qu’el- 

(0 Voyez Beaumaveir coutume de Eeauvoifis,ch. LXI. 
Voyez aufîi la loi des Angles , ch. XIV , où la preu- 
ve par l’eau bouillante n eft que fubfidiaire. 

U; Tu. 14, 

r 
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les ne furent injuftes ; que les effets furent plus 
innocens que les caufes , qu’elles choquèrent plus 
l'équité qu’elles n’en violèrent les droits : quel- 
les furent plus déraifonnables que tyranniques. 


CHAPITRE XVIII. 

Comment la preuve par le combat s'étendit. 

O N pourroit conclure de la lettre à'Agobard k 
Louis le Débonnaire , que la preuve par le 
combat n’étoit point en ufage chez les Francs , 
puifqu’après avoir remontré à ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud (4), il demande qu’on juge en 
Bourgogne les affaires par la loi des Francs. Mais 
comme on fait d’ailleurs que dans ce temps-là le 
combat judiciaire étoit en ufage en France, on a 
été dans l'embarras. Cela s’explique par ce que 
j’ai dit ; la loi des Francs Saliens n’admettoit point 
cette preuve , & celle des Francs Ripuaires (5) 
ia recevoit. 

Mais, malgré les clameurs des eccléfiaftiques , 
l’ufage du combat judiciaire s’étendit tous les 
jours en France ; & je vais prouver tout-à-l’heure 
que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu 
çn grande partie. 

C’eft la loi des Lombards qui nous fournit 
cette preuve. « Il s’étoit introduit depuis long- 
»> temps une déteftable coutume (eft-il dit dans 

(j) Ch. XXXI , §. ç. 

( 4 ) St fléctrct djmtno noflro ut tu tranjferrtt ad h&tnk 
Fraticerut». 

.<$) Voyez cette loi , tir. 59 » §. 4 ; & tit. 6y , §« 
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» le préambule de la conftitution ( i ) d ’Othon II ); 
» c'eft que fi la chartre de quelque héritage étoit 
a» attaquée de faux, celui qui la préfentoit faifoic 
j> ferment fur les évangiles qu’elle étoit vraie j & 
3) fans aucun jugement préalable , il fe rendoit 
3> propriétaire de l'héritage : ainfi les parjures 
» étoient fùrs d’acquérir ». Lorfque l’empereur 
O thon I fe fit couronner à Rome (i), le pape 
Jean XII tenant un concile , tous les feigneurs 
(j) d’Italie s’écrièrent qu’il falloit que l’empereur 
fit une loi pour corriger cet indigne abus. Le 
♦ P a P e & l’empereur jugèrent qu’il falloit renvoyer 
l’affaire au concile qui devoit fe tenir peu de temps 
(4) après à Ravenne. Là les feigneurs firent les mê- 
mes demandes, & redoublerentleurs cris;mais fous 
prétexte de l’abfence de quelques perfonnes , on 
renvoya encore une fois cette affaire. Lorfque 
Qthon II & Conrard ( 5 ) roi de Bourgogne arrivè- 
rent en Italie, ils eurent à Véronne un (6) col- 
loque (7) avec les feigneurs d’Italie ; & fur 
leurs inflances réitérées, l’empereur, du confen- 
tement de tous, fit une loi qui portoit que , 
quand il y auroit quelque conteftation fur des. 
héritages, & qu’une des parties voudroit.fe fer- 
vir d’une chartre , & que l’autre foutiendroit 
qu’elle étoit fauffe, l’affaire fe décideroit.par le 
combat j que la même réglé s’obferveroit lorf- 

qu'il 

(,) Loi des Lombards, liv. II, rît. ïç , ch. XXXIV. 

(2 ) L’an 962. 

f 3) .Ab Jtalis proccribn: ejl proclématum , ut imper or fanc- 
* lus , mrttatÂ loge , facinus indignum deftrucrtt. Loi des Lom- 

bards , liv. II, rît. çç- chap. XXXIV. 

U) Il fût tenu en l’an 9 67 , en prcfence du pape 

Je** 
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qu’il s’agiroit de matières de fief ; que les églifes 
(eroient fujet’tesàla même loi , & qu’elles com- 
battroient par leurs champions. On voit que la 
noblefle demanda la preuve par le combat , à 
caufe de l'inconvénient de la preuve introduite 
dans les églifes ; que , malgré les cris de certe 
noblefle , malgré l'abus qui crioit lui même , & 
malgré l’autorité d'Othon qui arriva en Italie pour 
parler & agir en maître, le clergé tint ferme dans 
deux conciles ; que le concours de la nobleflTe & 
des princes ayant forcé les eccléfiaftiques à cé- 
der , l’ufage du combat judiciaire dut être re- 
gardé comme un privilège de la noblefle , com- 
me un rempart contre l’injuftice, & une afluran- 
ce de fa propriété ; & que , dès ce moment , cet- 
te pratique dut s’étendre. Et cela fe fit dans un 
tems où les empereurs étoient grands & les pa- 
pes petits ; dans un tems où les Othons vinrent 
rétablir en Italie la dignité de l’empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que 
j’ai dit ci-deflus , que l’établiflement des preuves 
négatives entraînoic après lui la jurifprudence 
du combat. L'abus dont on fe plaignoit devant 
les Othons, éx oit qu’un homme à qui on objedoit 
que fa chartre étoit fauflfe , fe défendoit par une 
preuve négative , en déclarant fur les évangiles 

jean Xlll , & de l’empereur Othm 7 . 

(ç.) Oncle d’Othon il , fils de Rodolphe , & roi de la 
Bourgone Transjurane. 

(6) L’an 988. 

. (7) CùtH in hoc db omnibus impériales anres pulfarcnlur. Loi 
des Lombards , liv. II , tic. , ch, XXXIV. 

%omt III. I 
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qu’elle ne l’étoit pas. Que fit-on pour corriger 
l’abus d’une loi qui avoit été tronquée ? on ré* 
tablit l’ufage du combat. 

Je me fuis prefle de parler de la conftitution 
d ’Othon II, afin de donner une idée claire des 
de'mêlés de ce tems-là entre le clergé & les laï- 
ques. Il y avoit eu auparavant une conftitution 
de ( i ) Lothaire I , qui , fur les mêmes plaintes 
& les mêmes démêlés , voulant afiurer la pro- 
priété des biens , avoit ordonné que le notaire 
joreroit que fa chartre n’étoit pas faufle ; & que 
s’il étoit mort , on feroit jurer les témoins qui 
l’avoient fignée : mais le mal reftoit toujours, il 
falloit en venir au remede dont je viens de parler. 

Je trouve qu'avant ce tems-là , dans des af- 
femblées générales tenues par Charlemagne , la 
nation lui repréfenta (*) que , dans l’état des cho- 
fes, il étoit très difficile que l’accufateur ou l’ac- 
cufé ne fe parjuraient , & qu’il valoit mieux ré- 
tablir le combat judiciaire ; ce qu’il fit. 

L’ufage du combat judiciaire s’étendit chez 
les Bourguignons, & celui du ferment y fut bor- 
né. The'odoric , roi d’Italie, abolit le combat fin- 
gulier chez les Qftrogoths ( j) : les loix de Chain - 

(O Dans la loi des Lombards, liv- Il . tir. çç , § }$. 
Dans l’exemplaire dont s’eft fervi M, Mttratori , elle eft 
attribuée à l’empereur G*y- 
(z) Dans la loi' des Lombards, liv. It , tir. çj, § îj, 
(j) Voyez Cajfiidrre , liv. HI, let. îj & 24. 

(4) ln palatin ijKoque Bera cornes Barcinontnjis , cnm imfl- 
ttretur à quodsm vccato Sunila ér infidelitatis a? fit er et tir , 
ittm eodcm / ccpttdhm logent proprirtn , ut poti quià uterqne 
Gothas erst , eqt teflrl prœlit congre ([us ejl & niSmt, L’OUtCUT 

incertain de la vie de Louis le. Débonnaire. 


i 
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jlafuinde & de Récejfuinde femblent en avoir vou- 
lu ôter jufqu’à l’idée. Mais ces loix furent fi peu 
reçue dans la Narbonnoife, que le combat y étoit 
regardé comme une prérogative (4) des Goths. 

Les Lombard^ , qui conquirent l’Italie après 
la deftrudion des Oftrogoths par les Grecs, y 
rapportèrent l’ufage du combat : mais leurs pre- 
mières loix le reftreignirenr (y). Charlemagne (6) , 
Louis le débonnaire , les Othons , firent diverfes 
conftitutions générales , qu’on trouve inférées 
dans les loix des Lombards, & ajoutées aux loix 
faliques, qui étendirent le duel, d’abord dansl es 
affaires criminelles , & enfuite dans les civiles. On 
ne favoit comment faire. La preuve négative par 
le ferment avoit des inconvéniens ; celle par le 
combat en avoit auffi : oa changeoit, fuivant 
rju’on étoit plus frappé des uns ou des autres. 

D’un côté , les eccléfiaftiques fe plaifoient à 
voir que , dans toutes les affaires fécu'ieres , oti 
recourût aux églifes (7) & aux autels ; & de 
l’autre , une nobleffe fiere aimoit à foutenir fes 
droits par fon épée. 

(s) Voyez dans la loi des Lombards , 1 e liv, T, tir. 4$ 
& lit. 9 , § 2} ; & liv. II , tic , § 4 8c ç ; & tic- 5 f , § x , 
z , 8c ; : les réglemens de Rotharis ; & au § 15 , celui 
de Lriiprand. 

(<S) Ibid. liv. 1 1 , fit. çj. § 2 5 * - 

(7' 1 Le ferment judiciaire Te faifoit pour lors dans les 
églifes : & il y avoit dans la première race , dans le 
palais des rois , une chapelle exprès pour les affaires 
qui s’y jugeoient Voyez les formules de M*rcttlft , liv. 

I , ch. XXXVIII; les loix des Ripuaires > tir. *9 , § 4» 
tic. 69 , § ç ; l’hiftoire de Gré^o&e dt TtKTt : le capitulai- 
re de l’an 803 , ajouté à la loi falique. 
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Je ne dis point que ce fut le clergé qui eut i 
introduit l’ufage dont la nobleffe fe plaignoit. Cet- 
te coutume dérivo.t de l’efprit des loix des bar- 
bares , & de l’établiflèment des preuves négatives. 
Mais une pratique qui pouvoit procurer l’impu. 
nité à tant de criminels , ayant fait penfer qu’il fal- 
loit fe fervir de la fainteté des églifes pour étonner 
les coupables & faire pâlir les parjures, lesecclé- 
fiaftiques foutinrentcet ufage , & lapratique à la- 
quelle il étoit joint ; car d’ailleurs ils étoientop- 
pofés aux- preuves négatives. Nous voyons dans 
Beaumanoir (i) que ces preuves ne furent jamais 
admifes dans les tribunaux eccléfiaftiques : cequi I 
contribua fans doute beaucoup à les faire tom- 
ber , & à afïoiblir la difpofition des codes des loix 
des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien fentir la liaifon entre 
l’ufage des preuves négatives & celui du combat 
judiciaire dont j’ai tant parlé. Les tribunaux laï- 
ques les admirent l’un & l’autre, & les tribunaux ! 
clercs les rejetterent tous deux. | 

Dans le choix de la preuve par le combat, la 
nation fuivoit fon génie guerrier ; car pendant 
qu’on établifloit le combat comme un jugement ; 
de dieu , on aboliffoit les preuves par la croix , 
l’eau froide & l’eau bouillante , qu’on avoit re- 
gardées àuffi comme des jugemens dé dieu. j 

Charlemagne ordonna que, s’il furvenoit quel- 
que différend entre fes enfans , il fut terminé par 

(i) Chap. XXXIX, pag. »tz. 

(i) On trouve Tes confHtutions inféréesdans la loi des 
Lombards & à la fuite des loix faliques. 
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le jugement de la croix. Louis (r) le débonnaire 
borna ce jugement aux affaires eccléiiaftiqnes ; 
fon fils Lothaire l’abolit dans tous les cas ; il abo- 
lit (}) de même la preuve par l’eau froide. 

Je ne dis pas que, dans un tems où il y avoit 
fi peu d’ufages univerfellement reçus, ces preu- 
ves n’aient été reproduites dans quelques églifes* 
d’autant plus qu’une chartre (4) de Philippe Au. 
gufte en fait mention : mais je dis qu’elles furent 
de peu d’ufage. Beaumanoir (5) qui vivoit du 
tems de faim Louis, & un peu après , faifant l’é- 
numération des différens genres de preuves , par- 
le de celles du combat judiciaire , &, point du 
tout de celles-là. 


C H A P I T R E X*I X. 

Nouvelle rai fon de l'oubli des loix / aliques , des 
loix Romaines & des capitulaires, 

J ’Ai déjà dit les raii'ons qui avoîent fait perdre 
aux loix faliques , aux loix Romaines, & aux 
capitulaires , leur autorité ; j’ajouterai que la gran- 
de extenllon de la preuve par le combat en fut 
la principale caufe. 

Les loix faliques qui n’admettoient point cet 
ufâge, devinrent en quelque façon inutiles, & tom- 
bèrent : les loix Romaines , qui ne l’àdmettoient 

il) Dans fa conflitution inférée dans la loi des Lom w 
bards, liv. II , tir. § 31. 

(4) De l’an iioo. 

Ct) Coutume de Beauvoifis , ch, XXXIX. 

I $ 
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pas non plus , périrent de même. On ne fongea 
plus qu’à former la loi du combat judiciaire » & à 
en faire une bonne jurifprudence. Lesdifpofitions 
des capitulaires ne devinrent pas moins inutiles. 
Ainfi tant de loix perdirent leur autorité , fans 
qu’on jVuifle citer le moment où elles l’ont per- 
due ; elles furent oubliées , fans qu’on en trouve 
d’autres qui aient pris leur place. 

Une nation pareille n’avoit pas befoin de loix 
écrites, & ces loix écrites pouvoient bien aifémenü 
tomber dans l’oubli. 

Y avoit-il quelque difcuflion entre deux par- 
ties ? on ordonnoit le combat. Pour cela il ne 
falloit pas beaucoup de fuffifance. 

Toutes les actions civiles & criminelles fe ré- 
duifent en faits. C’ert fur ces faits que l’on corn» 
battoit ; & ce n’étoit pas feulement le fond de 
l’affaire qui fe jugeoit par le combat , mais enco- 
re les incidens & les interlocutoires , comme le 
dit Reaumanoir ( t) , qui en donne des exemples* 

• Je trouve qu’au commencement de la troilieme 
race, la jurifprudence étoit toute en procédés; 
tout fut gouverné par le point - d’honneur. Si 
l’on n’atoit pas obéi au juge, il pourfuivoit fon- 
offenfe. A Bourges (i) li le prévôt avoit mandé 
quelqu’un , & qu’il ne fut pas venu : « Je t’ai en- 
y> voyé chercher, difoit -il, tu as dédaigné de vc- 

(i)Chap LXI , pag ^09 8 c jio- 
(i) Chartre de L«*u U Gros, de l’an 114s, dans le 
recueil des ordonnances (jl Uid. 

(4) Chartre de l* de l’an , dans lft. 

recueil des ordonnances. 
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*> nir : fais-moi raifon de ce mépris » ; & l’on com- 
battoit. Louis le gros réforma (}) cette coutume. 

Le combat judiciaire étoit en ufage (4) à Or- 
léans dans toutes demandes de dettes.Loa^ le jeune 
déclara que cette coutume n’auroit lieu quelcrf- 
que la demande excéderoit cinq fols. Cette or- 
donnance étoit une loi locale ; car du tems de 
faim Louis (5), il fuffifoit que la valeur fut de 
plus de douze deniers. Beaumanoir (6) avoit 
oui dire à un feigneur de loi qu’il y avoit au- 
trefois en France cette mauvaife coutume, qu’on 
pouvoit louer pendant un certain tems un cham- 
pion pour combattre dans fes affaires. Il falloie 
que l’ufage du combat judiciaire eut pour lors 
une prodigieufe extenfion. 


Origine du point- d'honneur. 

I * 

r , 

N trouve des énigmes dans les codes des loi s 


des barbares. La loi (7) des Frifons ne don- 
ne qu’un demi-fol de compofition à celui qui a: 
reçu des coups de bâton, & il n’y a fi petite blefl 
fure pour laquelle elle n’en donne davantage. Par 
la loi falique , fi un ingénu donnoit trois coups 
de bâton à un ingénu , il payoit trois fols ; s’il 

avoit fait couler le fang , il étoit puni comme 

* ✓ 

(0 Voyez Bea«wavoir\ ch. LXIII , pa g. 32 *. 

( 6 ) Voyez la coutume de Beauvoiïis , ch. XXVIII* 
pag. 20 ?. , 

\AJditio fa^Untinm u r ihmari > tit#. 


CHAPITRE XX 
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s’il avoit bleffé avec le fer , & il payoit quinze 
fous ; la peine fe mefuroit par la grandeur des. 
bleitures. La loi des Lombards (i) établit diffé- 
rentes compofitions pour tin coup, pour deux,, 
pour trois , pour quatre. Aujourd'hui un coup 
en vaut cent mille. 

La conflitution de Charlemagne inférée dans 
la loi (i)des Lombards, veut que ceux à qui el- 
le permet le duel , combattent avec le bâton.. 
Peut-être que ce fut un ménagement pour le cler- 
gé ; peut être que , comme on étendoit l’ufage 
des combats, on voulut les rendre moins fangui- 
naires. Le capitulaire (3) de Louis le débonnaire 
donne le choix de combattre avec le bâton ou 
avec les armes. Dans la fuite il n’y eut que les. 
ferfs qui combattilfent avec le bâton (4). 

Déjà je vois naître & fe former les artic’es par- 
ticuliers de notre point-d'honneur. L’accufateur 
commençoit par déclarer devant le juge qu’un 
tel avoit commis une telle a&ion; & celui-ci ré- 
pondoit qu’il en avoit menti (3); fur cela le ju^ 
ge ordonnait le duel. La maxime s’établit que* 
lorfqn’on avoit reçu un démenti, il falloitfe battre. 

Quand un homme (6) avoit déclaré qu’il com- 
battroit , il ne pou voit plus s’en départir ; & s’il le- 

*(iï Liv. I , tir. t , § 3. 

(3) Liv. II, tiv. ? , § .23. , 

(3) Ajouté a la loi falique fur l’an 819. 

(q) Voyez Beaumantir , ch. LX 1 V , pag. 323. 

(3) >t>id. pag 329. 

( 6 ] Voyez Btsumnnair , chap. III , pag. 2f 8 c 329. 

{7) Voyez , fur les armes des combattans , Beaumanur , 
chap. LXl , p. 308 , & chap. LXIV , p- >28. 
jC 8) Ibid* chap. LXIV , pag. 328 ; voyez aufli les charr 
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LIV. XXVIII. CHAP. XX. *o* 
faifoit , il étoit condamné à une peine. • De là 
fuivit cette réglé que , quand uiî homme s’étoic 
engagé par fa parole , l’honneur ne lui permet- 
toit plus de la rétraéfcer. 

Les gentilshommes (7) fe' battoient entr’eujc 
à cheval &avec leurs armes, & les vilains (8) fe 
battoient à pied & avec le bâton. De là il fuivit 
que le bâton étoit l’inftrument des outrages (9) 
parce qu’un homme qui en avoit été battu r avoit 
été traité comme un vilain. 

11 n’y avoit que les vilains qui combattiflenC. 
à vifage découvert (10); ainfiil n’y avoit qu’eux 
qui puffent recevoir des coups fur la face. Un 
foufflet devint une injure , qui devoit être lavée 
par le fang , parce qu’un homme qui l’avoit re- 
çu , avoit été traité comme un vilain. 

Les peuples Germains n’étoient pas moins (en- 
fibles que nous au point-d’honneur ; ils l’étoienf 
même . plus. Ainfi les parens les plus éloignés: 
prenoient une part très-vive aux injures tous: 
leurs codes font fondés là-deflus. La loi des Lom- 
bards (11) veut que celui qui, accompagné de fe3» 
gens , va battre un homme qui.n’eft point fur fes^ 
gardes , afin de le couvrir de%onte & de ridi- 
cule , paie la moitié de la compofition qu’il au- 


tres de faint-^iniin d’Anjou , rapportées par G allant'^ 
pag- 

(y) Chez les Romains, les coups de bâton n’étoient? 
point infâmes. Le# lttus fufHum. De iis qui nttuntur tn- 

JdMlÂ. . 

(10) Ils n’avoient que l’ecu & le bâton , Betnmantir 
ahap. LXIV pag- 328. 

{sa) IÂv- l -y. lit. 6 » § u 
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xài DE L’ESPRIT DES LOIX, 
roic due s’il l’avoit tué ; & que (i) fi , par îe 
même motif, il le lie , il paie les trois quarts de 
la même compofition. 

Difons donc que nos peres étoient extrême- 
ment fenfibles aux affronts; mais que les affronts 
d’une efpece particulière , de recevoir des coup& 
d’un certain inftrument f\ir une certaine partie 
du corps, & donnés d’une certaine maniéré , ne 
leur étoient pas encore connus. Tout cela étoir 
compris dans l’affront d’être battu ; & dans ce 
cas la grandeur des excès faifoit la grandeur 
des outrages. 


CHAPITRE XXI. 

Nouvelle réflexion fur le point-d' honneur chez lis- 
Germains . 

s» ’Etoit chez les Germains, dit Tacite ( 

>» une grande infamie d’avoir abandonné fon 
bouclier dans le combat ; & plufieurs, après 
3> ce malheur , s’étoient donné la mort ». Auffi 
l’ancienne loi (3) falique donne-t elle quinze fols, 
de compofition à celui à qui on avoit dit par in- 
jure qu’il avoit abandonné fon bouclier. 

Charlemagne (4) corrigeant la loi fa!ique , n’é- 
tablit dans ce cas que trois fols de compofition. 
O11 ne peut pas foupçonner ce prince d’avoir 
voulu affoiblir la difeipline militaire ; il ejft clair. 

(il Ibid. § î. 

(1) Di morib. German. 

{}) Dans le filic*, 
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que ce changement vint de celui des armes ; & 
c'eft à ce changement des armes que l’on doit 
l’origine de bien des ufages. 

CHAPITRE XXII. 

Des mœurs relatives aux combats . 

N Otre liaifon avec les femmes eft fondée fur 
le bonheur attaché aux plaifirsdes fens, fur 
le charme d’aimer & d’être aimé , & encore fur 
le defir de leur plaire , parce que ce font des ju- 
ges très-éclairés fur une partie des chofes qui- 
conftituent le mérite perfonnel. Ce defir général 
de plaire produit la galanterie , qui n’eft point 
l'amour, mais le délicat, mais le léger , mais le 
perpétuel menfonge de l’amour. i 

Selon les circonftances différentes dans chaque- 
nation & dans chaque fiecle , l'amour fe porte 
plus vers une de ces trois chofes que vers les 
deux autres. Or je dis que , dans le temps de nos- 
combats , ce fut l’efprit de galanterie qui dut 
” prendre des forces. 

Je trouve dans la lot des Lombards que (j)> 
fi un des deux champions avoit fur lui des her- 
bes propres aux enchantemens , le juge les lui. 
faifoit ôter , & le faifoit jurer qu’il n’en avoiù 
plus. Cette loi ne pouvoit être fondée que fur 
Popinion commune ; c’eft la peur , qu’on a dit 

(4) Nous avons l’ancienne loi * & celle qui fut co&-, 
figée par ce prince 
(î) Liv- Il* tic, §. n. 

14 
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104 DE L’ESPRIT DES LOÏX, 
avoir inventé tant de cliofes , -qui fit imaginer 
ces fortes de prefliges. Comme dans les combats 
particuliers les champions étoient armés de tou- 
tes pièces, & qu’avec des armes pefantes , offen- 
fives & défenlives , celles d’une certaine trempe 
& d’une certaine force , donnoient des avanta- 
ges infinis ; l’opinion des armes enchantées de 
quelques combattans, dut tourner la tête à biem 
des gens. 

De là naquit le fyftême merveilleux de la che- 
valerie. Tous les efprits s’ouvrirent à ces idées. 
On vit dans les romans des paladins , des oégro- 
mans , des fées , des chevaux ailés ou intelligens * 
des hommes inv.ifibles ou invulnérables, des ma- 
giciens qui s’intérefl'oient à la naiflance ou à l’é- 
ducation des grands perfonnages, des palais en- 
chantés & défenchantés ; dans notre monde urt. 
monde nouveau , & le cours ordinaire de la na- 
ture laiflé feulement pour les hommes vulgaires.. 

Des paladins toujours armés dans une partie 
du monde pleine de châteaux, de forterefles , & 
de brigands , trouvoient de l’honneur à punir 
l’injuftice, & à défendre la foiblefle.De là encore, 
dans nos romansja galanterie fondée fur l’idée 
de l’amour , jointe à celle de force & de proteéfcion.. 

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu’on imagina; - 
des hommes extraordinaires, qui, voyant la vertu 
jointe à la beauté- & à la foiblefie , furent portés- 
à s’expofer pour elle dans les dangers, & à lui. 
plaire dans les aéfions ordinaires de la vie.. 

1SÎ os romans de chevalerie flattèrent ce defirde 
plaire, & donnèrent à une partie de l’Europe cet 
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LIV. XXVIII. CHAP.. XXIII. 
efpric de galanterie que l'on peut dire avoir été- 
peu connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immenfe ville de 
Rome , flatta l’idée des plaifirs des fens. Une 
certaine idée de tranquillité dans les campagnes 
de là Grece , fit décrire (i) les fentimens de l’a- 
mour. L’idée des paladins , prote&eurs de ta 
vertu & de la beauté des femmes , conduifit à 
celle de la galanterie. 

Cet efpritfe perpétua par l’ufage des tournois 
qui, unifiant enfen bleles droits de là valeur & de 
l’amour , donnèrent encore à ta galanterie une 
grande importance. 


CHAPITRE XXIII. 

De ta jurifprudence du combat judiciaire . 

O N aura peut-être delà curiofité à voir cet 
ufage monftrueux du combat judiciaire ré- 
duit en principe, & à trouver le corps d’une ju~ 
rifprudence fl fmguliere. Les hommes dans le 
fond raifonnables , mettent fous des réglés leurs 
préjugés mêmes. Rien n’étoit plus contraire au 
bon fens que le combat judiciaire : mais ce point, 
une fois pofé, l’exécution s’en fit avec une cer- 
taine prudence. 

Pour fe mettre bien au fait de la jurifpruden* 
ce de ces temps-là, il faut lire avec attention les 
reglemens de S. Louis , qui fit de fi grands chan- 
gemens dans l'ordre judiciaire. Defontaines étoi-fc ' 

On peut voir les romans Grecs du moyen âge* 
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206 DE L’ÉSPRIT DES LOIX, 
contemporain de ce prince ; Beaumanoir écrivoît 
après (i) lui ; les autres ont vécu depuis lui. Il 
faut donc chercher l’anoienne pratique dans les 
corrections qu’on en a faites. 


CHAPITRE XXIV. 

Réglés établies dans le combat judiciaire . 

L orsqu’il (i) y avoit plufieurs accufateurs 
il falloit qu'ils s'accordaient , pour que l’af- 
faire fût pourfuivie par un feul : & s'ils ne poü- 
voient convenir , celui devant qui fe faifoit le 
plaid , nommoit un d’entr’eux qui pourfuivoit la 
querelle. 

Quand (3) un gentilhomme appelloit un vil- 
lain , il devoit fe préfenter à pied , & avec I'écu 
& le bâton : & s’il venoit à cheval & avec les ar- 
mes d’un gentilhomme, on lui ôtoit foi» cheval & 
fes armes ; il reftoit en chemife , & étoit obligé 
de combattre en cet état contre le villain. 

Avant le combat , la juftice (4) faifoit publier 
trois bans. Par l’un , il étoit ordonné aux parens 
des parties de fe retirer ; par l’autre, on avertif. 
{oit le peuple de garder le filence ; par le troifie- 
me , il étoit défendu de donner du fecoursà une 
des parties fous de grofies peines , & même cel- 


(1) Fn l’an 1183. 

(1) Btaumtncir , chap. VI , pag. 40 & 41, 

(3) Bcmmanoir , chap, LXIV > p. 318. 

(4.' itid. pag. 330. O) iïid. (S) Ibid. 

(7) Les grands \faffaux avoient des droits particulier*. 
B^nmanoir , ch, LXIV , pag. 33c v dû : il perdront 
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I» d# mort , fi par ce fecours un des combattans 
avoit été vaincu. 

Les gens de juftice gardoient (f) le parc ; & 
dans le cas où une des parties auroit parlé de paix r 
ils avoient grande attention à l’état a&uei où elles 
fe. trouvôient toutes les deux dans ce moment , 
pour qu'elles fufient remifes (<$) dans la même 
fituation , fi la paix ne fe feifoit pas. 

Quand les gages étoient reçus pour crime oa 
pour feux jugement , la paix ne pouvoit fe feire- 
fans le confentement du feigneur ; & quand une 
des parties avoit été vaincue, il ne pouvoit plus 
y avoir de paix que de l’aveu du comte (7) ; ce 
qui avoit du rapport à nos lettres de grâce. 

Mais fi le crime étoit capital , & que le feigneuc . 
corrompu par des préfens , confentît à la paix , 
il payoit une amende de foixante livres ; & le 
droit (8) qu’il avoit de faire punir le malfaiteur 
étoit dévolu au comte. 

Il y avoit bien des gens qui n’étoient en état 
d’üfFrir le combat ni de le recevoir. On permet- 
toit en connoifiance de caufe , de prendre un 
champion ; & , pour qu’il eut le plus grand intérêt 
à défendre fa partie, il avoit le poing coupé s’il 
étoit vaincu (9). 

Quand on a fait dans le fiecle pafîe des loix 
capitales contre les duels , peut-être auroit-il 

iuffice. Ces paroles, dans les auteurs de ces teimjs- 
là , n’ont pas une lignification générale , mais reftremte 
à l’affaire dont il s’agit ; Défontsintt , ch. XXI , art. 29. 

(9) Cet ufage que l’on trouve dans les capitulaires 
fubfiftoit du temps de Btauunnoir . voyez le.chap. LXI 
Bag. î 
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i®8 DE L'ESPRIT DES LOIX; 
fuffi d’ôter à un guerrier fa qualité de guerfier 
par la perte de la main , n’y ayant rien ordinai- 
rement de plus trifte pour les hommes que de 
furvivre à la perte de leur cara&ere (a). 

Lorfque(r) dans un crime capital le combat 
fe faifoit par champions , on mettoit les parties 
dans un lieu d’où elles ne pouvoient voir la ba- 
taille ; chacune d’elles étoit ceinte de la corde qui 
devoit fervir àfon fupplice , fi Ton champion étoit 
vaincu. 

Celui qui fuccomboit dans le combat , ne per- 
doit pas toujours la chofe conteftée ; fi , par 
exemple (z), l’on combattoit fur un interlocutoi- 
re , l’on ne perdoit que l’interlocutoire. 


C H A P I T R E XXV. 

Des bornes que l'on metioit à l'ufage du combat 
judiciaire. 

Q Uand les gages de bataille avoient été re- 
çus fur une affaire civile de peu d’importan- 
ce , le feigneur oblîgeoit les parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire (3) ; par exemple, fi 
un homme avoit été aflaffîné en plein marché, on 
n’ordonnoit ni la preuve par témoin , ni la preu- 
ve par le combat ; le juge prononçoit fur la pu- 
blicité. 

O) Il faut combattre le point d’honneur par le point- 
d’honneur même. ( R. d'un ^A. ) 

(1) Rciturnanoir , chap. XLIV , pag. 330. 

(?) Uid. chap. LXl, pag. 30g. 

(3) Banm. ch. LXI, p 308. Md. ch. XLIII ,.E,îZ3p»- 
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Quand , dans la cour du feigneur on avoit fou- 
Vent jugé de la même maniéré, & qu’ainfi l’ufa- 
ge étoit connu (4) , le feigneur refufoit le com- 
bat aux parties, afin que les coutumes ne fuffent 
pas changé; s par les divers événemens des combats.. 

On ne pouvoit demander le combat que pour 
(5) foi , ou pour quelqu’un de fon lignage , ou 
pour fon feigneur-lige. 

Quand un accufé avoir été abfous (6), un au- 
tre parent ne pouvoit demander le combat ; au- 
trement les affaires n’auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parens vouloient venger la 
mort , venoit à reparoitre , il n’étoit plus queftion 
du- combat : il en étoit de même (7) fi, par une 
abfence notoire , le fait fe trouvoit impotfïble.. 

Si un homme (8) qui avoit été tué , avoit,. 
avant de mourir , difculpé celui qui étoit accufé, 
& qu’il eût nommé un autre , on ne procédoit 
point au combat ; mais s’il n’avoit nommé per- 
sonne , on ne regardoit fa déclaration que com- 
me un pardon de fa mort : on continuoit les pour- 
fuites; & même , entre gentilshommes, on pou- 
voit faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre , & qu’un des pa- 
rens donnoit ou recevoir les gages de bataille , 
le droit de la guerre ceffoit ; on penfoit que les. 

parties vouloient fuivre le cours ordinaire de la 

/ 

(4) Ibii. ch. LXI , p. 314 : voyez auffi Diftntaints » 
ch, XXII, art. 24. 

fç) Ibid. çh. LXIII , p. 322. (6) Ibid ^ 

( 7 ) Baumanoir , chap. LXIII , p. 322 ,. 

(8) Ibid, pag. 323.. 
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jnftice ; & celle qui auroic continué la guerre, an- 
roit été condamnée à réparer les dommages. 

Ainfi la pratique du combat judiciaire avoit 
cet avantage , qu’elle pouvoit changer une que- 
relle générale en une querel’e particulière , ren- 
dre la force aux tribunaux , & remettre dans l’é- 
tat civil ceux qui n’étoient plus gouvernés que 
par le droit des gens. 

Comme il y a une infinité de chofes fages qui 
font menées d’un maniéré très-folle , il y a aufli des 
folies qui font conduites d’une maniéré très-fage. 

Quand (i) un homme appellé pour un crime, 
montroit vilîblement que c’étoit l’appellant mê- 
me qui l’avoit commis , il n’y avoit plus de' gages 
de bataille : car il n’y a point de coupable qui 
ifeùt préféré un combat douteux à une puni- 
tion certaine. 

Il n'y avoit ( z> point de combat dans les af- 
faires qui fe décidaient par des arbitres ou par 
les cours eccîéfiaftiques ; il n’y en avoit pas non 
plus , lorfqu’il s’agifloit du douaire des femmes. 

Femme , dit Beaumanoir , ne Je peut combat- 
tre. Si une femme appelloit quelqu’un fans nom< 
mer fon champion , on ne recevoit point les ga- 
ges de bataille. Il Falloir encore qu’une femme- 
fût aucorïfée par fon (j) baron , c’eft-à-dire , 


fl) Btaumanoir , chap. LXIII , pag. 324. 

(2) lbtd pag. 313. (3) Ibid. 

(4) Beaumanoir , pag. 313. Voyez aufli ce que j’ai dit 
au liv. XVIII- 

(O Ibid. chap. XLIII > pag. 327. 

{6) Déftnuinti t chap. XXII, art, 7. 
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fon mari , pour appeller ; mais fans cette autori- 
té elle pouvoit être appellée. 

Si l'appellant (4) ou l’appellé avoient moins 
de quinze ans , il n’y avoit point de combat. On 
pouvoit pourtant l’ordonner dans les affaires de 
pupilles , lorfque le tuteur ou célui qui avoit la 
baillie vouloit courir les rifques de cette procé- 
dure. 

Il me femble que voici les cas où il étoit per- 
mis au ferf de combattre. Il combattoit contre 
un autre ferf ; il combattoit contre une perfonne 
franche , & même contre un gentilhomme , s’il 
étoit appellé ; mais s’il (5) l’appelloit , celui-ci 
pouvoit refufer le combat ; & de même le feigneur 
du ferf étoit en droit de le retirer de la cour. Le 
ferf pouvoit par une cbartre du feigneur (6 , 
ou par ufage, combattre contre toutes perfonnes 
franches ; & l’églife (7) prétendoit ce même droit 
pour fes ferfs , comme une marque (8) de refpeéfc 
pour elle. 

CHAPITRE XXVI. 

Dti combat judiciaire entre une des parties & un 
des témoins , 


T> EAUMANOIR (9) dit qu’un homme qui 
fi voyoit qu’un témoin alloit dépofer contre lui,, 
pouvoit éluder le fécond , en difant ( i£>) aux ju- 

( 7 ) Habeant btlhudi & teftificandt lictntiam T chartre de 
Z.iuis le Cjt$i y de 1 an 1118. (8) Ibid. 

(9] Chap. LXI , psg. jiç. „ 

( 10 ) Leur doit- on demander , avant qu us rauent nul» 
ferment v pour qui iis veulent témoigner ; car l’enqueg 


I 


Digitized by Google 



il* DE L’ESPRIT DES LOIX, 
ges que fa partie produifoit un témoin faux Si 
calomniateur ; & fi le témoin vouloit foutenir la 
querelle , il donnoit les gages de bataille , il n’é- 
toit plus queftion de l’enquête ; car fi le témoin 
étoit vaincu , il étoit décidé que la partie avoit 
produit un faux témoin , & elle perdoit fon procès. 

Il ne falloit pas laifler jurer le fécond témoin ; 
car il auroit prononcé fon témoignage , & l'affai- 
re auroit été finie par la dépofition de deux té- 
moins. Mais en arrêtant le fécond , la dépofition. 
du premier devenoit inutile. 

Le fécond témoin étant ainfi rejetté > la par- 
tie ne pouvoit en faire ouir d’autre , & elle per- 
doit fon procès : mais , dans le cas où il n’y avoit 
point de gages (i) de bataille, on pouvoir pro- 
duire d’autres témoins. 

Beaumanoir dit (z) que le témoin pouvoit dire 
à fa partie avant de dépofer Je ne me bée pas 
» à combattre pour votre querelle, ne à entrer 
« en plet au mien; mais fe vous me voulez dé- 
n fendre , volontiers dirai ma vérité ». La par- 
tie fe trouvoit obligée à combattre pour le té- 
moin ; & fi elle étoit vaincue , elle ne perdoit (3) 
point le corps , mais le témoin étoit rejetté. 

Je crois que ceci étoit une -modification de 
l’ancienne coutume ; & ce qui me le fait penfer, 

gifi li point d’aus lever de faux témoignage, Btau*»* 
»oir . chap. XXXIX , p. 218. 

(1) Ibid. chap. LXI , pag. 31 6. 

(.2) Chap. VI, pag. 39 8 c 40. 

(3) Mais fi le combat fe faifoit par champions , le 
champion vaincu avoit le point coupée 

U;) Tit». ^ ». § î* 
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c’eft que cet ufage d’appeller les témoins, fe trouve 
établi dans la loi des Bavarois (4) , & dans celle 
des Bourguignons (5), fans aucune reftri&ion. 

J’ai déjà parlé de la conftitution de Gondebaud , 
contre laquelle Agobard (6) & faim Avit (7) fe 
récrièrent tant. » Quand l’accufé , dit ce prince , 
» préfente des témoins pour jurer qu’il n’a pas 
»> commis le crime , l’accu fateur pourra appeller 
» au combat un des témoins ; car il eft jufte que 
» celui qui a offert de jurer , & qui a déclaré 
» qu’il favoit la vérité , ne fàffe point de diffi- 
culté de combattre pour la foutenir ». Ce roi 
ne laiffoit aux témoins aucun fubteifuge pour 
éviter le combat. 

CHAPITRE XXVII. 

Du combat judiciaire entre une partie & un des 
pairs du feigneur. Appel de faux jugement, 

I A nature de la décifion par le combat étant 
. A de terminer l’affaire pour toujours , & n’é- 
tant point compatible (8) avec un nouveau ju- 
gement & de nouvelles pourfuites ; l’app eî tel qu’il 
eft établi par les loix Romaines & par les loix 
canoniques, c’eft-à-dire , à un tribunal fupérieur , 
pour faire réformer le jugement d’un autre , étoit 
inconnu en France. 

fç) Tir. 4*. (6) Lettre à Louis le Débonnaire. 

(7) Vie de S. 

(8) » Car en la cour où l’on va par la raifon de 
» l’appel pour les Rages maintenir, fe bataille eit fai- 
» te , la querelle eft venue à fin , (i que il n’y a métier 
» de plus d'apiaux », Beaumanoir^ chap. n , p. 22. 
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Une nation guerriere , uniquement gouvernée 
par le point-honneur , ne connoilïoit pas cette 
forme de procéder; & fuivant toujours le même . 
efprrt, elle prenoit contre les juges les voies (i) 
qu’elle auroit pu employer contre les parties. 

L'appel , chez cette nation , écoit un défi à un 
combat par armes , qui devoit fe terminer p3r 
le fang ; & non par cette invitation à une querelle 
de plume qu’on ne connut qu’après. 

Aufli St. Louis dit-il dans fes établiffemens (2), 
que l’appel contient félonie & iniquité. Auffi 
Beaumanoir nous dit. il que fi un homme (3) vou- 
loit fe plaindre de quelque attentat commis con- 
tre lui par fon feigneur , il devoit lui dénoncer 
qu’il abandonnoit fon fief ; après qupi il l’appelloit 
devant fon feigneur fuzerain , & offroit les gages 
de bataille. De même le feigneur renonçoità l’hom- 
mage , s’il appelloit fon homme devant le comte. 

Appeller fon feigneur de faux jugement , c’é- 
toit dire que fon jugement avoit été fauflement 
& méchamment rendu : or avancer de telles pa- 
roles contre fon feigneur , c’étoit commettre une 
efpece de crime de félonie. 

Ainfi , au lieu d’appeller pour faux jugement 
k feigneur qui établifioit & régloit le tribunal, 
on appelloit les pairs qui formoient le tribunal mê- 

(1) Beatimanoir ch. LXI» p. 21 8c ch LXVII, P- J*8. 

(2) Liv. II , ch. XV. 

(5 J Bcaumaneir , ch. LXI , p. chap, 

LXVil . p. 117 - 

(4) Rtaumtngir , chap. LXI, p. Jl$« 

U) Ibii, pag. }*4- 


) 


Digitized by Google 



LIV. XXVIII. CHAP. XXVII. 
même : on évitoit par là le crime de félonie ; 
on n’infultoit que fes pairs , à qui on pouvoit 
toujours faire raifon de l’infulte. 

On s’expofoit (4) beaucoup en fauflant le 
jugement des pairs. Si l’on attendoit que le ju- 
gement fut fait & prononcé , on étoit obligé de 
les combattre (5) tous , lorfqu’ils offroient de 
foire le jugement bon. Si l'on appelloit avant 
que tous les juges euflent donné leur avis , il 
falloir combattre tous ceux qui étoient conve- 
nus (6) du même avis. Pour éviter ce danger', 
on fupplioit le feigneur (7) d’ordonner que cha- 
que pair dît tout haut fon avis ; & lorfque le 
premier avoit prononcé , & que le fécond alloit 
en faire de même , on lui difoit qu’il étoit 
faux , méchant & calomniateur ; & ce n’étoit 
' plus que contre lui qu’on devoit fe battre. 

Dé fontaines (8) vouloit qu’avant de faulfer^), 
^?on laiflat prononcer trois juges ; & il ne dit point 
qu’il fallût les combattre tous trois , & encore 
moins qu’il y eût des cas où il fallût combattre tous 
ceux qui étoient déclarés pour leur avis. Ces 
différences viennent de ce que dans ces temps-là 
il n’y avoit guere d’ufages qui fu fient précifément 
les mêmes. Beaumanoir rendoit compte de ce 
qui fe pafToit dans le comté de Clermont , Dé- 
font aines de ce qui fe praciquoit en Vermandoist 

(6) Qui s’ttoient accordés au jugement. 

(7) Bt/turnarutr , ch. LXI , pag. $14. 

($) Chap. XXII , art- 1 , 10 8 c n. Il dit feulement 
qu’on leur payoit à chacun une amende. 

(y) Appeller de faux jugement. 
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JLorfqu'un (i) des pairs ou homme de fief 
avoit déclaré qu’il foutiendroit le jugement , le 
juge faifoit donner les gages de bataille , & de 
plus prenoit fureté de l’appellant qu’il foutien- 
droit fon appel. Mais le pair qui étoit appellé 
ne donnoit point de fureté , parce qu’il étoit 
homme du feigneur , St devoit défendre l’appel ou 
payer au feigneur One amende de foixante livres. 

Si celui (z) qui appelioit, ne prouvoit pas que 
le jugement fût mauvais, il payoit au feigneur une 
amende de foixante livres, la même amende (j) 
au pair qu’il avoit appelle j autant à chacun de ceux 
qui avoient ouvertement confetti au jugement. • 

Quand un homme violemment foupçonné d’un . 
crime qui méritoit la mort , avoit été pris & con- 
damné, il ne pouvoit appeller (4) de faux juge- j 
ment ; car il auroit toujours appelié , ou pour 
prolonger fa vie , ou pour faire la paix. 

Si quelqu’un (5) difoit que le jugement étoit 
faux St mauvais , St n’offroit pas de le faire tel, 
"c’eft-à-dire , de combattre , il étoit condamné à 
dix fols d’amende s’il étoit gentilhomme , & à 
cinq fols s’il étoit ferf , pour les vilaines paroles 
. qu’il avoit dites. 

Les juges (6) ou pairs qui avoient été vaincus, 

ne 

(1) Beaumsnsir , ch. LXI , p. 314. 

(z) Bcatimunoir , Ibid, Déf.ntaints , ch. XXII, art. 9. 

(3) Dêfontaines , ibid. 

(4) Beanmanoir , ch, LXI * pag, 3 1(5 ; ÔC Défont Ain» , 

çhap. XXU , art 21. . i 

($) Bcaumanoir , chap. LXI, pag. 314, 

(6) Défontaines ^ chap. XXII , art. 7. 

(7) Voyez Défontaines , chap. XXI > art. II, 12 & 
fuivans , qui diftinguc les cas où le faufleur perdoit 

* - • la 
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ne dévoient perdre ni la vie ni les membres ; mais 
celui qui les appelloit étoit puni de mort, lorf- 
que l’affaire étoit capitale (7). 

Cette maniéré d’appeller les hommes de fie# 
pour faux jugement , étoit pour éviter d’appeller. 
Je feigneur même. Mais (8) fi le feigneur n’a- 
voit point de pairs , ou n’en avoit pas affez , il 
pouvoit à fes frais emprunter (9) des pairs de 
fon feigneur fuzerain : mais ces pairs n’étoient 
point obligés de juger s’ils ne le vouloient ; ils 
pouvoient déclarer qu’ils n’étoient venus que 
pouf donner leur confeil : & dans ce cas (10) 
particulier , le feigneur jugeant & prononçant 
lui-même le jugement, fi on appelloit contre lui 
de fcux jugement , c’étoit à lui à foutenir l’appel. 

Si le feigneur (n) étoit fi pauvre qu’il ne fût 
pas en état de prendre des pairs de fon feigneur 
fuzerain, ou qu’il négligeât de lui en demander, 
ou que celui-ci refufat de lui en donner , le fei- 
gneur ne pouvant pas jnger feul , & per Tonne 
n’étant obligé de plaider devant un tribunal où 
l’on ne peut faire jugement, l’affaire étoit por- 
tée à la cour du feigneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes caufes 
de la féparation delà juftice d’avec le fi«f, d’où 

la vie > la chofe conteïlée , ou feulement l’interlocutoire. 

(8) Bestananoir , chap, LXII , pag. 3 * 2 . DiftnUincs , 
chap. XX-II , art. 3. 

9) Le comte n’étoit pas obligé d'en prêter. Btsum* + 
noir, chap. LXV 1 I, p. 337* 

( 10) Nul ne peut faire jugement enffa cour , dit &<**+ 
■nantir , chap. LXVI1 » p. 336 & J37. 

(11) IM. chap. LXII, p, 322. 

Xomt UL K 
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s’eft formée la réglé des jurifconfultes François.' 
Autre chofe efi le fief , autre chofe eft la juflice. Car 
y ayant une infinité d’hommes de fief qui n’a- 
voient point d’hommes fous eux , ils ne furent 
point en état de tenir leur cour ; toutes les af- 
faires furent portées à la cour de leur feigneur fu- 
zerain ; ils perdirent le droit de juftice , parce qu’ils 
n’eurent ni le pouvoir ni la volonté de le reclamer. 
, Tous les juges (i) qui avoient été du juge- 
ment , dévoient être préfens quand on le rendoit , 
afin qu’ils pufient enfuivre & dire Oïl à celui qui, 
voulant faufier , leur demandoit s’ils enfuivoientj 
car , dit Défont aines (i) , « c'eft une affaire de 
» courtoifie & de loyauté, & il n’y a point là de 
y> fuite ni de remife ». Je crois quec’eftde cette 
maniéré de penfer qu’eft venu l’ufage que l’on fuit 
encore aujourd'hui en Angleterre , que tous les 
jurés foient de même avis pour condamner à mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour l’avis de la plus 
, grande partie : 8e s’il yavoit partagé, on pronon- 
çoit , en cas de crime , pour l’accu fé ; en cas de det- 
tes , pour le débiteur ; en cas d’héritages , pour le 
défendeur. 

Un pair, dit Défontaines ($), ne pouvoir pas 
dire qu’il ne jugeroit pas s’ils n’étoient que quatre 
(4) , ou s’ils n’y étoient tous , ou fi les plus fa- 
ges n’y étoient ; c’eft comme s’il avoit dit , dans 
la mêlée , qu’il ne fecourroit pas fon feigneur , 

(i) Défon^hes , chap. XXI , art. 17 6c i8.. 

, (1) Ibid, arc 8. 

<î) Chap. XXI , art. 37. 

(4) Il falloic ce nombre au moins , Défontainn ; ch. 
X I , art. J 
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parce qu’il n’avoit auprès de lui qu'une partie de fes 
hommes. Mais c’étoit au feigneur à faire honneur 
à fa cour, &à prendre fes plus vaillans hommes , 

& les plus fages. Je. cite ceci pour faire fentir le 
devoir des vaflaux , combattre & juger ; & ce de- 
voir étoit même tel , que juger c’etoit combattre* 

Uu feigneur (5) qui plaidoit à fa cour con- 
tre fon valTal , & qui y étoit condamné , pouvoit . 
appeller un de fes hommes de faux jugement. Mais 
à caufe du refped que celui-ci devoit à fon fei- 
gneur pour la foi donnée, Ôc la bienveillance que 
le feigneur devojt à fon vaflal pour la foi reçue , 
on faifoit une dirtindron: ouïe feigneur difoit en 
général que le jugement (6) étoit faux &. mau- 
vais , ou il imputoit à fon homme des prévarica- 
tions (7) perfonnelles. Dans le premier cas il of- 
fenfoit fa propre cour , & en quelque façon lui- 
même , & il ne pouvoit y avoir de gages de batail- 
le : il y en avoir dans le fécond, parce qu’il at- 
taquoit l’honneur de fon vaflal ; & celui des deux 
■qui étoit vaincu , perdoit la vie &Ies biens pour 
■maintenir la paix publique. 

Cette diftindion néceflaire dans ce cas parti- 
culier, fut étendue. Bcaumanoir dit que, lorfque 
celui qui appelloit de faux jugement attaquoit un 
des hommes par des imputations perfonnelles , il 
y avoit bataille ; mais que s’il n’attaquoit que le 

(f) Voyez Bcartminoir 1 LXVII , p. 337. 

(6) Ce jugement eft faux ôc mauvais : IM. chap. 
LXVII, p- ÎJ7- . 

(7) Vous avez fait ce jugement faux ôi mauvais, 
•comme mauvais que vous êtes , ou par lovier ou par 
promette. Butunartiir % ch. LX.VII,pag. *37. 

K * 
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jugement , il etoit libre (i) à celui des pairs qui 
étoit appellé , de faire juger l'affaire par bataille 
ou par droit. Mais comme l’efprit qui régnoit du 
tems de Beanmanoir étoit de reftreindre l’ufage 
du combat judiciaire , & que cette liberté donnée 
au pair appellé de défendre par le jugement ou 
non, eft également contraire aux idées de l’hon- 
neur établi dans ces tems-là, & à l’engagement 
où l’on étoit envers fon feigneur de défendre fa 
cour , je crois que cette diftin&ion de Beaumanoir 
étoit une jurifprudence nouvelle chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de faux juge- 
ment fe décidaient par bataille ; il en étoit de cet 
appel comme de tous les autres.' On fe fouvient 
des exceptions dont j’ai parlé au chapitre XXV. 
Ici, c’étoit au tribunal fuzerain à voir s’il falloit 
ôter , ou non , les gages de bataille. 

On ne pouvoit pas faufier les jugemens ren- 
dus dans la cour du roi ; car le roi n’ayant perfon- 
ne qui lui fut égal , il n’y avoit perfonne qui pût 
l’appeller ; & le roi n’ayant point de fupérieur , 
il n’y avoit perfonne qui pût appeller de fa cour. 

Cette loi fondamentale , néceflaire comme loi 
politique, diminuoit encore, comme loi civile, 
les abus de la pratique judiciaire de ces tems-là. 
Quand un feigneur craignoit(z) qu’on ne fauf- 
fât fa cour , ou voyoit qu’on fe préfentoit pour 
la fauflér; s’il étoit du bien de la juftice qu'on ne 
la fauflac pas , il pouvoit demander des hommes 

(O Btaumtnoir y IbU. ch. LXVII , pag. JJ 7 & îj8« 

* fî) Défmiaine* , ,chap. XXII > art. 14. 
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de la cour du roi , dont on ne pouvoir fauffer le ju- 
gement ; Sc le roi Philippe , dit Défontaines ($), 
envoya tout fon confeil pour juger une affaire 
dans la cour de l’abbé de Corbie. 

M ais fi le feigneur ne pouvoit avoir des juges 
du roi , il ne pouvoit mettre Ta cour dans celle 
du roi , s’il relevoic nuement de lui ; & s’il y avoit 
des feigneurs intermédiaires , il s’adrefibit à fort 
feigneur fuzerain , allant de feigneur en feigneur 
jufqu’au roi. 

Ainii , quoiqu’on n’eùt pas dans ces terns-là 
la pratique ni l’idée même des appels d’aujour- 
d’hui , on avoit recours au roi , qui étoit toujours 
la fource d’où tous les fleuves partoient, & la 
mer où ils reveiioient. 


CHAPITRE XXVIII. 

De l'appel de défaut de droit. 

O N appelloit de défaute de droit quand, dans 
la cour d’un feigneur, on différoit, onévi- 
toit,ou l’on refufoit de rendre la juftice aux parties. 

Dans la fécondé race , quoique le comte eût 
plufieurs officiers fous lui * la perfonne de ceux- 
ci étoit fubordonnée, mais fa jurifdi&ion ne l’étoic 
pas. Ces officiers , dans leurs plaids , affifes o» 
placites, jugeoient en dernier reflort comme le 
comte même ; toute la différence étoit dans le 
partage de la jurifdiétion ; par exemple , le corn- 


( 3 ) Défwtâints , 
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fe fentoient pas affez de force pour réduire le» 
grands à la raifon, ils leur faifoient donner cau- 
tion (8) qu’ils fe préfenteroient devant le tribunal 
du roi ; c’étoit pour juger l’affaire , & non pour 
la rejuger. Je trouve dans le capitulaire de Metz 
(9) l’appel de faux jugement à la cour du roi éta- 
bli , & toutes autres fortes d’appels profcrits & 
punis. 

Si l’on n’acquiefçoit (10) pas au jugement, 
des échevins (n), & qu’on ne réclamât pas , on 
étoit mis en prifon jufqu’à ce qu’on eût acquief- 
cé ; & fi l’on reclamoit , on étoit conduit fou» 
une fùre garde devant le roi, & l’affaire fedifcu- 
toit à fa cour. 

Il ne pouvoitguere être queflion de l’appel de 
défaute de droit. Car bien loin que dans ces tems- 
là on eût coutume de fe plaindre que les com- 
tes & autres gens qui avoient droit de tenir des- 
affifes ne fuffent pas exafts à tenir leur cour, 
on fe pîaignoit (1 2) au contraire qu’ils l’étoient 
trop ; & tout eft plein d’ordonnances qui défen- 
dent aux comtes & autres officiers de juflicequel- 


(7) F l.icitxnt- 

(8) Cela paroît par les formules, les Chartres , & les 
capitulaires. 

(9) De l’an 7 <7 » édit, de Baluze , p. 180, atr. 9 (c 
10 ; & le fynode ap«d Vernat , de l’an 7îs , art. 29 , 
édit, de Baluze , pag. 17J. Ces deux capitulaires furent 
faits fous le roi Pépin. 

(to) Capitulaire XI . de Charlemagne , de Pan 8o?. cdir.. 
de Baluze , p. 415 ; & loi de Lnhaire , dans la loi des 
Lombards , liv. II , tir. , art. ij. 

(n) Officiers fous le Comte : fctbini. 

Voyez la loi des Lombards* liv. II, tir. 52, art, «a. 

K q ' 
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conques, de tenir plus de trois affifes par. an. If 
falloit moins corriger leur négligence , qu’arrêter 
leur a<5bi vite. 

Mais , îorfqu’un nombre innombrable de petites 
feigneuries fe formèrent , que différens degrés de 
vaflelage furent établis , la négligence de certains 
vaflaux à tenir leur cour jdonna naiflance à ces 
fortes d’appels ( i ) , d’autant plus qu’il en revenoit 
au feigneur fuzerain des amende* coniidérables. 

L’ufage du combat judiciaire s’étendant de plus 
en plus , il y eut des lieux, des cas , des tems 
où il fut difficile d’aflembler les pairs., & où par 
conféquent on négligea de rendre la juftice. I/ap- 
pel de défaute de droit s’introduiilt ; ékcesfortes 
d’appels ont été fouveut des points remarquable» 
de notre hiftoire, parce que la plupart des guer- 
res de ces tems-là avoient pour motif la viola- 
tion du droit politique, comme nos guerres d’au- 
jourd’hui ont ordinairement pour caufe , ou pour 
prétexte , celle du droit des gens. 

Beaumanoir ( i) dit que dans le cas de dé-, 
faute de droit il n’y avoit jamais de bataille j 
en voici les raifons. On ne pouvoit pas appeller 
au. combat le feigneur lui-même , à caufe du lef- 
peét dû à fa perfonne : on ne pouvoit pas appeller 
les pairs du feigneur , parce que la chofe étoit 
claire , & qu’il n’y avoit qu’à compter les jours des 
ajournemens ou des autres délais : il n’y avoit , 


( i) On voit des appels de défauts de droit dès Ut 
temps de Philippe Ju&ttftc. 

(*) Chap.JJUj pa&. 315, 
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point de jugement , & on ne fauiToit que fur un- 
jugement: enfin le délit des pairs offenfoitle fei- 
gneur comme la partie; 8e il étoit contre l’ordre- 
qu'il y eut un combat entre le feigneur 8e fes pairs. 

Mais (3), comme devant le tribunal fuzerain* 
on prouvoit la défaute par témoins, on pou voit 
appeller au combat les témoins ; 8e par-là 01* 
n’offenfoit ni le feigneur, ni fon tribunal. 

Dans léâ cas où la défaute venoit de la part' 
des hommes ou pairs du feigneur qui avoient di£ 
féré de rendre la juftice , ou évité de faire le ju- 
gement après les délais pafifés, c’étoientles pairs-- 
du feigneur qu’on appelloit de défaute de droit 
devant le fuzerain ; 8e s’ils fuccomboient , ils (4) 1 
payoientune amende à leur feigneur. Celui-ci ne- 
pouvoit porter aucun fecours à fes hommes ; au 
contraire il faififoit leur fief, jufqu’à ce qu’ils lui 
eufTent payé chacun une amende de foixante livres. 

i°. Lorsque la défaute venoit de la part du 
feigneur, ce qui arrivoit lorfqu’il n’y avoit pas 
aflez d’hommes à fa cour pour faire le jugement , 
ou lorfqu’il n’avoit pas aflemblé fes hommes, ou 
mis quelqu’un à fa place pour les aflembler, on 
demandoit la défaute devant le feigneur fuzerain : 
mais à caufe du refpedt dû au feigneur , on fai- 
foit ajourner la partie (5), 8c non pas le feigneur. 

Le feigneur demandoit fa cour devant le tri- 
bunal fuzerain : & s’il gagnoit la défaute, on lui’ 
renv.oyoit l'affaire, 8c on lui payoit une amende: 

• BcettntAr.sir ^ ibid. 

(4) Dêftatjincs , chp. XXI, art. 24. 

CjJ Ufid. chap. XX*, art, 52, 

& J? 
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de foixante livres (1) ; mais fi la défaute étoit 
prouvée, la peine (i) contre lui étoit de perdre 
le jugement de la chofe conteftée, le fond étoit 
jugé dans le tribunal fuzerain ; en effet, on n’a- 
voit demandé la défaute que pour cela. 

3°. Si l’on plaidoit (5) à la cour de fon fei- 
gneur contre lui, ce qui n'avoit lieu que pour 
les affaires qui conçernoient le fief ; après avoir 
laiffé paffer tous les délais , on fommoit le fei- 
gneur (.3) même devant bonnes gens , & on le 
faifoit Jfommer par le fouverain , dont on devoit 
avoir permiflion. On n’ajournoit point par pairs, 
parce que les pairs ne pouvoient ajourner leur 
feigneur, mais ils pouvoient ajourner (f) pour 
leur feigneur. 

Quelquefois (6) l’appel de défaute de droit 
étoit fuivi d’un appel de faux jugement, lorfque 
le feigneur, malgré la défaute, avoit fait rendre 
le jugement. 

Le vaffal (7) qui appelloit à tort fon feigneur 
de défaute de droit, étoit condamné à lui payer 
une amende à fa volonté. 

Les Gantois (8) avoient appellé de défaute de 
" droit le comte de Flandres devant le roi, fur ce 
qu’il avoit différé de leur faire rendre jugement 

(1) Btammtnoir , chap. LXI , pag. 312. 

(z) Dtfenuints , chap. XXI , art. 1, zo. 

(}) Sous'le régné de Louis VIII, le iire de Mele plai- 
doit contre Jeanne , comtelTe de Flandres ; il la fomma 
de le Faire juger dans quarante jours , & il l’appel la 
enfuite de défaute de droit à la cour du roi. Elle ré- 
pondit qu’elle le Feroit juger par fes pairs en Flandres., 
ta cour du roi prononça qu’il n’y feroit point renvoyé , 
& que la comteffe feroit ajournée. 
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en fa cour. I! fe trouva qu’il avoit pris encore 
moins de délais que n’en donnoit la coutume du 
pays. Les Gantois lui furent renvoyés ; il fit 
failir de leurs biens jufqu’à la valeur de foixante 
mille livres. Ils revinrent à la cour du roi, pour 
que cette amende fût modérée ; il fut décidé que 
le comte pouvoit prendre cette amende , & mê- 
me plus, s’il vouloit. Beaumanoir avoit affidé ik 
ces jugemens. 

4°. Dans les affaires que le feigneur pouvoit 
avoir contre le vaflal pour raifon du corps ou d& 
l’honneur de celui-ci, ou des biens qui n’étoieut 
pas du fief, il n’étoit point queftion d’appel de 
défaute de droit , puifqu’on ne jugeoitpointà la 
cour du feigneur, mais à la cour de celui de qui 
il tenoit ; les hommes , dit Défontaines , (9) r 
n’ayant pas droit de faire jugement fur le corps- 
de leur feigfleur. 

J’ai travaillé à donner une idée claire de ces 
chofes qui, dans les auteurs de ces temps-là r 
font fi confufes & fi obfcures., qu’en vérité les- 
tirer du. cahos où elles font , c’eft les découvrir,. 

♦ - 


C4), DifntaiHu , chap. XXI , art. u. 

. ( y) lbut. art. 9. 

0$; Beaumantir , chap.LXI, pag. jir. 

(7) Ibid. pag. )i2. Mais ceLui qui u’auroit été honv. 
me , ni tenant du feigneur , ne lui payoit qu’une amea»- 
de de 60 livres, >b*d, 

(8) Ibid. pag. 318. 

(g) Cb. XXI . arc, iî. • 

K. 
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CHAPITRE XXIX. 

Epoque du régné de faint Louis. 

5 A INT LOUIS abolit le combat judiciai- 
re dans les tribunaux de Tes domaines , comme 
il paroit par l’ordonnance (i) qu’il fit là-deflus, 

& par les établijfemens (i). 

Mais il ne l'ôta point dans les cours de Tes (?) 
barons > excepté dans le cas d’appel de faux ju- 
gement.. 

On ne pouvoit feufler (4) la cour de fon feigneur, 
fans demander le combat judiciaire contre les juges 
qui avoient prononcé le jugement. Mais S. Louis 
introduifit (5 ) l’ufage de feu fier fans combattre Z 

changement qui fut une efpece de révolution. 

Il déclara (6) qu’on ne pourroit point feufifer les 
jugemens rendus dans les feigneuriesée fesdomai- 
nes, parce que c'étoit un crime de félonie. Effe&i- ; 
veinent , fi c’étoit une efpece de crime de félonie 
contrele feignent, à plus forte raifon en étoit-ce un 
contre le roi. Mais il voulut que l’on. put deman- 
der amendement (7) des jugemens rendus dansfes 
cours ; non pas parce qu’ils étoienc feufiement oi*- 
méchamment rendus , mais parce qu’ils faifoient * 

(i) F.n 1260. 

(2) Liv. I , chap. II& vil ; liv. Il, chap. X xi. 

(l) Comme il paroît par-touc dans les écabliflemens * 

& Bcsnmanoir , chap. LXE , pag. joç 

(4) C'eft-à dire , apperler de faux jugcmenr. 

(5) Etabliflemens .liv I . chap. VI; & liv. Il , ch. XV. 

(6) Ibifl liv. II , chap. XV. 

( 7 ) nu. liv. I, chap- LXXVIII ; & liv. II, ch. Xy, 

(8) Ibid. liv. I , chap. LXXVIII, N 

tÿ} lkii, liy, U » chap. XY„ \ 
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quelque préjudice (8). Il voulut, au contraire., 
qu’on fût contraint de fau (1er (9) les jugemens des- 
cours des barons , iï l’on vouloit s’en plaindre. 

’On ne pou^oit point , fuivant les établifTemens 
faufler les cours des domaines du roi , comme on. 
Tient de le dire. Il falloit demander amendement de* 
Tant le même tribunal : & en casque le bailli ne 
youlût pas faire l'amendement requis, le roi per- 
mettoit de faire appel à( 10) fa cour ;ou plutôt, en 
interprétant les établillemens par eux-mêmes , de 
lui préfentcr (1 1) une requête ou fuppîication. 

• A l’égard des cours des feigneurs, faim Louis, 
en permettant de les faufler, voulut que l’affaire 
fut portée ( 1 z) au tribunal du roi ou du feigneur 
fuzerain , non (15) pas pour y être décidée par le 
combat , mais par témoins , fuivant une forme de 
procéder dont il donna des réglés (t 4), 

Ainli, foit qu’on pût faufler, comme dans les v 
cours des feigneurs , foit qu’on ne le pût pas , com- 
me dans les cours de fes domaines , il établit qu’on 
* pourroit appeller , fans courir le hazard d’un 
combat. 

' Dé fontaines (1 j) nous rapporte les deux pre- 
miers exemples qu’il ait vus, où l’on ait ainfi pro- 
cédé fans combat judiciaire : l'un dans une affaire 

» 

(io) EtablifTemens, îiv. T , chap. LXXVIII. 

(tt) JW. liv. Il , chap. XV.. 

(ti) Mais fi on ne fauflfoit pas > & qu’on voulut ap- 
pellera on n’écoit point reçu. Erablilfeinens, liv. Il', 
ch- XV. Li fîrt en sur oit le reccrt de fa cour d* vit j ai faut. 

{, v IbU liv. I , ch. VI Sc LXVII , & liv. II , ch. XV.j, 
& , ch. XI, pag. ç8. 

(14) EtablifTemens , liv. I , ch. 1 1 II de III. 

(15) Ghap. XXIfrj art. de 17, 
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jugée à la cour de faint Quentin , qui étoit du do* 
maire du roi ; & l’autre dans la cour de .Pon- 
thieu , où le comte qui étoit préfent , oppofa 
l’ancienne jurifprudence : mais ces deux affaires 
furent jugées par droit. * 

On demandera peut-être pourquoi faim Louis 
ordonna pour les cours de fés barons une maniè- 
re de procéder différente de celle qu’il établiffoit 
dans les tribunaux de fes domaines : en voici Ia> 
raifon. Saint Louis ftatuant pour les cours de fes 
domaine.' , ne fut point gêné dans fes vues : mais- 
il eut des ménagemens à garder avec les feigneurs, 
qui jouiffoient de cette ancienne prérogative , que 
les affaires n'étoient jamais tirées de leurs cours , 
à moins qu’on ne s’expofât aux dangers de les- 
fauffer. Saint Louis maintint cet ufagede fauffer; 
mais il voulut qu’on pût fauffer fans combattre ; 
c'eft à-dire , que , pour que le changement fe 
fit moins fentir , il ôta la chofe &. laiffa fubfîfter 
les termes. 

Ceci ne fut pas univerfellement reçu dans les 
cours des feigneurs. Beaumanoir (i) dit que de 
fon temps il y avoit deux maniérés de juger , l’u- 
ne {ü\vant\'établiJfement-le-*oi f & l’autre fuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs avoient 
droit de fuivre l’une ou l’autre de ces pratiques 
mais que , quand dans une affaire on en avoit 

CO Ch. LXI , p. 30Ç. (2) Ibid, 

(?) Voyez Beaumanoir ; Vcfontainit ; & Jles établiflè- 
mens, liv. II > chap. X , XI, XV, & autres. 

(4) Voyez les ordonnances du commencement de la 
troifieme race , dans le recueil de J.auritrt , fur-tour 
çelles de 1 hiliffu jî*&ujle fur la jprifdiéUon eccieliaüit 
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choifi nne, on ne pouvoit plus revenir à l'autre» - 
Il ajoute (i) que le comte de Clermont fuivoit 
la nouvelle pratique, tandis que fes vaflaux fe te- 
noient à l’ancienne : mais qu’il pourroit , quand 
il voudroil , rétablir l’ancienne ; fans quoi il au- 
roit moins d’autorité que fes vaffaux. 

11 faut fçavoir que la France étoit pour lors 
(j) divifée en pays du domaine du roi , & en 
ce que l'on appelloit pays des barons ou en ba- 
ronnies ; & , pour me fervirdes termes des éta- 
bliflemens de S. Louis , en pays de l’obéiflance- 
le-roi, &en pays hors l’obéiflance-le-roi. Quand 
les rois faifoient des ordonnances pour les pays 
de leurs domaines , ils n’employoient que leur 
feule autorité : mais quand ils en faifoient qui 
regardoient aufli les pays de leurs barons , elles 
étoient faites (4) de concert avec eux , ou fcel- 
lées ou foule rites d!eux , fans cela , les barons 
les recevoient ou ne les recevoient pas ,fuivant 
qu’elles leur paroifloient convenir ou non au 
bien de leurs feigneuries. Les arriéré- vaflaux- 
étoient dans les mêmes termes avec les grands 
vaflaux. Or. les étabUflemens ne furent pas donnés 
du confentement des feigneurs , quoiqu'ils fta- 
tuaflent fur des chofes qui étoient pour eux d’u- 
ne grande importance : ainfi ils ne furent reçus 
que par ceux qui crurent qu’il leur étoit avanta- 


ge celle de Louis VIII far les Juifs ; & les char—, 
très rapportées par M. Bruffcl , notamment celle de St^ 
Loms fur le bail & le rachat des terres, & la majorité 
féodale des filles , tom- II > liv. III , pag. 35 3 &• 
fordonnaace de tbiUtfts , pag. 7. 
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geux de les recevoir. Rohm , fils de S. Louis ^ 
les admit dans fa comté de Clermont ; & (es vaf- 
faox ne crurent pas qu'il l^eur convint de les fai- 
re pratiquer chez' eux. 

i 

CHAPITRE XXX.. 

* • 

Obfervatian fur les appels. 

O N conçoit que des appels, qui étoient de$ : 
provocations à un combat , dévoient fe fai- 
re fur le champ. « S’il fe part de court fans ap- 
» peller , dit Bcaumanoir (i) 1 2 * 4 , il perd fon ap- 
pel , & tient le jugement pour bon ». Ceci- 
fublifta , même après qu’on eut reftreint l’ufage- 
(i) du combat judiciaire. 


'C H A P I.T R E XXX I. 

Continuation du même fujet.- 

L E vilain ne pouvoit pas faufiler la cour de 
Ton feigneur : nous l’apprenons de Défont ai~ 
nés ($) ; & cela eft confirmé par les établifle- ' 
mens (4). « Aufiï , dit encore Défontaines (*)>. 
» n’y a-t-il entre toi feigneur & ton vilain au- 

tre juge fors dieu ». 

* * ► 

% 

(i)Chap LXIII, pag 327 j Md. ch. LXI , p # 312. 

(2) Voyez les établillemens de. St. Louis , liv. II v 
chap. X.V ; l'ordonnance de Ch Arles, y il , de 14 $ 3. 

($) Chap. XXI , art. 21 8 c 22*. 

(4) Li v. 1 , chap. CXXXVI. (ç) Chap. II\ art*. 8 # . 
(6) Difentatnes , ch. XXII , art» 7. Cet article 8 c le- 
jti. du chap. XXII du même auteur , ont été jufq.uücü 


* 
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C’étoit l’ufage du combat judiciaire qui avoit 
exclus les vilains de pouvoir faufler la cour de 
leur feigneur ; & celaeft tï vrai , que les vilain» 
<}ui , par chartre (6) ou par ufage, avoient droit 
de combattre , avoient aulfi droit de faufler la 
cour de leur feigneur , quand même les homme» 
qm avoient jugé auroient îté chevaliers (7) ; & 
Dé 'fontaines (8) donne des expédiens pour que 
ce fcandale du vilain qui, en fauflant le juge- 
ment , comiattroit contre un chevalkr , n’arri- 
vât pas. 

La pratique des combats judiciaires commen- 
çant à s’abolir , & i’ofage des nouveaux appels à 
s’introduire , on penfa qu’il étoit déraifonnabfe 
que les perfonnes franches euflent un remede 
contre l’injuftice de la cour de leurs feigneur» » 
& que les vilains ne l’euflent pas ; & le parle- 
ment reçut leurs appels comme ceux des perfon- 
nes franches. 


CHAPITRE XXXII. 


Continuation du même fujet. 


L orsqu’on faufloit la cour de fon feigneur* 
il venoit en perfonne devant le feigneur fu- 
-zerain, pour défendre le jugement de fa cour. 


très-mal expliqués. Dèfontaints ne met point en oppo- 
fition le jugement du feigneur avec celui du chevalier, 
puifque c étoit le même ; mais il oppofe le vilain or- 
dinaire à celui qui avoit le privilège de combattre. 

(7) Les chevaliers peuvent toujours être du nonabfi® 
des juges. Difmtaintt , chap. XXI , art, 48, 

WJ Chap. *4. . . . 


* •• >w 
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De même (i) , dans le cas d’appel de défaute dé 
droit, la partie ajournée devant le feigneur fuze- 
rain menoit fon feigneur avec elle , afin que fi la 
défaute n’étoit pas prouvée , il pût ravoir fa cour. 

Dans la fuite, ce qui n'étoit que deux cas par- 
ticuliers étant devenu général pour toutes les af- 
faires , par l’introdmïion de toutes fortes d'ap- 
pels , il parut extraordinaire que le feigneur fût 
obligé de pafier fa vie dans d’autres tribunaux 
que les fiens, & pour d’autres affaires que les 
Tiennes. Philippe de / / û/o/r(i)ordonnaquelesbail- 
lis Teuls Teroient ajournés. Et quand Tufage des 
appels devint encore plus fréquent , ce fut aux 
parties à défendre à l’appel ; le fait(j) du juge 
devint le fait de la partie. 

J’ai dit (4) que , dans l’appel de défaute de 
droit , le feigneur ne perdoit que le droit de fai- 
re juger l'affaire en fa cour. Mais fi le feignent 
étoit attaqué lui-même comme (4) partie, ce qui 
devint très fréquent (6) , il, payoit au roi , ou 
au feigneur fuzerain devant qui on a voit appelle y 
une amende de Toixante livres. De là vint cet 
ufage , lorfque les appels furent univerfellement 
reçus , de faire payer l’amende au feigneur lorf- 
qu’onréformoitlafentencede fon juge: ufage qui 
fubfiflalongtems, qui fut confirméparl’ordonnan- 
£e du Rouffiilon, & que fon abfurdité a fait périr. 

(1) Dcfintdi»ts , ch. XXI, art. 33. . (3) En 1332. 

(3) Voyez quel étoir l’érat des chofes du temps de 
Boatillicr , qui vivoit en l'an 1402, Somme rurale v bv.J>. 
pag. 19 & 20. 

ii) Ci-deflus, chap. XXX, 
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CHAPITRE XXXIII. 

Continuation du même fujet. 

D Ans la pratique du combat judiciaire , le 
faufleur , qui avoit appellé un des juges,, 
pouvoit perdre (7) par le combat Ton procès, & 
ne pouvoit pas le gagner. En effet , la partie qui 
avoit un jugement pour elle, n’en devoit pas être 
privée par le fait d’autrui. Il falloit donc que le 
faufleur qui avoit vaincu , combattit encore con- 
tre la partie , non pas pour favoir fi le jugement 
étoit bon ou mauvais ; il ne s’agiflbit plus de ce 
jugement , puifque le combat Pavoit anéanti , mais 
pour décider fi la demande étoit légitime ou non ; 
& c’efi: fur ce nouveau point que l'on combat toit». 
De là doit être venue notre maniéré de pronon- 
cer les arrêts : La cour met l'appel au néant ; la 
cour met l’appel & ce dont efl appelle au néant». 

En effet, quapd celui qui avoit appellé de faux 
jngçment étoit vaincu, l’appel étoit anéanti : quand 
il étoit vaincu, lejugement étoit anéanti, &. l’appel 
même : il falloit procéder à un nouveau jugement. 

Cela eft fi vrai que , lorfque l’affaire fe jugeoit 
par enquêtes , cette maniéré de prononcer n’a- 
voit pas lieu. M. de la Roche-Flavin nous dit (8) 
que la chambre des enquêtes ne pouvoit ufer de 
cette forme dans les premiers temps de fa création» 

(^) Be iMMamir , chap, LXI , pag. 312 & 318. 

( 6 ) Ibid, 

(7) Dijont aines , chap. XXI , art. 14- 

C8) Des pariemens de France > liv, I» chap, XVI» 
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DE L’ESPRIT DES LOIX, 
CHAPITRE XXXIV. 

Gemment la procédure devint fecrete. 

L Es duels avoient introduit une forme de pro- 
cédure publique ; l’attaque & la défenfe 
étoient également connues. « Les témoins , dit 
» (i) Beaumanoir > doivent dire leur témoigna- 
ge devant tous >j. 

Le commentateur de Boutillier dit avoir appris 
d’anciens praticiens & de quelques vieux procès 
écrits à la main , qu’anciennement , en France, 
les procès criminels fe faifoient publiquement, & 
en une forme non guere différente des jugemens 
publics des Romains. Ceci étoit lié avec l’igno- 
rance de l’écriture, commune dans ces temps-là. 
L’ufagede l’écriture arrête les idées, & peut fai- 
re établir le fecret: mais quand on n’a point cet 
ufage, il n'y a que la publicité de la procédure 
qui puitTe fixer ces mêmes idées. 

Et comme il pouvoit y avoir de l’incertitude 
• fur (2.) ce qui avoit été jugé par hommes, ou- 
plaidé devant hommes , on pouvoit en rappel- 
îer la mémoire toutes les fois qu’on tenoit la cour , 
parce qurs’appelloit la procédure par record ($) j 
& dans ce cas , il n’étoit pas permis d’appeller 
les témoins au combat ; car les affaires n’auroient 
jamais eu de fin. 

Dans la fuite il s’introduifit une forme dt 

(i)Chap. LXI, pag. 3 iç.. ' - 

(î) Comme dit Seanmaiieir , ch. XXXIX , pag, *09. 
(3) On prou voit par témoins ce qui s’étoit déjà 
jjaife t . dit ou ordonné en juffice. 
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procéder fecrete. Tout étoic public : tout devint 
caché ; les interrogatoires , les informations , le 
recollement , la confrontation , les conclurions 
ie la partie publique ; & c’eft l’ufage d’aujour- 
d'hui. La première forme de procéder convenoit 
au gouvernement d’alors, comme la nouvelle étoit 
propre au gouvernement qui fut établi depuis. 

Le comment? teur de Boutillier fixe à l’ordon- 
nance de ijî 9 l’époque de ce changement. Je 
crois qu’il fe fit peu-à-peu , & qu’il pafia de fei- 
gneurie en feigneurie , à mefure que les feigneurs 
renoncèrent à l’ancienne pratique de juger , & que 
celle tirée des établüfemens de S. Louis vint à fe 
perfeéfcionner. En effet , Beaumanoir (4) dit que 
ce n’étoit que dans les cas où on pouvoit donner 
des gages de bataille , qu’on entendoit publique- 
ment les témoins ; dans les autres , on les oyoit 
en fecret , & on rédigeoit leurs dépofitions par 
écrit. Les procédures devinrent donc fecretes , 
lorsqu'il n’y eut plus de gages de bataille. 


- , CHAPITRE XXXV. 

Des dépens. 

A nciennement en France il n’y avoit 
point de condamnation de dépens (5) en 
cour laye. La partie qui fuccomboit étoit aflez 
punie par des condamnations d’amende envers le 


(ALChap. XXXIX , pag. n8. 

(ç) Déftnt . dans fon confeil , ch.' XXII, an. 3 & 8 i 
gc ch. XXXIII 1 EtabliiTemens , liv, I » ch. XC. 
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.augmentèrent le nombre des appels (1) ; que , 
par le fréquent ufage de ces appels d’un tribunal 
i £in autre , les parties furent fans ceffe tranfpor- 
t&es hors du lieu de leur féjour ; quand l’art nou- 
veau de la procédure multiplia & éternifa les pro- 
cès ; lorfque la fcience d’éluder les amendes les 
plus juftes fe fut rafinée ; quand un plaideur fut 
fuir, uniquement pour fe faire fuivre ; lorfque 
la demande fut ruineufe ,& la défenfe tranquille ; 
que les raifons fe perdirent dans des volumes de 
paroles & d’écrits ; que tout fut plein de fuppôts 
de juftice, qui ne dévoient point rendre la juflice ; 
que la mauvaife foi trouva des confeils là où elle 
ne trouva pas des appuis ; il fallut bien arrêter les 
plaideurs par la crainte des dépens. Ils durent les 
payer pour la décifion , & pour les moyens qu’ils 
avoient employés pour l'éluder. Charles le Bel fit 
là deifus une ordonnance (3) générale. 


CHAPITRE XXXVI. 

De la partie publique. 

C OMME , par les loix Saliques & Ripuaires , & 
par les autres loix des peuples barbares , les 
.peines des crimes étoient pécuniaires ., il n’y 
avoit point pour lors , comme aujourd’hui parmi 
nous , de partie publique qui fût chargée de la 
pourfuite des crimes. En effet, tout fe réduifoit 

(») A préfent que l’on eft <3 enclin à appeller » dit 
HeutHiitr , fomme rurale, liv. I, tit, 3 , pag, x<S. 

(3) E q *3*4. 
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■en réparations de dommages ; toute pourfuitd . 
^toit en quelque façon civile , & chaque parti» 
culier pouvoit la faire. D'un autre côté, le drcxjt 
Romain avoit des formes populaires pour ISr 
pourfuite des crimes , qui ne pouvoient s’accor- 
der avec le miniftere d’une partie publique. 

L’ufage des combats judiciaires ne répugnoit 
pas moins à cette idée ; car qui auroit voulu 
être la partie publique , & fe faire champion de 
tous contre tous ? 

Je trouve dans un recueil de formules que 
M. Muratori a inférées dans les loix des Lom- 
bards , qu’il y .avoit dans la fécondé race un 
avoué de la ( i) partie publique. Mais , G on lit le 
recueil entier de ces formules , on verra qu’il y 
avoit une différence totale entre ces officiers , & 
ce que nous appelions aujourd’hui la partie pu- 
blique , nos procureurs généraux , nos procureurs 
du roi ou des feigneurs. Les premiers étoienc 
plutôt les agens du public pour la manutention 
politique & domeftique , que pour la manuten- 
tion civile. En effet, on ne voit point , dans ces 
formules , qu’ils fuflént chargés de la pourfuite 
des crimes & des affaires qui concernoient les 
mineurs , les églifes, ou l’état des perfonnes. 

J’ai dit que l’établiflement d’une partie publi- , 
que répugnoit à l’ufage du combat judiciaire. Je 

trouve 

(1) ivocatui de parte pnblicà. 

(2) Vovez cette conflitution &' cette formule, dans 
le fécond volume des hilloriens d’Italie, pag- 17t. 

(î) Recueil de Muratori, pag. 104., fur la loi 88 d« 
Charlemagne , liy, I , tit, 2 <5 , § 78. 
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Bÿ>uve pourtant , dans une de ces formules , un 
-avoué de la partie publique qui a la liberté de 
combattre. M. Muratori l’a mife à la fuite de 
la conftitution (i) d 'Henri I , pour laquelle elle 
-a été faite. Il eil dit dans cette confïitution que 
» fi quelqu’un tue fon pere, fon frere , fon ne- 
si veu , ou quelqu’autre de fes parens , il per- 
» dra leur fucceflion qui paflera aux autres pa- 
» rens ; &. que la fienne propre appartiendra au 
si fifc ». Or c’eft pour la poui fuite de cette fuc- 
ceffion dévolue au fifc , que l’avoué de la partie 
publique, qui en foutenoit les droits , avoit la 
liberté de combattre.: ce cas rentroit dans la ré- 
glé générale. 

Nous voyons , dans ces formules, l’avoué de 
la partie publique agir contre (j) celui qui avoit 
pris un voleur , & ne l’avoit pas mené au com- 
te ; contre (4) celui qui avoit fait un foulevement 
ou une affemblée contre le comte ; contre celui 
( 5 ) qui avoit fauvé la vie à un homme que le 
comte.lui avoit donné pour le faire mourir ; contre 
l’avoué des églifes (6) à qui le comte avoit or- 
donné de lui préfenter un voleur, & quin’avoit 
point obéi ; contre celui (7) qui avoit révélé le 
îecret du roi aux étrangers ; contre celui (8) qui , 
à main armée , avoit pourfuivi l’envoyé de l’em- 
pereur; contre celui (9) qui avoit méprifé les 
lettres de l’empereur ; & il étoit pourfuivi par 

(4) Autre formule , iW, pag. 87. 

(5) Ibid. pag. 104, (6) Ibid. pag. 

(7) Ibid. pag. 88. (g) Ibid, pag. 98. 

(9) Tbid. pag. i}2. 

Xome IlL L 
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î’avoué de l'empereur-, ou par L empereur lui-rrfe 
me; contre celui (i)qui n’a voit pas voulu rece- 
voir la monnbie du prince ; enfin , cet avoué de- 
mandoit les chofes que la loi adjugeoit au fifc(z). 

'Maiis dans la pourfuite des crimes ota ne voit 
point d’avouéde la partie publique , mêmeqüànd 
on emploie les duels (j). ; même quand il s’agit 
d'incendie (4) ; même lorfque le juge eft tüé 
(5) fur fon tribunal : même lorfqu’il s’agit de 
l’état des perfonnes (6) , de la liberté & de la 
fervitude (7). 

Ces formules font faites , non- feulement pour 
les lobe dés Lombards , mais pour 'les capitulai- 
res ajoutés ; ainfi il ne faut. pas douter que for 
cette matière , elles ne nous donnent la pratique 
de la fécondé race. 

Il eft clair que ces avoués de la partie publi- 
que durent s’éteindre avec la fécondé race, com- 
me les envoyés du roi dans 'les provinces ; par 
la raifon qu’il n’y eut plus de loi générale, ni de 
fife général ;& par la raifon qu’il n’y eut plus de 
comte dans les provinces pour tenir les plaids ; 
& par conféquent plus de ces fortes d’officiers 
dont la 'principale fon&ion étoit de maintenir 
l’autorité du' comte. 

L’ufage descombats, devenu 'plus fréquent 
dans la ttoifieme race , ne 1 permit pas d’établie 

(0 Formule, pag. 13». '(2) Ibid. p. 157. 

(?) Ibid, 147. (4; Ibid. 

(?) pag. i<S8. (<S) Ibid, pag. 134. 

( 7) Ibid. pag. 107. 

(g) Liv. 1 , ch. 1 , 6c liv. II , ch. XI & XIII. 

Ch. I , fie ch. LXI. 
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’tâne partie publique. Aufïi Boutillier , dans fx 
ïomme rurale , parlant des officiers de juftice , 
ne cite-t-il que les baillis , hommes féodaux &c 
fergens. Voyez les établiffemens (8) , & Beau- 
manoir (9) , fur la manière dont on faifoit les 
pourfuites dans ces tems-là. 

Je trouve dans les loix (10) de Jacques II rùt 
de Marjoque , une création de l’emploi de pro- 
cureur (11) du roi , avec les fondions qu’ont 
aujourd'hui les nôtres. Il eif vifible qu’ils ne 
vinrent qu’après que la forme judiciaire eut chan- 
gé parmi nous. 


C H A P I T R E XXX VII. 

Ctmment les établiffemens de faint Louis tombèrent 
dans l’oubli . 

C E fut le déftin des établiffemens , qu'ils nâ- 
quirent , vieillirent , & moururent en trè?- 
peu de tems. 

Je ferai là-deflus quelques réflexions. Le .c.o- 
de que nous avons fous le nom d’établiffemehs 
d efaint Louis, n’a jamais été fait pour fervir de 
loi à tout le royaume , quoique cela foitdit daps 
la préface de ce code. Cefte compilation eft qn 
code général , qui ftatue fur toutes jes affaires 
civiles , les difpofitions des biens par teftament 

(io 7 Voyez ces loix dans la vie des faints du mois de 
juin > tom. III , pag. 26 . 

(il) Sut continué noflram fscram rurijm fequi tentât ht y inf- 
titnatur qui faétn & caufat in ipfà curià prtmovest at-que profit 
jgujtxr, ; . j 

L 2. 
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•ou entre- vifs , les dots & Jes avantages des feri- 
mes, les profits 8c les prérogatives des fiefs , les 
affaires de police , 8c c. Or , dans un tems où 
chaque ville , bourg ou village avoit fa coutu- 
me , donner un corps général des loix civiles , 
-* c'étoit vouloir renverfer dans un moment toutes 
‘lés loix particulières fous lefquelles on vivoit 
dans chaque lieu du royaume. Faire une coutu- 
me générale de toutes les coutumes particulières, 
•ferbit une chofe inconfidérée , même dans ce 
tems - ci , où les princes ne trouvent par-tout 
que de l’obéiflance. Car , s’il eft vrai qu’il ne 
..faut pas changer lorfque les inconvéniens éga- 
lent les avantages , encore moins le faut-il lorf- 
que les avantages font petits» 8c les inconvéniens 
immenfes. Or , fi l’on fait attention à l’état "où 
étoit pour lors le royaume, où chacun s’enivroit 
de lidée de fa fouveraineté 8c de fa puiflance, 
on voit bien qu’entreprendre de changer par- 
tout les loix 8c les ufages reçus , c’étoit une cho- 
fe qui ne* pou voit venir dans l’efprit de ceux qui 
'•gouvernoient. 

Ce que je viens de dire prouve encore que ce 
code des établifiemens ne fut pas confirmé en 
parlement par les barons 8c gens deloi du royau- 
me , comme il eft dit dans' un manufcrit de l’hô- 
tel de ville d’Amiens, cité par M. Ducange( i). 
On voit , dans les autres manufcrits , que ce co- 
de fût donné par faint Louis en l’année txyo , 
avant qu’il partît pour Tunis : ce fait n’eft pas plus 

i i ) Préface fur les écabliffemen*. 
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vrai ; car Jaint Louis eft parti en 1 2.69 , ccmme 
l’a remarqué M. Ducange ; d’où il conclut que 
ce code auroit été publié en fon abfence. Mais je 
dis que cela ne peut pas être. Comment faint Louis 
auroit il pris le tems de Ton abfence pour faire 
une chofe qui auroit été une feir.ence de trou- 
bles , & qui eut pu produire , non pasdeschan- 
gemens , mais des révolutions ? Une pareille en- 
treprife avoit befoin , plus qu’un autre, d’être 
fui vie de près ; & n’étoit point l’ouvrage d’une 
régence foible, &: même compofée defeigneurS’ 
qui avoient intérêt que la chofe ne réuflit pas* 
C'étoit' Matthieu , abbé de S. Denys ; Simon de' 
Clermont , comte de Nelle ; & en cas de mort,, 
'Philippe , évêque d’Evreux; &c Jean , comte de 
Ponthieu. On a vu ci-deflus (z) que le comte de 
Ponthieu s’oppofa dans fa feigneurie à l’exécu- 
tion d’un nouvel ordre judiciaire.- 

Je dis en troificme lieu qu’il y a grande api 
parence que le code que nous avons eft une cho- 
fe différente des établiflemens defaint Louis fur 
l’ordre judiciaire. Ce code cite les érabHfTemens; : 
il eft donc un ouvrage fur les établiflemens , & 
x non pas les établiflemens. De plus , Beaumanoir r 
qui parle fou vent des établiflemens de faint Louis , 
ne cite que des établiflemens particuliers de ce 
prince, & non pas cette compilation des établifle- 
. mens. Défontaines ($) , qui écrivùit fous ce 
prince nous parle des deux premières fois que* 

U) Chap. XXIX. 

(3) Voyez ci-deffiis le chap, XXIX, 

L ? 
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Ton exécuta fes établiffemens fur l'ordre judiciai- 
re , comme d’une chofe reculée. Les érabliffe- 
mens de jaint Louis étoient donc antérieurs à la 
compilation dont je parle, qui, à la rigueur, & 
en adoptant les prologues erronnés , mis par quel- 
ques 1 ignorans à> la; tête de cet ouvrage , n’auroit 
paru que la derniere année de la vie de fainp. 
Louis , ou même après la mort de ce prince. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Continuation du même fujet. 

Q U'est-ce donc que cette compilation que 
nous avons fous le nom d’établififemens de 
finit Louis ? Qu’eft-ce que ce code obfcur , con- 
fus & ambigu , où l’on mêle fans cédé la- j.u- 
rifprudence Françoife avec la loi Romaine ; 
où l'on parle comme un légiflateur , &. où l’on 
voit un jurifeonfuke ; où l’on trouve un corps 
entier de iurifprudence fur tous les cas , fur tous 
les points du droit civil ? Il faut fe tranfporter 
dans ces tems-là. 

Saint Louis , voyant lesabus delajurifpruden- 
ce de fon tems , chercha à en dégoûter les peu- 
ples :il fit pluiieurs réglemens pour les tribunaux 
de fes domaines, 8c poürceux de fes barons; & 
il eut un tel fuccès que Bcaumanoir (i)qui écri- 
voit très- peu de tems après la mort de ce prin- 
«e / nous dit que la maniéré de juger établie 

( \) Chap. LXI , pag. 309* 
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par faint Louis , étoit pratiquée dans un grand 
nombre de cours des feigneurs. 

Ainfi ce prince remplit fon objet , quoique fes 
régîemens pour les tribunaux des feigneurs n’euf- 
fenc pas été faits pour être une loi générale du 
royaume , mais comme un exemple que chacutr 
pourroit fuivre , & que chacun même auroit in- 
térêt de fuivre. Il ôta le mal en faifant fentir le 
meilleur. Quand on vit dans fes tribunaux , 
quand on vit dans ceux des feigneurs une ma- 
niéré de procéder plus naturelle , plus raifonna- 
ble , plus conforme à la morale , à la religion , à 
la tranquillité publique , à la fureté de la perfonne - 
& des biens, on la prit, & on abandonna l'autre, 

Inviter quand il ne faut pas contraindre , con- 
duire quand il ne faut pas commander , c’ell 
l’habileté fuprème. La raifon a un empire natu- 
rel ; elle a même un empire tyrannique : on lui. 
réfifte,mais cette réfiftance eft fon triomphe ; en- 
core un peu de teins , & l’on fera forcé de reve- 
nir à elle. 

Saint Louis , pour dégoûter de la jurifpruden- 
ce Françoife , fit traduire les livres du droit llo- 
njain, afin qu’ils fulfent connus des hommes de 
loi de ces tems-là. Défontaines , qui eft le pre-, 
mier (z) auteur de pratique que nous ayons, fic v> 
u.n grand uf^ge de ces loix Romaines : fon ou- 
vrage eft en quelque façon un réfultat de l’an- 
cienne jurifprudence Françoife , des loix ou éta- 

(z) Il dit lui-même dans fon prologue : Nw lu/ 
frit m*it cette choft dent j' a/, / • 
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biiflemens de faint Louis , & de la loi Romaine; 
Beaumanoir fit peu d’ufage de la loi Romaine ; 
mais il concilia l’ancienne jurifprudence Françoi- 
fe avec les réglemens- de faint Louis. 

C’eft dans l'efprit de ces deux ouvrages , & 
fur tout de celui de D e font aine s , que quelque- 
bailli , je crois , fit l’ouvrage de jurifprudence que 
nous appelions les établifiemens. Il eft dit , dans 
le titre de cet ouvrage , qu’il eft fait félon l’ufa- 
ge de Paris & d’Orléans , & de cour de baron- 
nie ; 8c dans le prologue , qu’il y eft traité des 
nfages de tout le royaume, & d’Anjou , 8t de 
cour de baronnie. Il eft vifible que cet ouvrage 
fut fait pour Paris , Orléans 8c Anjou , comme 
les ouvrages de Beaumanoir 8c de Défontaines fu- 
rent faits pour les comtés de Clermont & de 
Vermandois : 8c comme il paroît par Beauma- 
noir que plusieurs loix de faint Louis avoient 
pénétré dans les cours de baronnie , le compila- 
teur a eu quelque raifon de dire que fon ouvra- 
ge (i) regardoit auffi les cours de baronnie. 

Il eft clair que celui qui fit cet ouvrage compila 
les coutumes du pays avec les loix 8c les établifte- 
mensdeS. Louis. Cet ouvrage eft très-précieux, 
parce qu’il contient les anciennes coutumes d’An-- 
jou, 8c les établiftènie'ns de faint Louis , tels qu’ils 
étoient alors pratiqués, 8c enfin ce qu’on y pra- 
tiquoit de l’ancienne jurifprudence Françoife. 

(uTIl nV a rien de fi vague que le titre 8c le pro- 
logue. D’abord ce font des ufages de Paris, & d’Or- 
léans , & de cour de baronnies ; enfüite ce font les ufa- 
ges de toutes les cours layes du royaume , & de la pré- 
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La différence de cet ouvrage d'avec ceux de 
Défontaines & de Beaumanoir , c'efi qu’on y par- 
le en termes de commandement , comme les lé- 
giflateurs ; & cela pouvoit être ainfi , parce qu’il 
étoit une compilation de coutumes écrites , & 
de lcüx. 

Il y avoit un vice intérieur dans cette compi- 
lation : elle formoit un code amphibie, où l’on 
avoit mêlé la jurifprudence Françoife avec la loi 
Romaine ; on rapprochoit des chofes qui n’a- 
voient jamais de rapport, 6c qui fouvent étoient 
contradictoires. . 

Je. fçais bien que les tribunaux François des 
hommes ou des pairs , les jugemens fans appel s 
à un autre tribunal , la maniéré de prononcer 
par ces mots je condamne (2) ou j'abfous , avoient 
de la conformité avec les jugemens populaires 
des Romains. Mais on fit peu d’ufage de cette 
ancienne jurifprudence ; on fe fervit plutôt de 
celle qui fut introduite depuis par les empe- 
reurs , qu’on employa par-tout dans cette com- 
pilation , pour régler , limiter, corriger , étendre.* 
la jurifprudence Françoife. 




voté de France ; enfuire ce font les ufages de tout le 
royaume, & d’Anjou, <k dt cour de baronnie. 
(i/EtabMéraens , liv. II, ch, XV. 

’ L 5 
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CHAPITRE XXXIX. 

Continuation du même fujet. 

L Es formes judiciaires introduites par S. Louis ■ 
cefierent d’être en ufage. Ce prince avoft eu 
moins en vue la chofe même, ceft-à dire, Ia> 
meilleure maniéré déjuger, que la meilleure ma- 
niéré de fuppléerà l'ancienne pratique de juger,. 
Le premier objet étoit de dégoûter de l’ancienne 
jurifprudence, 6c le fécond d'en former une nou- 
velle. Mais- les inconvéniens de celle-ci ayant 
paru , on en vit bientôt fuccéder une autré. 

Ainfi les loix de Jaint Louis changèrent moins- 
la jurifprudence Françoife , qu'elles ne donnè- 
rent des moyens pour la changer ; elles ouvrirent 
de nouveaux tribunaux , ou plutôt des voies- 
pour y arriver ; 6c quand on put parvenir aifé- 
nïent à celui qui avoit une autorité générale , les. 
jugemens , qui auparavant ne faifoient que les 
ufages d'une feigneurie particulière, formèrent, 
une jurifprudence univerfelle.- On étoit parvenu,, 
par la force des^ établiffemens-, à avoir des dé- 
diions générales , qui manquoient entièrement 
dans le royaume : quand le bâtiment fut conf- • 
truit , on laiffa tomber l’échafaud. 

Ainfi les loix que fit Jaint Louis eurent des 
effets qu’on n’auroit pas dû attendre du chef- 
d’œuvre de la légiflation. 11 faut quelquefois 
bien des fiecles pour préparer les changemens t 

(i) Voyez Dutillet y fur la cour des pairs. Voyez aufïL 
U hçcki-Flavin , liv. I , chap. III j Bxdit , &. l’axl IL nuit. 
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les évenemens meuriffent , & voilà les révolutions. 

te parlement jugea en dernier reffort de pres- 
que toutes les affaires du royaume. Auparavant 
il ne jugeoit que de celles (i) qui étoient entre 
les ducs j comtes , barons , ^vèques, abbés, ou 
entre le roi & (es vaffatjx (z), plutôt dans Ie- 
rapport qu’elles avoient avec l’ordre politique- 
qu’avec l'ordre civil. Dans la fuite , on fut obli- 
gé de le rendre fédentaire , & de le tenir tou- 
jours affemblé ; & enfin , on en créa plusieurs* 
pour qu’ils puffent fuffire à toutes les affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps fixe , qu’on- 
commença à compiler fes arrêts. Jean de Moulue , 
fpus le régné de Philippe le Bel , fit le recueil 
qu’on appelle aujourd’hui les regiftres olim ( $ ). 

- -■■■■-r — ■■ ~ 

CHAPITRE XL. 

Comment on prit l'es formes judiciaires des dé- 
crétales^ 

M A 1 s d’où vient qu’en abandonnant les for- 
mes judiciaires établies , on prit celles du 1 
“droit canonique , plutôt que celles du droit Ro- 
main ? C’eft qu’on avoit toujours devant les yeux 
les tribunaux clercs, qui fuivoient les formes du 
droit canonique , & que l’on ne connoiffoit au- 
cun tribunal qui fuivit celles du droit Romain.» 
De plus , tes bornes de la jurifdidion eccléfiafti- 


(2) Les autres affaires croient décidées par les tribu- 
naux ordinaires, 

(O Voyez l’excellent ouvrage de M. le préfident ffU- 
fur l’an 1313, . 


L é> 
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que & de la féculiere étaient dans ces temps-là 
très-peu connues : il y avoir (i) des gens (1) 
qui plaidoient indifféremment dans les deux 
cours ; il y avoit des matières pour lefquelles on 
plaidoit de même. 14 femble($) que la jurifdic- 
tion laye ne fe fût gardé , privativement à l’au- 
tre , que le jugement des matières féodales (q), 
& des crimes commis par les laïcs dans les cas 
qui ne choquoient pas la religion. Car (y) fi , 
pour raifon des conventions & des contrats , il 
falloir aller à la juftice laye, les "parties pouvoient 
volontairement procéder devant les tribunaux 
clercs, qui, n’étant pas en droit d'obliger la jufti- 
ce laye à faire exécuter la fenrence , contrai- 
gnoient d'y obéir par voie d’excommunication* 
Dans ces circonftances , lorfque , dans les tribu- 
naux laïcs.. On voulut, changer de pratique, on 
prit celle des clercs , parce qu’on la fçavoit ; & 
on ne prit pas celle du droit Romain , parce qu’ou- 
ne la fçavoit point : car , en fait de pratique , on, 
ne fçait que ce que l'on pratique. • 


(i) Bcjftmancir , chap. XI » p. y8. * 

(i) Les femmes veuves, lescroifés, ceux qui renoient 
les biens des égiifes pour raifon de ces biens. Ibid. 

Voyeztout lechap. XI de Beanmanoir 
(4/ Les tribunaux clercs , fous prétexte du ferment, 
s'èn étoient mémè faifs, crmme on le voir par le fa- 
meux concordat paflè entre ?«»%>« les clercs & 
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CHAPITRE XLI. 

Flux & reflux de la jurifdittion eccléfiaftique , & 
de la jurifdittion laye. 

L A puifiance civile étant entre les mains d’une 
infinité de fe'gneurs , il avoit été aifé à la 
jurifdi&ion ecclélîaftique de fe donner tous les 
jours plus d’étendue : mais, comme la jurifdiç- 
tion eccléiîaftique énerva la jurifdiftion des fei- 
gneurs , & contribua par-là à donner des forces 
à la jurifdi&ion royale , la jurifdi&ion royale 
reftteignit peu à peu la jurifdi&ion ecclefiafti- 
que , & celle ci recula devant la première. Le 
parlement , qui avoit pris dans fa forme de pro- 
céder tout ce qu’il y avoit de bon & d’utile dans 
celle des tribunaux des clercs , ne vit bientôt plus- 
que fes abus ; & la jurifdi&ion royale fe fqrti*. 
fiant tous les jours , elle fut toujours plus en 
état de corriger ces mêmes abus. En effet, ils- 
étoient intolérables; & fans en faire l'énuméra— 
tjon , je renverrai à (6) Bcaumanoir , à Boutil- 
lùr , aux ordonnances de nos rois. Je ne parle- 
rai que de ceux qui intérelfoient plus direâement 
la fortune publique. Nous connoifTons ces abus 
par les arrêts qui les réformèrent. L’épaifie ignoi- ' 

les barons , qui fe trouve dans les ordonnances de 

Lauritre, 

(ç) Be*K)r>*xoir , chap. XI , p. (o 
1 (6) Vove?. Bemiitier , Comme rurale , tir. ç , quelles 
perfonnes r.e peuvent faire demande en cour laye ; 6e 
Bcanmjnoir , chap. XI , P 56 ; 6c les réglemensde Philip- 
pe j4*£*peàce fujet; 6r rétablifiementde khiiippt jingtîflt 
fàU entre les clercs, le roi 6c les barons. * 


N. 
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rance les avoit introduits ; une efpece de clarté 
parut , & ils ne furent plus. On peut juger , par- 
le (ilence du clergé , qu’il alla lui-même au de- 
vant de la corre&ion ; ce qui , vu la nature de 
l'efprit humain, mérite des louanges. Tout hom- 
me qui mouroit fans donner une partie de fes 
biens à l’églife , ce qui s’appelloit mourir décon- 
fés , étoir privé de la communion & de la fépul- 
ture. Si l’on mouroit fans faire de teftament, if 
falloir que les parens obtinrent de l’évêque qu’# 
nommât, concurremment avec eux, des arbitres 
pour fixer ce que le défunt auroit du donner, en- 
cas qu’il eût fait un teftament. On ne pouvoir 
pas coucher enfemble la première nuit des no- 
ces , ni même les cjeux fuivantes , fans en avoir 
acheté la permiflion: c’éroit bien ces trois nuits- 
là qu’il falloir choifir , car pour les autres om 
n’auroit pas donné beaucoup d’argent. Le parle- 
ment corrigea tout cela : on trouve , dans le- 
glofiaire (t) du droit françoisde Ragau , l’arrêc: 
gu’il rendit (z) contre l’évêque d’Amiens. 

- Je reviens au commencement de mon chapi- 
tre. Lorfque, dans un fiecle.ou dans un gouver- 
nement, -on voit les divers corps de l’état cher- 
cher à augmenter leur autorité, & à prendre les- 
uns fur les autres de certains avantages , on fer 
tromperoit fouvent fi l’on regardait leurs entre- 
prifes comme une marque certaine de leur cor- 
ruption. Par un malheur attaché à la condition^ 

Cf) Au mot exécuteurs tcftamcntaircs. 

. (i) D.u j 9 mars 1409. 

ly) Ou fui voit. eu Italie le code de lufîinien.:. 
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humaine , les grands hommes modérés font ra— 
res ; & comme il eft toujours plus aifé de fuivre 
fa force que de l’arrêter, peut-être, dans la clafi- 
fé des gens fupérieurs , eft-il plus facile de trou- 
ver des gens extrêmement vertueux , que des 
hommes extrêmement fages. 

: L’ame goûte tant de délices à dominer les au- 
tres âmes ; ceux-mêmes qui aiment le bien s’ai- 
ment li fort eux- mêmes , qu’il n’y a perfonne 
qui ne foit allez malheureux pour avoir'.encore à s 
fe défier de fes bonnes intentions : & en vérité 
nos a&ions tiennent à tant à de chofes, qu’il eft 
mille fois plus aifé de faire le bien , que de le- 
bien faire.. 


CHAPITRE X L I I. 

RenaiJJance du droit Romain , & ce qui en refulta ^ 

Changement dans les tribunaux. 

♦ 

L E digefte de Juftinien ayant été retrouvé vers-' 
l'an 1 13 7 , le droit Romain fembia prendre- 
une fécondé naiflânee. On établit des^ écoles en 
Italie où on l’enfeignoit : on avoit déjà le code 
Juftinien & les novelles. J’ai déjà dit que ce droit 
y prit une telle faveur qu’il fit- édipfer la loi- 
des Lombards. . 

Des do&eurs Italiens portèrent le droit de 
Juftinien en France > où l’on n’avoit connu (,})V 

pour cela que le pape Jet» Vllj % dans fa couflitution» 
donnée après le fynode de Troyes , parle de ce code , 
non pas parce qu’iLétoit connu.. en France, .mais parce. 
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que le code Théodoften , parce que ce ne fut (j) 
qu’apiès l’établiflement des barbares dans les- 
Gau’es , que les loix de Juftinien furent faites^ 
Ce droit reçut quelques opposons ; mais il fe 
maintint , malgré les excommunications des papes 
qui prorégeoient (i) leurs canons. Saint Louis 
chercha à l’accréditer par les tradudions qu’il fit 
faire des ouvrages de Juftinien,. que nous avons 
encore manufcrites dans, nos bibliothèques ; & 
j’ai déjà dit qu’on en fit un grand ufage dans-, 
les écabliffemens. Philippe le Bel (j.) fitenfeigner 
les loix de Juftinien , feulement comme raifon 
écrite , dans les pays de là France qui fe gouver- 
roient par les coutumes ; & elles furent adop- 
tées comme loi dans les pays où le droit Ro- 
main étoit la loi. 

J’ai dit ci-deffus que la maniéré de procéder 
par le combat judiciaire demandoit dan^ ceux qui 
jugeoient très-peu de fuffifance : on décidoit les - 
affaires dans chaque lieu , félon l'ufage de cha- 
’que lieu , & fuivant quelques coutumes fimp es r 
qui fe recevoient par tradition. 11 y avoit , du 
temps de Beaumanoir (4) , deux différentes ma- 
niérés de rendre la ju-ftice : dans des lieux , on 

qu'il le connoiffoit lui-même 5 c fa conllitution étoït 
generale 

(*) Le code de cet empereur fut publié vers 1 an $30. 

(1) Décrétales, liv.iV , tit; de prtviUgiû % capite fuptr 
fftculn. 

(jVPar une chartre de l’an 1312:, en faveur, de l’uni- - 
veriité d'Orléans , rapportée par Dntûlet . 

f.iï Coutume de Beauvoifis , chap. I , de l’office des 
Baillis. > 

fji Dans la. coutume. les bourgeois étoient juges. 
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jngeoit par pairs (5) ; dans d'autres , on jugeoit 
par baillis : quand on fuivoit la première forme , 
Jes pairs jugeoient félon l’ufage(6) de leur jurif- 
di&ion ; dans la fécondé , c’étoient des prud honr- 
mes ou vieillards qui indiquoient au bailli le mê- 
me ufage. Tout ceci ne demandoit aucunes let- 
tres , aucune capacité , aucune étude . M ais lorfque 
que le code obfcur des établiflemens & d’autres 
ouvrages de jurifprudence parurent ; lorfque le 
droit Romain fut traduit ; lorfqu’il commença 
être enfeigné dans les écoles ; lorfqu’un certain 
art de la procédure, & qu’un certain art de la ju- 
rifprudence commencèrent à fe former ; lorfqu’on 
vit naître des patriciens & des jurifconfultes, les 
pairs & les prud’hommes ne furent plus en état 
de juger ; les pairs commencèrent à fe retirer des 
tribunaux du feigneur ; les feigneurs furent peu 
portés à les afl’erobler : d’autant mieux que les 
jugemens , au lieu d’être une a&ion éclatante ,, 
agréable à la noblefle, intéreflante pour les gens 
de guerre , n’étoient plus qu’une pratique qu’ils 
ne favoient , ni ne vouloient favoir. La prati- 
que de juger par pairs devint moins (7) en ufa- 
ge ; celle de juger par baillis s'étendit* Les bail- 

* 

par d’autres bourgeois , comme les hommes de fief f« ju- 
geoient entr’eux. Voyez U ThaumaJJiere , ch. XIX- 

(6) Aufli toutes les requêtes commençoient-elles par 
ces mots : « Sire juge , il eft d’ufage qu en votre jurif- 
■» diétion > &c. „ comme il parole par la formule rap- 
portée dans Bouiillier , Comme rurale, liv. I . tit. *1. 

(7) Le changement fut infenfible. On trouve encore 
les pairs employés du tems de BmiHlicr , qui vivoic 
en 1401 , date de Ton teliament , qui rapporte cette 
formule au liv. I, tir. ai. «■ Sire juge, en ma jurtice 
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lis ne jugeoient (i) pas ; ils faifoient l’mftrac- 
tion , & prononçoient le jugement des prud'hom- 
mes : Mais les prud’hommes n’étant plus en état 
de juger, les baillis jugèrent eux mêmes. 

Cela fe fit d’autant plus aifément , qu’on avoit 
devant les yeux la pratique des juges d’églife; le 
droit canonique St le nouveau droit civil concou- 
rurent également à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit l’ufage conftamment obfervé dans 
la monarchie, qu’un juge ne jugeoit jamais feul, 
comme on le voit par les loix faliques, les capi- 
tulaires , & par les prémiers écrivains (i) de 
pratique de la troifietne race. L’abus contraire , 
qui n’a lieu que dans les, juftices locales , a été 
modéré , & en quelque façon corrigé par l’intro- 
duétion en plufieurs lieux d'un lieutenant du ju- 
ge , que celui-ci confulte , & qui repréfente les an- 
ciens prud’hommes ; par l'obligation où eft le ju- 
ge de prendre deux gradués , dans les cas qui peu- 
vent mériter une peine affliékive ; & enfin il eft 
devenu nul , par l’extrême facilité des appels. 

♦ 


4 

» haute * moyenne & baffe * que j’ai en tel lieu > cour* 
>5. plaids * baillis , hommes féodaux* & fergens ». Mais 
il ri*v avoit plus que les matières féodales qui fe juf< 
geaffent par pairs. liv. I , tir. i , pag. 1 6. 

(i) Comme il paroît par la formule des lettres que 
le feigneur leur douroit* rapportée par B^UMer r fom- 
me rurale * liv. I , tit. 14. Ce qui fe prouve encore par 
Btaumanoir v coutume de Beauvoifis , chap. I, des bail- 
lis. Ils ne faifoieîu que la procédure. <* Le bailli eft 
» tenu en la préfence des hommes à penre les paroles, 
cteçhaux qui* plaident * & .doit, .demande/ as aaruafe. 


» 


1 

1 

< 
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CHAPITRE XLIII. 

Continuation du même fujet. — 

A Inst ce ne fut point une loi qui défendit aux 
feigneurs de tenir eux-mêmes leur cour ; ce 
ne fut point une loi qui abolit les fondions que 
leurs pairs y avoient; il n’y eut point de loi qui 
ordonnât de créer des baillis ;ce ne fut point'par 
une loi qu’.ls curent le droit de juger. Tout cela 
fe fit peu à-peu, & par la force de la chofe. La 
cocmoilTance du droit Romain , des arrêts des. 
cours, des corps de coutumes nouvellement écri- 
tes , demandoient une étude, dont les nobles & 
le peuple fans lettres n étoient point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons (3) fur 
cette matière , eft ceî'e qui obligea les feigneurs 
de choifir leurs baillis dans l’ordre des laïques. 
C’eft mal-à-propos qu’on l’a regardée comme • 
la loi de leur création ; mais elle ne dit que-ce 
qu’elle dit. De plus , elle fixe ce qu’elle prefcrit 
par les raifons qu’elle en donne : « C’eft afin , 

» eft- il dit , que les baillis puiiTent être punis (4) 

x> Te ils veulent avoir droit félon les raifons que ils 
a ont dites; & fe ils difent , Sire , «* 7 , le bailli doit 
» contraindre les hommes que ils faflent le jugement 
Voyez aufïi les établiiremens de S. L<*ù . liv. I , chap». 
CV ; < 5 e liv. Il , chap. XV ; Li juge, fi ne doit'pas 
» faire le jugement *>.. 

(z) Beatnaanoir , ch. LXVII , pag. 336; & chap. LXT 
pag. 3 « % & 316.; les. établilfemens T liv. Il, chap. XV». 
(3) Elle eft de L«m 1187. 

(4) t/f fi lit dttfnepunt , fxperitrts fui fojfint wimadvtrtf.rtt 
b vfitm*. ....... 
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>> de leurs prévarications , qu’il faut qu'ils foieng 
« pris dans l’ordre des laïques ». On fait les 
privilèges des eccléliaftiques dans ces temps-là. 

Il ne faut pas croire que les droits dont les fei- 
gneurs jouifloient autrefois & dont ils ne jouiflent 
plus aujourd’hui > leur aient été ôtés comme des- 
ufurpations : plulîeurs de ces droits ont été perdus 
par négligence ; & d’autres ont été abandonnés 
parce que divers changemens s’e'tant introduits 
dans le cours de plufieurs , ils ne pou-voient fub- 
fifler avec ces changemens. 

CHAPITRE XLI7. 

De la preuve par témoins. 

L Es juges qui n’avoient d’autres réglés que* 
les ufages , s’en enquéroient ordinairement 
par témoins, dans chaquequeftion qui le préfentoit.- 
Le combat judiciaire devenant moins en ufage » 
on fit les enquêtes par écrit. Mais une preuve 
vocale mife par écrit n’eft jamais qu’une preuve- 
vocale ; cela ne faifoit qu’augmenter les frais de 
la procédure. On fit des réglemens qui rendirent 
la plupart de ces enquêtes (i) inutiles ; on éta- 
blit des regiftres publics , dans lefquels la plu- 
part des faits fe trouvoient prouvés, la noblefle, 
l’âge , la légitimité, le mariage. L’écriture eft un 
témoin qui eft difficilement corrompu. On fit ré- 
diger par écrit les coutumes. Tout cela étoit bien 

Ci) Voyez CQmment on prouvait l’Age 8c la parenté,, 
établiflêmens , liv. 1 » chap. LXXI Si LXXXL 


* 
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•raifonnable , il eft plus aifé d'aller chercher dans' 
>les regiftres de baptême , ü Pierre eft fils de Paul , 
que d’aller prouver ce fait par une longue enquê- 
te. Quand , dans un pays , il y a un très-grand 
(nombre d’ufages , il eft plus aifé de les écrire tous 
dans un code , que d’obliger les particuliers à prou- 
ver chaque ufage.- Enfin , on fit la fameufe or- 
donnance qui défendit de recevoir la preuve par 
-témoins pour une dette au deflus de cent livres , 
à moins qu’il n’y eut commencement de preuve 
par écrit. 


CHAPITRE XLV 

Des coutumes de France . 

L A France étoit régie, comme j’ai dit, par 
des coutumes non écrites; & les ufages par- 
ticuliers de chaque feigneurie formoient le droit * 
civil. Chaque feigneurie avoit fon droit civil, 
comme le dit Beaumanoir(i)i & un droit fi par- 
ticulier, que cet auteur , qu’on doit regarder com- 
me la lumière de ces temps-là , & une grande lu- 
mière , dit qu’il ne croit pas que , dans tout le 
royaume, il y eût deux feigneuries qui fufient 
gouvernées de tout point par la même loi. 

Cette prodigieufe diverfité avoit une première 
origine , & elle en avoit une feconde.f Pour la 
première , on peut fe fouvenir de ce que j’ai dit 
£i-deflus (3) au chapitre des coutumes locales; 

( i) Prologue fur la coutume de Beauvoifis. 

(;.) Chap. XIX, 


Digitized by Google 



kfc DE L’ESPRIT DES LOIX, 

& quant à la fécondé , on la trouve dans les di* 
vers événemens des combats judiciaires ; des cas 
continuellement fortuits devant introduire natu- 
rellement de nouveau k ufages. 

Ces coutumes-là étoient confervées dans la 
mémoire des vieillards ; mais il fe forma peu-à- 
peu des loix ou des coutumes écrites. 

i°. Dans le commencement (i) de la troifie- 
me race , les rois donnèrent des Chartres particu- 
lières , & en donnèrent même de générales , de la 
maniéré dont je l’ai expliqué ci-deflus : tels font 
les établiflemensde Philippe Augujle , & ceux que 
fit faint Louis. De même , les grands vaflaux , de 
concert avec les feigneurs qui tenoient d’eux , 
donnèrent dans les afilfes de leurs duchés ou com- 
tés , de certaines Chartres ou établiflemeDS , félon 
les circonftances : telles furent l’aflîfe de Geofroi , 
comte de Bretagne , fur le partage des nobles - ; 
les coutumes de Normandie , accordées par le 
duc Raoul ; les coutumes de Champagne , données 
parle roi Thibault ; les loix de Simon, comte de 
Montfort , & autres. Cela produiiît quelques loix 
écrites , & même plus générales que celles que 
l’on avoit. 

i°. Dans les commencemens de la troifieme 
race , prefque tout le bas peuple étoit ferf; plu- 
fieurs rai Ions obligèrent les rois & les feigneurs 
de les affranchir. 

Les feigneurs , en affranchi (Tant leurs ferfs , 
leur donnèrent des biens ; il fallut leur donner 

Ci) Voyez le recueil des ordonnances de Laurùn, 
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fies ioix civiles pour régler la difpolition de ces 
biens. Lesfeigneurs , en affranciflant leurs ferfs, 
fe privèrent de leurs biens ; il fallut donc régler les 
droits que les feigneurs fe réfervoient pour l'é- 
quivalent de leur bien. L’une & l’autre de ces 
chofes furent réglées paries Chartres d’affranchif- 
fement ; ces Chartres formèrent une partie de 
nos coutumes , & cette partie fe trouva rédigée 
par écrit. 

3°. Sons le règne de faim Louis & les fuivans , 
despraticiens habiles ,teisque Défontaines, Beau - 
manoir , & autres , rédigèrent par écrit les coutu- 
mes de leu rs bailliages. Leur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire, que les ufages de 
leur temps fur la difpolition des biens. Mais tout 
s’y trouve ; & quoique ces auteurs particuliers 
n’eulfent d’autorité que par la vérité & la publi- 
cité des chofes qu’ils difoient , on ne peut dou- 
ter qu’elles n’aieftt beaucoup fervi à la renaifian- 
ce de notre droit François. Tel étoit , dans ces 
temps- là notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque : Charles VU & fes 
fuccefleurs tirent rédiger pour écrit dans tout le 
royaume les diverfes coutumes locales , & preferi- 
virent des formalités qui dévoient être obfervées 
à leur rédaction. Or, comme cette rédaétion fe 
fit par provinces ; Si que , de chaque feigneurie, 
on venoit dépofer dans l’aflemblée générale de 
la province , les ufages écrits & non écrits de 
chaque lieu ; on chercha à rendre les coutumes 
plus générales au tant que cela fe put faire fans 


Digitized by Google 



x<>4 DE L’ESPRIT DES LOIX, 

-blefl'er les intérêts des particuliers qui furent ( 1 ) 
réfervés. Ainfi nos coutumes prirent trois carac- 
tères ; elles furent écrites , elles furent plus gé- 
nérales, ellesxeçurentle freau de l’autorité royale. 

Plulieurs de ces coutumes ayant été de nouveau 
rédigées , on y fit plufieurs changemens , foit en 
otant tout ce qui ne pouvoir compatir avec la ju- 
rifprudence a&uelle, foit en ajoutant plufieurs 
chofes tirées de cette jurifprudence. 

Quoique le droit coutumier foit regardé parmi 
nous comme contenant une efpece d*oppofition 
avec le droit Romain , de forte que cés deux droits 
;divifent les territoires ; il eft pourtant vrai que 
^plufieurs difpofitions du droit Romain font en- 
trées dans nos coutumes , fur-tout lorfqu’on eu 
-fit de nouvelles réda&ions , dans des temps qui ne 
font pas fort éloignés des nôtres ; où ce droit 
jétoit l’objet des connoiflances de tous ceux qui fe 
deftinoient aux emplois civils ; dans des temps où 
l’on ne faifoit pas gloire d’ignorer ce que l’on doit 
favoir , & de favoir ce que l’on doit ignorer, où 
Ja facilité de l’efprit fervoit plus à apprendre fa 
; profeflion , qu’à la faire ; & ou lesamufemens con- 
tinuels n’étoient pas même l’attribut des femmes. 

Il auroit fallu que je m’étendifle d’avantage à la 
fin de ce livre; & qu’entrant dans de plus grands 
détails j’enfle fuivi tous les changemens infenfi- 
Jbles qui, depuis l’ouverture des appels, ont for- 
formé le grand corps de notre jurifprudence Fran- 

jçoife. 

(i) Cela fe fit ainfi lors de la rédaélion des coutumes 
de Berry & de Paris. Voyez U Tha»msjjîcrt , ch. III. 
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■çmfe. Mais j’aurois mis un grand ouvrage dans 
un grand ouvrage. Je fuis comme cet antiquaire 
(i) qui partit de fon pays , arriva en Egypte , jet— 
ta un coup d’œil fur les pyramides, & s’en retourna. 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

LIVRE XXIX. 

De la maniéré de compofer les loix. 


CHAPITRE PREMIER. 

De l'cfprit du législateur. 

** 

J E .le dis , & il me femble que je n’ai fait cet 
ouvrage que pour le prouver: l’efprit de mo- 
dération doit être celui du légiflateur ; le bien 
politique, comme le bien moral , fe trouve tou- 
jours entre deux limites. En voici un exemple, 
"Les formalités de la juftice font néceflaires à 
la liberté. Mais le nombre en pourroit être H 
grand, qu’il choqueroit le but des loix mêmes 
qui les auroient établies ; les affaires n’auroietic 
point de fin; la propriété des biens refteroit in- 
certaine ; on donneroit à l’une des parties le 
Bien de l’autre fans examen , ou on les ruineroi* 
toutes les deux à force d’examiner. 

Les citoyens prendroierit leur liberté & leur fu- 
reté ; les accufateursn’auroient plus les moyens de 
.-convaincre , ni les accufés le moyen de fe juftiiier. 

i-(2)Dan$leSpeÉUceur Anglois. . f 

M 
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CHAPITRE II. 

, Continuation du même fujct. 

StECILlUS f dans Aulugelle (i) , difçourant 
fur la loi des douze tables , qui permettoit au 
créancier de couper en morceaux le débiteur in- 
Tolvab!e,îa juftifie par Ton atrocité même qui(i) 
permettoit qu’on empruntât au delà de Tes fa- 
cultés. Les loix les plus cruelles feront donc les 
meilleures ? Le bien fera l'excès ? & tous le$ 
rapports des chofes feront détruits? 


CHAPITRE III. 

Que les loix qui paroijfent s'éloigner des vues du 
légijlateur , y font fouvent conformes. 

L A loi de Solon qui déclaroit infâmes tous céujj: 
qui , dans une fédition , ne prendroient au- 
cun parti, a paru bien extraordinaire ; mais il 
faut faire attention aux circonftances dans lef- 
quelîes la Grece fe trouvoit pour lors. Elle étoic 
partagée en de très-petits états : il étoit à crain- 
dre qui*, dans une république travaillée par de$ 
diffenlions civiles , les gens les plus prudens nç 
fe mi fient à couvert , 8c que par-là les ehofes ne 
fu fient portées à l’extrémité. 

Dans les féditions qui arrivoient dans ces pe* 

(0 Liv. XX , chap. I. 

(ij Ccd Uns die ou'il n’a jamais vu ni lu que cette peine 
indicée r mais il y a apparence qu’elle n’a jamaâ^ 
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fc&s états , le gros de la cité entroit dans la que- 
relle , ou la faifoit. Dans nos grandes monar-k 
chies, les partis font formés par peu de gens , & 
le peuple voudront vivre dans Tinaétion. Dans 
ce cas il eft naturel de rappeller les fédicieuxan 
gros des citoyens , non pas le gros des citoyen» 
aqx fédicieux : dans l’autre, il faut faire rentrer 
le petit nombre de gens fages &c tranquilles par- 
mi les féditieux : c’eft ainfi que la fermentation 
>d.’une liqueur peut être arrêtée par une feula 
; g,outte d’une autre. 


CHAPITRE IV. 

Des loix qui choquent les vues du législateur . 

I L y a des loix que le légiflateur a fi peu côn-' 
nues , qu’elles font contraires au but même 
qu’il s’elt propofé. Ceux qui ont établi chez le9 
.François que , lorfqu’un des deux prétendans à 
un bénéfice meurt , le bénéfice relie a celui qui 
furvit, ont cherché fans doute à éteindre les af- 
faires : mais il en réfulte un effet contraire ; on 
voit les ecclélîafliques s’attaquer & fe battre 
comme des dogues Anglois jufqu'à la mort* 


éré étabMe. L’opinion de quelques jurîfconfultes, que 
la loi des douze tables ne parloic que de la diviliou dja 
prix, du débiceur vendu , eit très-vraifembUble. 

M * 
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CHAPITRE V. 

Continuation du même fit jet, • ; 

L A loi dont je vais parler fe trouve dansce fer- 
ment qui nous a été confervé par Efchi- 
,n es (i). « Je jure que je ne détruirai jamais une 
ville des Amphidions , & que. je ne détourne- 
» nerai point fes eaux courantes ; fi quelque peu- 
pie ofe fairç quelq-ue cîïofe de pareil , . je lui 
déclarerai la guerre , & je détruirai Tes villes 
Le dernier article de cette loi, qui paroît confir- 
mer le premier, lui eft réellement contraire. Am- 
phiBion veut qu’on ne détrüife jamais les villes 
Grecques, & fa loi ouvre la porte à la deftruç. 
tion de ces villes. Pour établir un borrdroit des 
gens parmi les Grecs , il falloit les accoutumer à 
penfer que c’étoit une chofe atroce de détruire 
une ville Grecque; il ne devoir donc pas détrui- * 
re même les deftru&eurs. La loi d’AmphiBion 
étoit jufte, mais elle n’éeoit pas prudente ; cela 
le prouve par l’abus même que l’on en fit. Philip- 
pe ne fe fit-il pas donner le pouvoir de détruire 
les villes, fous prétexte qu’elles avoient violé les 
loix des Grecs ? AmphiBion auroit pu infliger 
.d’autres peines ; ordonner, par exemple , qu’uti 
certain nombre de magiftrats de la ville deflruc- 
trice , ou de chefs de d’-armée violatrice , fe- 
roient punis de mort ; que le peuple deflrufteur 
,cefleroit pour un tems de jouir des privilèges des 

Çi) Difshâ lcg«tùntf ' ^ ■ 
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fèrecs ; qu’il paieroit une amende jufqu’au réts- 
bliflement de la ville. La loi devoit fur-tout por- 
ter fur la réparation du dommage. 

CHAPITRE VI. 

• i • • • • « ■ — 

s * f % • 

Que les loix’qtti paroijfem les mêmes n’ont 
toujours le même eff et. 

C ÉSAR (z) défendit de garder chez foi plus 
de foixante fefterces. Cette loi fut regardée 
à' Rome comme très - propre à concilier les débi- 
teurs avec lés créanciers, parce qu’en obligeant 
lés riches à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceux-ci en état de fatisfaire les riches. Une mê- 
me loi faite en France , du tems du fyftême, fut 
très-funefte : c’eft que la circonflance dans la- 
quelle on la fit , étoit affreufe. Après avoir ôté 
tous les moyens de placer fon argent , on ôta 
ifiême la refiource de le garder chez foi ; ce qui 
étoit égal à un enlèvement fait par violence. Cê- 
fàr fit fa loi pour que l’argent circulât parmi ie 
peuple ; le miniftre de France fit la fienne pour 
ïjué l’argent fut mis dans une feule main. Le 
premier do'nna pour de l’argent dés fonds de teri 
re , ou des hypotheques fur des particuliers ; le' 
fécond propofa pour deb l’argent des effets qui 
n'avoiént point de valeur , &c qui n’en pouvoientf’ 
avoir par leur nature , par la raifon que fa loi- 
obligeoit de les prendre. 


tyDfe», lhr 4 XLI> 
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CHAPITRE VIII. 

Que les loix qui paroiffcnt les mêmes n'ont pas 
toujours eu le même motif. 

O N reçoit en France la plupart des loix des’ 
Romains fur leS fubftitutions ; mais les fub- 
flitutions y ont tout un autre motif que chez les 
Romains. Chez ceux-ci , hérédité étoit jointe » 
de certains (5) facrifices qui dévoient être faits 
par 1 héritier , 6c qui éto ; ent réglés par le droit 
des pontifes ; cela fit qu’ils tinrent à deshonneur’ 
de mourir fans héritier , qu’ils prirent pour hé- 
ritiers leurs efclaves , 6c qu’ils inventèrent les 
fubftitutions. La fubPùtution vulgaire qui fut la 
spremiere inventée, 6c oui n'avoit lieu que dans 
le cas où l’héritier inftitué n’accepteroit pas 1 hé- 
rédité, en efl une grande preuve : elle n’avoit 
peint pour objet de perpétuer l'héritage dans 
une famille du même nom, mais de trouver quel- 
qu'un qui acceptât l'héritage. 


CHAPITRE IX. 

Que les loix Grecques & Rom aines ont puni l'ho- 
micide de foi- même , (ans avoir le même motif. 

U N homme, dit Platon(^) , qui a tué celui qui! 
lui eft étroitement lié, t’eft-à-dire, lui-mê- 

le droit des pontifes par ^e certaines ventes » d’dïi vint 
Je mot fine facris hérédités. 

U/ Liv r l des loix* 

M 4 
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me, non par ordre du magiftrat, ni pour évite*' 
l'ignominie , mais par foiblefle , fertL puni. La 
loi Romaine punifioit cette adfcion , lorsqu'elle 
n’avoit pas été faite par Foiblefle d’ame , par en- 
nui de la vie, par-impuiflance de Souffrir la dou* 
leur , mais par le défefpoir de quelque crime. La 
loi Romaine abFolvoit dans le cas où la Grecqee 
condamnoit, 6c condamnoit dans le cas où l’au- 
tre abfolvoit. 

La loi de Platon étoit formée fur les inftitu-- 
tions Lacédémoniennes , où les ordres du magis- 
trat étoient totalement abfolues, où l’ignominie 
étoit le plus grand des malheurs, 6c la foiblefTe le 
plusgrand des crimes. La loi Romaine abandonnoit 
toutes ces belles idées;ellen'étoit qu’une loi fifcalê. 

Du tems de la république il n’y avoit point 
de loi à Rome qui punît ceux qui fe tuoient eux- 
mêmes : cette adlon , chez les hiftor.iens , eft tou- 
■ jours priféen bonne part, 6c l’on n'y voit jamais 
de punition contre ceux qui l'ont faite.. 

Du tems dès premiers empereurs les grandés 
familles de Rome furent fans ceffe exterminées 
par des jugemens. La coutume s’introduilit de 
prévenir- la condamnation, par une mort volon- 
taire. On y trouvait, un grand avantage. On ob- 
tenoit (i) l’honneur de la fépulture, 6c les teftd- 
mens étoient exécutés ; cela venoit de ce qu’il 


(t) Eorum qui Je fe Jlatuehant, hu<naè.tntur corpora , manebant 
tef. intenta , ptctitm feflinaiidi, Tacite. 

-(.j>Rjefc-ipt de l’.çmpereur , dans la loblll , § t & 

i , ff. de l/eiiti eorum qui ante jenu uttapt .mirtem fiii ctnftivc* 

mut. 


Digilized by Google 



£ IV. XXIX. CH AP. X. x 7 t 

’* ! yavoit point de loi civile à Rome contre ceux 
qui fe tenoient eux-mêmes. Mais, lorfque les em* 
pereurs devinrent aufli avares qu’ils avoient été 
cruels , ils ne laiflerent plus à ceux dont ils vou- 
aient, fe défaire le moyen de conferver leur* 
biens , & ils déclarèrent que ce feroit un crime 
de s’ôter la vie par les remords d'un autre crime. 

~ Ce que je dis du motif des empereurs eft fi 
vrai , qu’ils confentirent que les biens ( z ) de ceux 
qui fe feroient tués eux-mêmes ne fufTent pas 
confifqués , lorfque le crime pour lequel ilss’é- 
toient tués n’afTujettiflToit pointa la confifcation-- 


CHAPITRE X. 

Que les loi x qui paroijfent contraires dérivent 
quelquefois du même efprit. 

O N va aujourd'hui danslamaifon d'un hom-i- 
me pour l’appeller en jugement ; cela ne 
pou voit fe faire chez les (3) Romains. 

L'appel en jugement étoit une a&ion (4) vio- 
lente , & comme une efpece de contrainte par*' 
corps (f); & on ne. pouvoit pas plus aller dans* 
la’maifon d’un homme pour l’appeller en juge-* 
ment , qu’on ne peut aujourd’hui aller contrain- 
dre par corps dans fa maifon un homme quin’eft» : 
condamné que pour des dettes civiles. 

(3) Leg XVIII > ff. de in jus vecandc. 

(4) Voyez la loi des douze tables. 

(ï) R* ( iti»)«s , Hor. fat. £ C’en pour celà'qu’ôn ' 
ne- pouvoir appeller en jugement ceux S qui on devoit un - 
refjpçtfv . x t .. 

Uy, 
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Les loix Romaines ( i ) & les nôtres admettent? 
également ce principe , que chaque citoyen a {*; 
Biaifon pour afyle , & qu’il n’y doit recevais 
aucune violence. 


CHAPITRE XXI. 

T)t quelle maniéré deux, loix diverfts peuvent 
être comparées 

E N F rance , la peine contre les faux témoins eflç? 

capitale ; en Angleterre , elle ne I’eft point,. 
Pour juger laquelle de ces deux loix eft la meilw 
Teure , il faut ajouter ; en France , la quefliorii 
contre les criminels efl pratiquée; en Angleterre* 
elle ne l’eft point ; & dire encore : en France 
Taçcufé ne produit point fes témoins , & il efl 
Très rare qu’on y admette ce que l’on appelle 
lès faits jùftificatifs en Angleterre , l'on reçois 
les témoignages de part & d’autre. Les trois loix:. 
Françoifes forment un fyftême très-lié & très4 
fiiivi ; les trois loix Angloifes en forment un qui: 
pe l’eft pas moins. La loi d’Angleterre , qui net 
connoît point la queftion contre les criminels • 
n’a que peu d’efpérance de tirer de Tâccufé lan 
confeflîon de fon crime’; elle appelle donc de tous- 
côtés les témoignages étrangers, & elle n’ôfe les*, 
décourager par la crainte d une peine capitale». 
La loi Françoife,qui a une reflource de plus , ne,- 

<f i ) Voy^zla lc^XVIlf, ff. Je in jus veeandt, 

, ii) Par l’ancienne jurifprudence Françoife lès té^v 
*3oins;éiûicat cuis des deux parts» aiufü vcit-cn dag* 
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Craint pas tant d’intimider les témoins ; au con- 
traire la raifon demande qu'elle les intimide: elle - 
n’écoute que les. témoins d’une (z) part ; ce font 
ceux que produit la partie publique; & le deflirt de 
l’accufé dépend de leur feul témoignage. Mais en- 
Angleterre on reçoit les témoins des deux parts; 
& l'affaire eft , pour ainfi dire , difcutée entr’eux 
le faux témoignage y peut donc être moins dan- 
gereux ; l’accufé y a une refiource contre le faux 
témoignage , au lieu que la loi Françoife n’em 
donne point. Ainfi , pour juger lefquelles de ces 
deux loix font les plus conformes à la raifon , il 
ne faut pas comparer chacune de ces loix à cha- 
cune ; il faut les prendre toutes enfemble, & les 
comparer toutes enfemble. 


CHAPITRE XII. 

Que les loix qui paroiffent les memes , font rie In- 
ternent quelquefois difféi entes. 

L Es loix Grecques & Romaines puniffoient le" 
(3) receleur du vol comme le voleur: la loi' 
Françoife fait de même. Celles là étoient raifon-^ 
nables , celle-ci ne l’eft pas. Chez les Grecs & 
chez les Romains, le voleur étant condamné à- 
une peine pécuniaire , il falloit.punir le receleur" 
de la même peine : car tout homme qui contri- 
bue de quelque façon que ce foit à un domma- 

ï;s établilTetnens de $ • Lcuù 3 liv. I , chap, VII » que la- 
ncine contre les faux témoins en juftice étoit pécuniaire». 
^ Ci> Leg. I » ff, de rcccf.tâttriiW' 

M- & 
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ge , doit le réparer. Mais, parmi nous, la peîn» 
du vol étant capitale, on n’a pas pu , fans outrer 
les chofes > punir le receleur comme le voleur. 
Celui qui reçoit le vol peut en mille occafions le 
recevoir innocemment ; celui qui vole eft: toujours 
coupable : l’un empêche la convidion d'un crime 
déjà commis , l’autre commet ce crime : tout eft 
patffif dans l’an , . il y a une adion dans l’autre : 
il faut que le voleur furmonte plus d’obftacles , 
& quçfon ame fe roidiiTe plus longtemps contre 
les loix. * . 

^ Les jurifconfultes ont été-plqs loin : ils ont re- 
gardé Je receleur comme plus odieux (i) que le 
vpleur ; catTans eux , difenc-ils ,1e vol ne pour- 
voit être caché longtemps. Cela , encore une fois , 
pouvoit être bon, quand la peine étoit pécuniai- 
re ; il s’agiiToit d’un dommage , & le receleur étoit 
ordinairement plus en état de le réparer ; mais la 
peine devenue, capitale., .il auroit fallu fe régler 
fur d’autres principes. 


C H A. P I T R E XIII. 

Qu'il ne faut point féparcr les loix de l'objet pour 
lequel elles font faites. Des loix Romaines fut 
le vol. 


i 

L Orsqite le voleur éioitfurpris avec la cho-: 
fe volée, avant qu’il l’eût portée dans le lieu 
ojà il avoit réfolu de la cacher > cela étoit appel.-, 
lé chez les Romains un vol manifefte ; quand le 


• (l) Lee. I , ff- dereccptatirilur. 

(j) v-oyez ce que fur Aulugelle , Uy- XX* 

cjiup. !.. 
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voleur n’étoit découvert qu’après, c’étoit un vol 
non raanifefte- 

La loi des douze tables ordonnoit que le voleur, 
manifefte fût battu de verges, & réduit en fervitu-. 
de , s’il éroit pubere : ou feulement battu de ver- 
ges , s’il étoit impubère : elle ne condamnoit le, 
voleur non manifefte qu’au paiement du double 
de la chofe volée. 

Lorfque la loi Porcia eût aboli l’ufagede bat- 
tre de verges les citoyens, & de.les réduire en*' 
fervitu de , le voleur manifefte fut condamné au. 
(i) quadruple , & on continua à punir du doü-. 
ble le voleur non manifefte.. 

Il paroît bizarre que ces loîx mi fient une telle. * 
différence dans la qualité de ces deux crimes, & 
dans la peiné qu’elles infligeoient ; en effet, qu© 
le voleur fut furpris avant ou après avoir por- - 
. té le vol dansJe lieu de fa deftination , c’étoit 
une circonftance qui ne changeoit point la natu-, 
re du crime. Je ne .fçaurois douter que toute la. 
théorie des loix Romaines fur le vol ne fût tirée 
des infirmions Lacédémoniennes. Lycurgue > 
dans la vue de donner à fes citoyens de l’adref- 
fe , de la rufe & de l’a&ivité , voulut qu’on exer* 
cât les en fans au larcin, & qu’on foue.ttât ru- 
dement ceux qui s’y laifferoient furprendre : cela, 
établit chez les Grecs, & en fuit ©.chez les Ro-. 
mains* une grande différence entre le . vol mani-. 
feft.e , 6c le vol non manifefte (}). . 

i % • 

(3) Conférez ce que dir FHutarquc % vie de Lytnrgn : , , 
avec les loix du digefte , au titre Jt fnrtit ; & les iu».~ 
(Ùtutes, x.S J* » &.},» . . . , 
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Chez les Romains , l’efclave qui avoit volé* 
étoit précipité de la roche Tarpéienne. Là, il n’é^ 
toit point quefticm des inflitutions Lacédémo- 
niennes ; les loix de Lycurgue fur le vol n’avoienC 
point été faites pour les efclaves ; c’étoit les fui-* 
vre que de s’en écarter en ce point. 

Ji Rome, îorfqu’un impubère avoit été fur pris 
dans le vol , le préteur le fai'foit battre de verge* 
à- fa volonté , comme on faifoit à Lacédémone.* 
Tout ceci venait de plus loin. Les Lacédémo- 
niens avoient tiré ces ufagesdes Crétois PU- 
m»(i),qui veut prouver que les inftitutions des 
Crétois étoient faites pour la guerre, cite celle- 
ci : » la faculté de fupporter la douleur dans les* 
» combats particuliers, & dans les larcins qufc 
» obligent de fe cacher ». 

Comme les loix civiles dépendant des loix politi- 
ques, parce que c’ert toujours pour une fociété 
qu’elles font faites, il feroit bon que, quand on veut 
porter une loi civile d’une nation chez-une autre, on 
examinât auparavant fi elles ont toutes les deux les 
mêmes inftitutions & le même droit politique. * 

Ainfi , lorfque les loix fur le vol paflerent de* 
Crétois aux Lacédémoniens , comme elles y paf-* 
ferent avec le gouvernement & la conftitutiotv 
même , ces loix furent auffi fenfées chez un de 
ces peuples qu’elles l’étoient chez l’autre. Mais’ 
lorfque de Lacédémone elles furent portées 
Rome , comme elles n’y trouvèrent pas la mê- 
me conftitution, elles y furent toujours étranger- 
♦ 

(*)- Des loix, liv.. ï. 

fi} Inutihs Mat csadaïur v Syrian in HermoJt*. 
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res , & n’eurent aucune liaifon avec les autres 
îoix civiles des Romains. 


CHAPITRE XIV. 

Qu il ne faut point féparcr les loix des circonf-- 
t once s dans lefquelles elles ont été faites. 

U N loi d’Athenes vouloit que, lorfquel*' 
ville étoit alïiégée , on fit mourir tous le9 ; 
gens inutiles (i). C'étoit une abominable loi po- 
litique, qui étoit une fuite d’un abominable droir 
des gens. Chez les Grecs y les habitans d’une- 
ville prife perdoient la liberté civile & étoient: 
vendus comme efclaves. La prife d'une ville em- 
portoit fon entière deftruéfcion; & c’eft l’origine? 
non feulement de ces défenfes opiniâtres & de - 
ces a&ions dénaturées , mais encore de ces loi»? 
fetroces que l’on fit quelquefois. 

Les Ioix(j) Romaines vouloientquelesméde— 
cins puflent être punis pour leur négligence ou? 
pour leur impéritie. Dans ces cas , elles con- 
damnoientà la déportation le médecin d’une con- 
dition un peu relevée, & à la mort celui qui- 
étoit d’une condition plus balle. Par nos loix, il* 
en efl autrement. Les loix de Rome n’â voient pas- 
été faites dans les mêmes circonftances que les 
nôtres : à Rome , s’ingéroit de la médecine qui 5 
vouloit ; maïs , parmi nous , les médecins font: 

/ 

( î V La loi-Côrnelîa , de Jictriit , inftitut. liv* IV v 
là t, 3 i. , i7„ V ’ J 
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obligés de faire des études, & de prendre cer- 
tains grades ; ils font donc cenfés connoître 
leur art. 


CHAPITRE XV. 

v 

Qu'il efi bon quelquefois qu’une loi fe corrige 
elle-même. 

E A loi des douze tables (O permettoit de tuer 
le voleur de nuit , aufll bien que le vo- 
leur de jour , qui , étant pourfuivi , fe mettoit 
en défenfe : mais elle,vouloit que celui quituoit 
le voleur (2) criât & appellât les citoyens : 6 z 
c’eft une chofe que les loix qui permettent de fe 
faire jufticé fol-même, doivent toujours exiger, 
Ceft le cri de l'innocence , qui, dans le moment 
de l’a&ion , appelle des témoins , appelle des ju- 
ges; Il faut que le peuple prenne connoiflance de 
l’a&ion , & qu’il en prenne connoiflance dans lè 
moment qu’elle a été faite ; dans un temps où tout 
parle , l’air, le vifage , lés pallions, le filence, & 
où chaque parole condamne ou juftifie. Une loi 
qui peut devenir fi contraire à la fureté & à la 
liberté des-citoyens , doit être exécutée dans là. 
çréfence des citoyens. 

(1) Voyez la loi IV > ff. *1 mil , 

(t-j Uiéi. Vpyez: le décret de Tafiillon , ajouté à lg 
Jbi des Bavarrois' , dt /‘Z. .art, 4, . . 
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C H A P I T R E XVI. 

Chofes à obferver dans la compojîtion des loix * 

C Eux qui ont un génie a fiez étendu pour pou- 
voir donner des loix à leur nation ou à urie 
antre , doivent faire de certaines attentions fur 
la maniéré de les former. ■ 

Le ftyleen doit être concis. Les loix des dou- 
ze tables font un modèle de précilion : les enfans 
les (j) apprenaient par coeur. Les novelles de 
JuftnienTont fi difFufes, qu’il fallu tics abreger(4)> 
Lefiyle clés loix doit être fimple ; l’expreffion 
direfte s’entend toujours mieux que l’expreflioh 
réfléchie. Il n’y a point de majefté dans les loix 
du bas empire ; on y fait parler les princes conl- 
me des rhéteurs. Quand le ftyle des loix eft en- 
flé , on ne les regarde que comme un ouvrage 
d’oflentation.. 

Il eft effentîel que les paroles des loix réveil- 
lent chez tous les hommes les mêmes idées. Le 
cardinal de (5) Richelieu convenoit que l’on poil- 
voit accufer un min.iftre devant le roi ; mais'.il 
• vouloit que l’on fut puni fi les chofes qu’on prou.- 
voit n’écoient pas confidérables : ce qui devOit 
empêcher tout le monde de dire quelque vérité 
que ce fut contre lui, puifqu’une chofe confidé- 
rable eft entièrement relative, & que ce qui eft con- 
fidérable pour quelqu’un nei’eft pas pour un autre. 

(}) Ut cirmen neceffjriunt. Cicéron, dt Ugitus , liy II, , 

>■ (4) C’ofl l'ouvrage d'lmcrmt t . 

(5) Teltament politique, , . . 
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La loi à'Honorinus punifloit de mort celui qiéî 
achetoit comme ferf un affranchi , ou qui auroit' 
voulu (i) l’inquiéter. Il ne falloït point fe fervir 
d’une exprefllon fi vague ; l’inquiétude que l’on 
eaufe à un homme dépend entièrement du degré 
de fa fenfibüité. 

Lorfque la loi doit faire quelque vexation , il 
faut , autant que l'on peut , éviter de la faire à 
prix d’argent. Mille caufeschangent la valeur de 
la monnoie ; & avec la même dénomination , on’ 
n’a plus la même chofe. On fait l’hiftoire de cet 
impertinent (_z) de Rome , qui donnoit des fouf- 
flets à tous ceux qu’ilrencontroit ) & leur faifoit pré- 
fenter les vingt- cinq fou* de la loi des douze tables.: 

Lorfque dans une loi l’on a bien fixé lés 
idées des chofes , il ne faut point revenir à des 
exprefiîons vagues. Dans l’ordonnance criminel- 
le (3) de Louis XI F , après qu’on a fait l’énu- 
mération exaéte des cas royaux , on ajoute ces' 
mots : « Et ceux dont dé tous temps les jugés 
r> royaux ont jugé » ; ce qui fait rentrer dans 
l’arbitraire dont on venoit de fortir. 

Charles FII(a) dit qu'il apprend que des par- 
ties font appel , trois , quatre & fix mois après 
le jugement > contre la coutume du royaume em 

* 

(1) qttàlibet marwmijjîone diH'tKm inquiet are vulnerit. 

.Appendice au code Théodofien , dans le premier tome 
des œuvres du pere Sirmond , p. 737. 

(i) ^iulugelle , liv. XX , chap. I. 

(3) On trouve , dans le procès-verbal de cette ordon- 
nance, les motifs que l’on eut pour cela. 

(4) Dans fon ordonnance de Aloutel les-Xours,,ra% 
*4S3 f 
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pays coutumier : il ordonne qu'on appellera incon- 
tinent , à moins qu’il n’y ait fraude ou dol du pro- 
cureur (^), ou qu’il n’y ait grande fie évidentecau- 
fe de relever l'appellant. La fin de cette loi détruit 
le commencement ; ficelle le détruifit fi bien , que' 
dans la fuite on a a ppèllé pendant trente ans (6). 

La loi (7) des Lombards ne veut pas qu’une' 
femme qui a pris un habit dereligieufe , quoiqu’el- 
le ne foit pas confacrée , puiffe fe marier : « car, 

5» dit elle , fi un époux qui a engagé à lui une 
» femme feulement par uu, anneau , ne peut- 
» pas fans crime en époufer un autre , à plus 
» forte raifon l'époufe de Dieu ou de la fainte-' 
»* Vierge. . . «Je dif que dans les loix il faut rai- 
fonner de la réalité à la réalité ; Ôc non pas de la» 
féalité à la figure , ou de la figure à la réalité. 

Une loi (8) de Confiant in veut que le témoi- 
gnage feul de l'évêque fulfife, fans ouir d’autre.s 
témoins. Ce prince prenoit un chemin bien court r 
il jugeoit des affaires par. les perfonnes , ôc des 
perfonnes par les dignités.. 

Les loix ne doivent point être fubtiles ; elle» 
font faites pour des gens de médiocre entende- 
ment : elles ne font point un an de logique , mais- 
la raifon fimple d’un pere de famille. 

Lorlque dans une loi les exceptions , limi- 

/ 

(ç) On pouvoir punir le procureur , fans qu’il fOü 
joêceffaire de troubler l’ordre public. 

( 6 ) L’ordonnance de 1667 a fait des reglemens là- 
deflus 

(7) Liv. Iï , lit. 

( 8 ) Dans l’appendice du P, Sirmond au code Xhéo^- " 
dûfien tome L 
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tâtions , modifications, ne font point nécefiairet, ■ 
il vaut beaucoup mieux n'en point iqettre ; de 
pareils détails jettent dans de nouveaux détails. 

Il ne faut point faire de changement dans utfe 
loi , fans une raifon fuftifante. Jujîinien ordon- 
na qu’un mari pourroit être répudié /fans que 
la femme perdit fa dot , fi pendant deux (t) ans 
il n’avoit pu confommer le mariage. Il changea 
fa loi , & donna trois ans (z) au pauvre malheu- 
reux. Mais, dans un cas pareil , deux ans en va- 
lent trois , Sc trois n’en valent pas plus que deux. 

Lorfqu’on fait tant que de rendre raifon d’une 
loi , il faut que cette raifon foit digne d’elle, l^îe 
loi ( j ) Romaine décide qu’un aveugle ne peut pas 
plaider , parce qu’il ne voit pas les ornemens de 
la; magiftrature. Il faut l’avoir fait exprès , pour 
donner une fi mauvaife raifon , quand il s’en pré- 
.fentoit tant de bonnes.- 

Le Jurifconfulte(4) Paul dit que l’enfant naît 
p&rfait au feptieme mois , & que la- raifon dés 
nombres de Pythagoxe femble le prouver. Il eft 
fiiigulier qu’on juge ces chofes fur la raifon des 
nombres de Pythagoxe. 

Quelques jurifconfultes François , ont dit que-, • 
lorfque le roi acquéroit quelque pays ,les églifes 
ysdévenoient fujetes au droit de régale , parce 
que la couronne du roi eft ronde. Je ne difcu- 
têrai point ici les droits du roi , & fi dans ce 
cas la raifon de la loi civile ou eccléfiaftique doit 

(0 Leg. I 3 cod. dt repudiis . 

< (2) Voyez l’authentique fcd h*iiè , au cod. dt rep*diit m . 

($) Leg. I , if. de poJUtUnJo, ù 
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•kéder à la raifon de la loi politique : mais je di- 
rai que des droits fi refpe&ables doivent être dé- 
fendus par des maximes graves. Qui a jamais vu 
fonder fur la figure d’un figne d’une dignité,, 
les droits réels de cette dignité ? 

Davila ( 5 ) dit que Charles IX fut déclaré ma- 
jeur au parlement de Rouen à quatorze ans com- 
mencés , parce que les loix veulent qu’on comp- 
te le temps du moment au moment, lorfqu’il s’a- 
git de la reftitution & de l’adminiftration dès biens 
du. pupille*: au lieu qu’elle regarde l’année com- 
mencée comme une année complette , lorfqu’il 
s’agit d’acquérir des honneurs. Je n’ai garde de 
cenfurer une difpofition qui ne paroît pas avoir 
eu jufqu’ici d’inconvénient ; je dirai feulement 
que la raifon alléguée par le chancelier de l’Hô- 
pital n’étoit pas la vraie : il s’en faut bien que le 
gouvernement des peuples ne foie qu’un honneur. 

En fait de préfomption , celle de la loi vaut • 
mieux que celle de l’homme. La loi Françoife 
regarde (6) comme frauduleux tous les a&es faits 
par un marchand dansées dix jours qui ont pré- 
cédé fa banqueroute : c’eft la préfomption de la 
loi. La loi Romaine infligeoit des peines au mari . 
qui gardoit fa femme après l’adultere , à moins 
qu’il n’y fut déterminé par la crainte de l’événe- 
ment d’un procès , ou par la négligence de fa 
propre honte ; & c’efl la préfomption de l’hom- 
me. Il falloit que le juge préfumât les motifs de 

a 

I4) Dans fes fentences , liv. IV , tic. 9. 

(ç) Délia gncrra civile di Francia , pag. ç6 t 

jfi) Elle eit du moii de novembre 17e i. ' 
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la conduite du mari , & qu’il fe déterminât (a* 
une maniéré de penfer très-obfcuce. Lorfque le 
«juge préfume , les jugemens deviennent arbitrai- 
res ; lorfquë la loi préfume, elle donne au juge 
.une réglé rixe. 

. La loi de Platon (i) comme j'ai dit ., vouloit 
/qu’on punît celui qui fe tueroit , non pas pour 
éviter l’ignominie , mais par .foibleffe. Cette loi 
étoit vicieufe , en ce que , dans le feul cas oà 
l'on ne pouvoir pas tirer du criminel l'aveu du 
(motif qui l’avoit fait agir , elle vouloit que le ju- 
ge fe déterminât fur ces motifs. 

Comme les loix inutiles affoibliffent les lois 
•néceffaires , celles qu’on peut éluder affoibliffent 
la légiflation. Une loi doit avoir fon effet , & il 
ne faut pas permettre d'y déroger par une coa- 
i.vention particulière. 

La loi Falcidie ordonnoit , chez les Romains* 
que l’héritier eût toujours la quatrième partie de 
l’hérédité : une autre (z) loi permit au teftateur 
de détendre à l’héritier de retenir cette quatriè- 
me partie : c’eft fe jouer des loix. La loi Falci- 
die devencit inutile : car , fi le teftateur vouloit 
favorifer fon héritier., celui-ci n’avoit pas befoitt 
de la loi Falcidie ; & s’il ne vouloit pas le favori- 
fer, il lui défendoit de fe fervir de la loi Falcidie; 

Il faut prendre garde que les loix foient con- 
çues de maniéré qu'elles ne choquent point la 
nature des chofes. Dans la profcription du prin- 
ce d’Orange, Philippe II promet à celui qui 1® 

(i)-Liv. IX desloix. ^ 

Ù) C’eft l’authentique,, ftd cum 
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<Cn.era , de donner à lui ou à fes héritiers , vingt- 
cinq mille écus & la nobl.efle ; & cela en parola 
de roi, & comme ferviteur de Dieu. Lanoblef- 
fe promife pour une telle adion l'une telle aéfcion 
ordonnée en qualité de ferviteur de Dieu ! Tout 
.cela renveife également les idées de lhonqeur # 
celles de la morale , & celles de la religion. 

Il eft rare qu’il faille défendre une çhctfe qui 
n’eft pas mauvaife , fous prétexte de quelque 
perfeélion qu’on imagine. ' 

Il faut dans les loix une certaine candeur. Fai- 
tes pour punir ja méchanceté des hommes , elles 
doivent avoir elles- mûmes la plus grande inno- 
cence. On peut voir dans la loi (}) des Wifi- 
goths cette requête ridicule , par laquelle on fit 
obliger les Juifs à manger toutes les chofes ap- 
prêtées avec du cochon , pourvu qu’ils ne maa- , 
geaflent pas du cochon même. Oétoit unè gran- 
de cruauté : on les foumettoit à une loi contraire 
à la leur ; on ne leur îaifioit garder de la leur que 
ce qui pouvpit être un figne pour les reconnoître. 


CHAPITRE XVII. 

Mauvaife maniéré de donner des loix . 

L Es empereurs Romains manifefloient , com- 
me nos princes , leurs volontés p3r des décrète- 
nt des édiçs : mais ce que nos princes ne font 
pas , ils permirent que les juges ou les particu. 
diers , dans leurs difïérens , les interrogeaflenf 

fj) Liy.XII, tic. tjfxfy 
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par lettres ; '& leurs réponfes étoient appelles» 
des refcrlpts. Les décrétales des Papes font , à 
proprement parler , des refcripts. On fent que 
c’eft une-mauvaife forte de légiflation. Ceux qui 
demandent ainfi des loix font de. mauvais guides 
pour le légiflateur ; les faits font toujours mal 
eçpofés. Trajan , dit Jules Capitolin (i),refufa 
fduvent- de donner de ces fortes de refcripts , afta 
qu’on n’étendit pas à tous les cas une décifion 
& fouvent une faveur particulière. Macrin (r) 
avoitréfolu d’aboKr tous ces refcripts ; il ne pou- 
voit fouffrir qu’on regardât comme des loix les 
réponfes de Commode , âcCaracalla , 8c de tous 
ces autres princes pleins d’impéritie. Juflinien peu- 
fa autrement , 8c il en remplit fa compilation. 

Je voudrois que ceux qui lifent les loix Ro- 
maines diftinguaflent bien ces fortes d’hypothe- 
fes d’avec les fénatns-confultes , les plébifcites , 
les conftitutions générales des empereurs , & tou- 
tes les loix fondées fur la nature des thofes , fur 
la fragilité des femmes , la foiblefle des mineurs,, 
& futilité publique. 


CHAPITRE XVIII. 

Des idées d’uniformité. 

I L y a de certaines idées d’uniformité qui fat-; 

fiflent quelquefois les grands efprits ( car elles 
Ont touché Charlemagne , mais qui.frappent in- 
failli* 

(i) Voyez Jules Capitolin , *» Macrin» t 
ÿ.) Ibtd, 
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failliblement les petits. Ils y trouvent un genre 
de perfection qu’ils reconnoiffent , parce qu’il eft 
impoflible de ne le pas découvrir ; les mêmes 
poids dans la police, les mêmes mefures dans le 
■commerce , les mêmes loix dans l’état , la même 
religion dans toutes fes parties. Mais cela eftil 
toujours à propos , fans exception ? Le mal de 
changer eft-il toujours moins grand que le mal 
de fouffrir? Et la grandeur du génie ne confifte- 
roit-elle pas mieux à -fçavoir dans quel cas il 
faut l’uniformité, & dans quel cas il faut des dif- 
férences ? A la Chine les Chinois font gouver- 
nés par le cérémonial Chinois , & les Tartares , 
par le cérémonial Tart,are : c’eft pourtant le peu- 
ple du monde qui a le plus la tranquillité pour 
objet. Lorfque les citoyens fuivent les loix , 
qu’importe qu’ils' fuivent la même ? 


CHAPITRE XIX. 

Des législateurs, 

A Ristote vouloit fatisfaire, tantôt fa jalou- 
fie contre Platon , tantôt fa paillon pour 
Alexandre. Platon étoit indigné contre la tyran- 
nie du peuple d' Athènes. Machiavel étoit plein 
de fon idole le duc de Valentinois. Thomas Mo- 
re , qui parloit plutôt de ce qu’il avoir lu que de 
ce qu’il avoit penfé , vouloir (j) gouverner tous 
les états avec la fimplicité d’une ville Grecque. 
Arrington ne voyoit que la république d’Angle- 

( 3) Dans fon Utopie. 

Xante III , IjJ 
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terre , pendant qu’une foule d’écrivains trouvoient 
le défordre par-tout où ils ne voyoient pointée 
couronne. Les loix rencontrent toujours les paf- 
fions & les préjugés du légiflateur. Quelquefois 
elles paflent au travers, & s’y teignent ; quel- 
quefois elles y reftent, & s’y incorporent. 
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xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

LIVRE XXX. - 

Théorie des loix féodales che £ les Francs , dans 
le rapport qu elles ont avec V établijfement 
de la monarchie . 


CHAPITRE PREMIER. 

# 

Des loix féodales . 

J E croirois qu’il y auroituneimperfeétion dans 
mon ouvrage, fi je paflois fous lilence un évé- 
nement arrivé une fois dans le monde , & qui 
n’arrivera peut-être jamais ; fi je ne parfois de 
ces loix que l’on vit paroitre en un moment dans 
toute l’Europe, fans qu’elles tinffent à celles que 
l’on avoit jufqu’alors connues , de ces loix qui , 
ont fait des biens & des maux infinis ; qui oçit 
laiflé des droits quand on a cédé le domaine ; qui, 
en donnant à plufieurs perfonnes divers genres 
de feigneurie fur la même choie ou fur les mê- 
mes perfonnes , ont diminué le poids de la fei- 
gneurie entière ; qui ont pofédiverfes limites dans 
des empires trop étendus ; qui ont produit la ré- 
glé avec une inclinaifon à l'anarchie, & l’anarchie 
avec une tendance à_ l’ordre & à l'harmonie. 

Ceci demanderoit un ouvrage exprès ; mais, 
vu la nature de celui-ci , on y trouvera plutôt 
ces loix comme je lésai envifagées, que comme 
je les ai traitées. 

C’efl: un beau fpe&ade que celui des loix féo- 

N z 


\ 
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dales. Un chêne (i) antique s’élève ; l’œil en voit 
de loin les feuillages ; il approche , il en voit la 
tige ; niais il n’en apperçoit point les racines ; il 
faut percer la terre pour les trouver. 


CHAPITRE II. 

Des four ces des loix féodales. 

L Fs peuples qui conquirent l’empire Romain 
étoient fortis de la Germanie. Quoique peu 
d'auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs, 
nous en avons deux qui font d’un très-grand 
poids. Céfar , faifant la guerre aux Germains , 
décrit les (j) mœurs des Germains; & c’eft fur 
ces mœurs qu’il a réglé (3) quelques-unes de fes 
entreprifes. Quelques pages de Céfar fur cette 
matière font des volumes. 

Tacite fait un ouvrage exprès fur les mœurs 
des Germains : il eft court cet ouvrage; mais 
c’eft l'ouvrage de Tacite qui abrégeoit tout , par- 
ce qu’il voyoit tout. 

Ces deux auteurs fe trouvent dans un tel con- 
cert avec les codes des loix des peuples barbares 
que nous avons , qu’en lifant Céfar & Tacite , on 
trouve par- tout ces codes ; & qu’en lifant ces 
codes , on trouve par- tout Céfar & Tacite. 
t Que fi , dans la recherche des loix féodales, je 

( 1 ) , Quinthm vertice ad or as 

v£tbtreas , tavtnm radia ai tartara tendit. 

Virgile. 

. (2) Liv. vr. 

foi Par exemple, fa retraite d’Allemagne , Uiâ. 


glc 



s 
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me vois dans un labyrinthe obfcur , plein de rou- 
tes & de détours, je ci ois que je tiens le bout 
du fil , & que je puis marcher. 


CHAPITRE III. 

Origine du vajfelage . 

» Ésar (4) dit que les Germains ne s’atta- 
» V-f choient point à l’agriculture ; que la plu- 
» part vivoient de lait , de fromage &de chair ; 
» que perfonne n’avoit de terres ni de limites 
» qui lui fufl'ent propres ; que les princes & les 
>> magiftrats de chaque nation donnoient aux 
» particuliers la portion de terre qu’ils vou- 
» Ioient , & dans le lieu qu’ils vouloient , & les 
» obligeoient l’année fuivante de pafler ailleurs. 
3> Tacite dit (5) que chaque prince avoit une 
» troupe de gens qui s'attachaient à lui , & le fui- 
» voient ». Cetauteur qui, dans fa langue, leur 
donne un nom qui a du rapport avec leur état, 
les nomme (6) compagnons. 11 y avoit entr’eux 
une émulation (7) finguliere pour obtenir quel, 
que diftin&ion auprès du prince, & une même 
émulation entre les princes fur le nombre & la 
bravoure de leurs compagnons. « C’eft, ajoute 
» Tacite , la dignité , c’eft la puiflancç d’être 
» toujours entouré d’une foule de jeunes gens 

(4) Liv. VI de la guerre des Gaules. Tacite ajouter 
Nulli domus y sut agcr , sut alhjna cura j, front ad qH*.m vt~ 
ncrc dluntur. De moribus German. 

(Ç> De moriliHi German. 

(6) Comités , • (,7 ) Itid. 

N ? 
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» que l’on a choifis ; c’eft un ornement dans la 
* s» paix , c'eft un rempart dans la guerre. On fe 
» rend célébré dans la nation & chez les peu- 
» pies voifins , fi l’on furpafte les autres par le 
» nombre & le courage de fes compagnons : on 
» reçoit des préfens; les ambaflades viennent de 
» toutes parts. Souvent la réputation décide de 
» la guerre. Dans le combat il eft honteux au 
» prince d’être inférieur en courage ; il eft hon- 
>1 teux à la troupe de ne point égaler la valeur 
^ du prince ; c’eft une infamie éternelle de lui 
» avoir furvécu. L’engagement le plus facré , 
» c’eft de le défendre. Si une cité eft en paix , 
aa les princes vont chez celles qui font la guer- 
m re ; c’eft par-là qu’ils confervent un grand 
» nombre d’amis. Ceux-ci reçoivent d’eux le 
» cheval du combat , le javelot terrible. Les 
» repas peu délicats, mais grands, font une ef- 
» peçe de folde pour eus. Le prince ne foutient 
3» fes libéralités que par les guerres & les rapi- 
m nés. Vous leur perfuaderiez bien moins de la- 
» bourer la terre , & d’attendre l’année , que 
m d’appeller l’ennemi , & de recevoir des bleflu- 
3» res; ils n'acquerront pas par la fueur ce qu’ils 
» peuvent obtenir par le fang ». 

Ainfi , chez les Germains , il y avoit des vaf- 
faux ôcjion pas des fiefs : il n’y avoit point de 
fiefs, parce que les princes n’avoient point de 
terres à donner ; ou plutôt les fiefs étoient des 
chevaux de bataille, des armes, des repas. Il y 
avoit des vaflaux , parce qu’il y avoir des hom- 
mes fideles, qui étoient liés par leurs paroles, qui 
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étoient engagés pour la guerre , & qui faifoient 
à peu près le même fervice que l’on fit depuis 
pour les fiefs. 


CH A -PITRE- IV. 

à 

Continuation du même fujet. 

C ÉSAR (i) dit que « quand un des princes 
» déclaroit à l’aflemblée qu'il avoit formé 
» le projet de quelque expédition , & demandoit 
» qu’on le fuivit, ceux qui approuvoient le chef 
& l’entreprife (e levoient & ofïroient leur fe- 
» cours. Ils étoient loués par la multitude. Mais, 
» s’ils ne remplifloient pas leurs engagemens , ils 
» perdoient la confiance publique , & on les re- 
» gardoit comme des déferteurs & des traîtres »» 
Ce que dit ici Céfar , & ce que nous avons 
dit dans le chapitre précédent après Tacite , eft 
le germe de l’hifloire de la première race. 

Il ne faut pas être étonné que les rois aient 
toujours eu à chaque expédition de nouvelles ar- 
mées à refaire, d’autres troupes à perfuader , de 
nouvelles gens à engager ; qu’il ait fallu , pour 
acquérir beaucoup , qu’ils répandirent beaucoup 
qu’ils acquirent fans cèflTe par le partage des ter- 
res & des dépouilles , & qu’ils donnaient fans- 
eeflè ces terres & ces dépouilles ; que leur domai- 
ne groflfit continuellement , 8c qu’il dimiuuât fans- 
celle ; qu’un pere qui donnoit à un de fes enfant 

- Il) Pt Mit Qalltct , liv, VU 

N 4 
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un royaume (i) , y joignît toujours un tréfor ; 
que le tréfor du roi fut regardé comme nécéflai- 
re à la monarchie ; & qu’un (i) roi né pût même 
pour la dot de fa 611e en faire part aux étran- 
gers , fans de contentement des autres rois. La 
monarchie avoit fou allure par des reflorts qu’il 
falloit toujours remonter. 

CHAPITRE V. 

De la conquête des Francs. 

I L n’eft pas vrai que les Francs , entrant dans la 
Gaule, aient occupé toutes les terres du pay9 
pour en faire des fiefs. Quelques gens ontpenfé 
ainfi , parce qu’ils ont vu , fur la fin de la fecon-. 
de race , prefque toutes les terres devenues des 
fiefs , des arriéres-fiefs , ou des dépendances de 
l’un ou de l’autre : mais cela a eu des caufes par- 
ticulières qu’on expliquera dans la fuite. 

La conféquence qu’open voudroit tirer, que 
les barbares firent un réglement général pour éta- 
blir par-tout la fervitude de. la glebe; n’eft pas 
moins faufle que le principe. Si , dans un tems 
où les fiefs étoient amovibles, toutes les terres 
• du royaume avofent été des fiefs ou des dépenv 
dances de fiefs, & tous les hommes du royaume 
des vaflaux ou des ferfs qui dépendoient d’eux ;• 
comme celui qui a les biens a toujours auffi la 

(i) Voyez la vie de T>*x»bcrt, 

(z) Voyez Gri^tre de Tenrt , Hv. VI , fur le maria- 
ge de la fille de Cbilpéric Cbiidebtrt lui envoya des am- 
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puiflance, le roi, quiauroit difpofé continuelle- 
ment des fiefs , c’eft-à- dire de l’unique propriété , 
auroit eu une puiflance aufli arbitraire que celle 
du fultan l’efl: en Turquie; ce qui renverfe tou- 
te l’hiftoire. 

CHAPITRE VI. 

Des Goths , des Bourguignons & des Francs , 

j 

L E s Gaules furent envahies parles nations- 
Germaines. Les Wifigoths occupèrent la 
Narbonnoife & prefque tout le midi ; les Bour- 
guignons s’établirent dans la partie qui regarde 
l’orient , & les Francs conquirent à peu près le 
refte. 

. Il ne faut pas douter que ces barbares n’aient 
confervé , dans leurs conquêtes , les mœurs, les 
inclinations & les ufages qu’ils avoient dans leur 
pays ; parce qu’une nation ne change pas dans un 
inftant de maniéré de penfer & d’agir. Ces peu- 
ples , dans la Germanie , culti voient peu les ter- 
res. Il paroit par Tacite & Céfar , qu’ils s’appli- 
quoient beaucoup à la vie paftorale : aufli les- 
difpofitions des codes des loix des barbares rou- 
îent-elles prefque toutes fur les troupeaux. Ro- 
ricon , qui écrivoit l’biftoire chez les Francs ,, 
étoit pafteur. 


bafladeurs pour lui dire, qu’il n’int poiïit' à donner deS : 
villes du roy.aume de Ton pcreà fa fille , ni de Tes rréfors,-. 
ni des ferfs v ni des chevaux ,.ni des attelages de bœufs>*> 
&c. 

• N. 
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CHAPITRE VII. 

Differentes manieres_de partager les terres. 

L Es Goths & les Bourguignons ayant pénétré 
fous divers prétextes dans l’intérieur de l'em- 
pire , les Romains , pour arrêter leurs dévalua- 
tions, furent obligés de pourvoir à leur fubfiftan- 
ce. D'abord ils leur donnoient (i) du bled; dan» 
la fuite, ils aimèrent mieux leur donner des ter- 
res. Les empereurs , ou fous leur nom les ma. 
giftrats (2.) Romains, firent des conventions avec 
eux fur le partage du pays , comme on le voit 
dans les chtoniques & dans les codes des Wifi- 
goths (r) & des (4) Bourguignons. 

Les Francs ne fuivirent pas le même plan. On 
ne trouve , dans les loix Saliques & Ripuaires, 
aucune trace d’un tel partage de terres ; ils 
a voient conquis, ils prirent ce qu’ils voulurent, 
& ne firent de réglemens qu’entr’eux. 

Diftinguons donc le procédé des Bourguignons 
& des Wifigoths dans la Gaule , celui de ce» 
mêmes Wiligothsen Efpagne , des foldats auxi- 
liaires (5) fous Aügu finie & Odoacer en Italie r 
d’avec celui des Francs dans le» Gaules & des 

( 1) Voyez Zozymt , liv. V , fur la diflrribution du bled 
demandée par ^ 4 i*ric , „ 

(■>) Buv^undicncs partent G al lia occubavtrunt , terra fane crm. 
Gtrllicrs fenatotibus divifertmt Chronique de bdaritu , fut 
l’an 4^6. 

(3) Lrv.X,tit. 1, $ S, 9& 16» 

(4) <~hap. LIV ,5 1 & 2 i Sc ce partage fubfiftoit 
du teins de U débonnaire , comme il paraît par 
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Vandales (6) en Afrique. Les premiers firent 
des conventions avec les anciens habitans , & en 
conféquence un partage de terres avec eux ; les 
féconds ne firent rien de tout cela. 


CHAPITRE VI IL 
Continuation du même fujet* 

C H qui donne l’idée d’une grande ufurpatioiî 
des terres des Romains par les barbares , c’efl: 
qu’on trouve , dans les loix des Wifigoths & des 
Bourguignons , que ces deux peuples eurent les 
deux tiers des terres : mais ces deux tiers ne fu- 
rent pris que dans de certains quartiers qu’on leur 
afljgna. 

Gondebaud (7) dit , dans la loi des Bourgufc. 
gnons , que fon peuple, dans fon établiflement,. 
reçut les deux tiers des terres ; & il eft dit , dans- 
fe fécond fupplément ( 8 ) à cette loi, qu’on n’em 
donnereit plus que la moi ié à ceux qui vien- 
eJroient dans le pays. Toutes les terres n’avoienf 
donc pas d’abord été partagées entre les Romains* 
& les Bourguignons.. . 

On trouve, dans les textes de ces deux régle^- 


&>n capitulaire de l’an 8*9 qui a été inféré dans lai 
loi des Bourguignons , tir.. 79 ,-§ 1. 

(*) Voyez i.rtcQpt , guerre des Goths. 

(6' Guerre des Vandales. 

(7) Licet et temptre qao pop ut us vofl'er mancipiorttra ter ti arm 
Juas terrarum partes accepit , <£«. loi des Bourguignons 

tir. Î4 , § «• . _ .... . . , . 

(g) Ut non amplftrs a Enrgundiontbns ant thjra ventrunt ^ 
reqtiiratur quant, ad prtfeni neccjjitas fkerit , me dictai rtrnft*» 
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mens , les mêmes expreflions ; ils s’expliquent donc 
l’un 8c l’autre ; 8c comme on ne peut pas enten- 
dre le fécond d’un partage univerfel des ter- 
res , on ne peut pas non plus donner cette figni- 
fication au premier. 

Les Francs agirent avec la même modération 
que les Bourguignons ; ils ne dépouillèrent pas les 
Romains dans toute l’étendue de leurs conquêtes* 
Qu’auroient-ils fait de tant de terres? Ils prirent V 
cel'es qui leur convinrent , 8c laiiïerent le refte. 

CHAPITRE IX. 

lu fie application de ta loi des Bourguignons & de. 

. * celle des Wifigoths fur le partage des terres. 

I L faut confidérer que ces partages ne furent 
point faits par un efprit tyrannique, mais dans- 
l'idée de fubvenir aux befoins mutuels des deux: 
peuples qui dévoient habiter le même pays. 

- La loi des Bourguignons veut que chaque Bour- 
guignon foit reçu en qualité d’hôte chez un Ro- 
main. Cela eft conforme aux mœurs des Germains, 
qui, au rapport de Tacite (i) , étoient le peuple 
de là cerrequi aîmoit le plus à exercer l’hofpitalité., 

La loi veut que le Bourguignon ait les deux 
tiers des terres , 8c le tiers des ferfs. Elle fuivoit le 
génie des deux peuples, 8c fe cctaforniok à la manié* 
re dont ils fe procuroientla fubfiftance. Le Bour- 
guignon ,qu£ fai foit paître des troupeaux, avoit: 

( De mtribus Germi 

(i). Et dans celui. des Wifgoths. - (}) Tit. 54, . 
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befoin de beaucoup de terres , 8c de peu de ferfs j 
8c le grand travail de la culture de la terre exi- 
geoit que le Romain eût moins de glebes , 8c 
Vtn plus grand nombre de ferfs. Les boisétoient. 
partagés par moitié , parce que les befoins à 
cet égard étoient les mêmes. 

On voit, dans le code(z) des Bourguignons* 
que chaque barbare fut placé chez chaque Ro- 
main. Le partage ne fut donc pas général : mais 
Le nombre des Romains qui donnèrent le partage , 
fut égal à. celui des Bourguignons qui le reçu- 
rent. Le Romain fut léfé le moins qu’il fut pof- 
fible : le Bourguignon , guerrier , chafleur 8c 
pafteur , ne dédaignoit pas de prendre des fri- 
ches : le Romain gardoit les terres les plus pro- 
pres à la culture ; les troupeaux du Bourgui- 
gnon engraifloient lé champ du Romain. 

CHAPITRE X. 

• ’ • 

Des fervitudes.. 

I 

I L eft dit, dans la loi (0 des Bourguignons, que; 

quand ces peuples s’établirent dans les Gau-, 
lçs , ils reçurent les deux tiers des terres , 8c le; 
tiers des ferfs. La fervitude de la glebe étôit 
donc (4) établie dans cete partie de la Gaule >L 
avant l’entrée des Bourguignons. 

La loi des Bourguignons ,.ftatuant fur les deux.* 


(4.) Cela eft confirmé par tout le titre du code Vt. 
*iricoUi & ctflfitii & colsnis #r , 
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nations, diftingue(i) formellement, dans l'une &T 
dans l’autre, les nobles , les ingénus, & les fbrfs* 
La fervitude n’étoit donc point une chofe par- 
ticulière aux Romains, ni la liberté & la noblefle 
une chofe particulière aux barbares. 

Cette même loi dit (2) que,fi un affranchi 
Bourguignon n’avoit point donné une certaine 
fomme à fon maître, ni reçu une portion tierce 
d'un Romain , il étôic toujours cenfé de la famil- 
le de fon maître. Le Romain propriétaire étoit 
donc libre, puifqù’il n’étoit point dans la famille 
d’un autre ; il étoit libre , puifque fa portion, 
tierce étoit un figne de liberté. 

~ Il n’y a qu’à ouvrir les loix Saliques & Ripuai- 
res pour voir que les Romains ne vivoient pas plu» 
dans la fervitude chez les Francs , que chez le» 
autres conquérans de la Gaule. 

Mr. le comte de Boulainvilliers a manqué le- 
poiut capital de fon fyflême ; il n’a point prouvé 
que les Francs aient fait un réglement général qui 
mit tes Romains dans une efpece de fervitude. 

Comme fon ouvrage eft écrit fans aucun art , &c 
qu'il y parle avec cette fimplicité, cette franchife- 
& cette ingénuité de l’ancienne nobleflé dont it 
étoit forti , tout le monde eft capable de juger r 
& des belles chofes qu’il dit, & des erreurs dans- 
lefquelles il tombe. Ainfjje ne l'examinerai point!.. 


( l) Si dentemeptimati B'nrgtmdimi vrl Rtmunt ntbiti excuf- 
ferit , tir,. 26 y $ 1 i SC Si mtiitcrihUs pcrjmis ingenuti y tioti 
Burgundunï-us qu.îtn Rtmtnis ; ibid. $ 2. 

(2) Tit. f7. 

(gj) Kec f tant t nu fummum ruilire ptr dthera tnrrunt^ 
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Je dirai feulement qu’il avoit plus d’efprit que de 
lumières , plus de lumières que de fçavoir : mais 
ce fçavoir n’étoit point méprifable , parce que , 
de notre hifioire & de nos loix , il fçavoit très- 
bien les grandes chofes. 

M. le comte de Boulainvilliers & M. l’abbé 
Dubos ont fait chacun un fyftême , dont l’un 
femble être une conjuration contre le tiers-état r 
& l’autre une conjuration contre la noblefle. Lorf- . 
que le Soleil donna à Phaéton fon char à con- 
duire , il lui dit : » Si vous montez trop haut r 
» vous brûlerez la demeure célefte : fi vous def- 
» cendez trop bas , vous réduirez en cendres là 
» terre ; n’allez point trop à droite, vous tom- 
beriez dans la conftellation du Serpent : n’al- 
» lez point trop à gauche , vous iriez dans celle 
» de l’Autel ; tenez-vous entre les deux (3) n». 

CHAPITRE XI. 

Continuation du même fujct.. 

C E qui a donné l’idée d’un réglement générât 
fait dans le temps de la conquête , c’eft qu’on 
a vu en France un prodigieux nombre de fervitu- 
des vers le commencement de la troifieme race ; 
& comme on ne s’eft pas apperçu de la progref^ 

jiHins egrtffus , ccelcflia ttCla cremtbis j 
lnferius terras : media tntiffimus ibis . 

Heu te dexterior tortum declinet ad Angucm j 
Neve JiniJleritr preffdm rota ducat ad mirant ! 

Inttr Mtrurajut lent *. 

O v. tu Meram. luvlt 
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fiüti continuelle qui fe fit de ces fervitudes, on t 
imaginé dans un temps obfcur une loi générale qui 
ne fut jamais. 

Dans le commencement de la première race , 
on voit un nombre infini d’hommes libres , foit 
parmi les Francs , foit parmi les Romains : mate 
le nombre des. ferfs augmenta tellement , qu’au 
commencement de la troilieme , tous les labou- 
reurs & prefque tous les habitans des (i) villes 
fe trouvèrent ferfs : & au lieu que , dans le com- 
mencement de la première , il y avoit dans les 
villes à peu près la même administration que cher 
les Romains, des corps de bourgeoifie , un fé- 
nat, des cours de judicature ;on ne trouve guè- 
re, vers le commencement de la troifieme, qu’un 
feigneur & des ferfs. 

Lorfque les Francs, les Bourguignons & les 
Goths faifoient leurs invafions , ils prenoient l’or, 
l'argent , les meubles , les vétemens , les hom- 
mes , les femmes , les garçons, dont l’ôrmée pou- 
voir fe charger ; le tout fe rapportoit en com- 
mun, & l’armée le partageoit (z). Le corps en- 
tier de l’hiftoire prouve, qu’après le premier éta- 
bliflement, c’eft-à-dire après les premiers rava- 
ges , ils reçurent à compofition les habitans , & 

( i ) Pendant que la Gaule étoit fous la domination 
des Romains > ils formoient des corps particuliers: c’é- 
toienr ordinairement des affranchis ou defcendans d’af- 
franc his. 

(z) Voyez Grégoire de Towrs , liv, II chap. XX VII JT 
vdimcin , liv. I , chap. XII. 

( a ) C’écoit le droit des gens de ce tems-lk , fi l’on 
fuppofe que ce droit dépend uniquement des caprices. 
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leur laifferent tous leurs droits politiques & ci- 
vils. C’étoit le droit des gens de ces tems-là (a ) ; 
on enlevoit tout dans la guerre , on accordoic 
tout dans la paix. Si cela n’avoit pas été ainfi , 
comment trouverions-nous, dans les loix Saliques 
& Bourguignones , tant de difpoiîtions contradic- 
toires à Ta fervitude générale des hommes ? 

Mais ce que la conquête ne fit pas , le même 
droit des ( 3 ) gens, qui fubfifta après la conquê- 
te, le fit. La réfiftance, la révolte , la prife des 
villes , emportoient avec elles la fervitude des 
habitans. Et comme , outre les guerres que les 
différentes nations conquérantes firent entr’elles, 
il y eut cela de particulier chez les Francs , que 
les divers partages de la monarchie firent naître 
fans ceffe de? guerres civiles entre les freres ou 
neveux , dans lefquelles ce droit des gens fut tou- 
jours pratiqué ; les fervitudes devinrent plus gé- 
nérales en France que dans les autres pays : 8c 
c’eft , je crois , une des caufes de la différence 
qui eft entre nos !®ix Françoifes,& celles d’Ita- 
lie & d’Efpagne , fur les droits des feigneurs. 

La conquête ne fut que l'affaire d’un mo- 
ment ; & le droit des gens que l’on y employa , 
produifit quelques fervitudes. L’ufage du même 
droit des gens pendant plusieurs fiecles ,„fit que 

de certains peuples ; mais fi le droit des gens efl: l’ap- 
plication du droit naturel aux corps des Nations, i’ex- 
preflîon de notre Auteur, tournée vers le paradoxe , 
annoncera une propofition palpablement foufi'e , ou 
n’expritnera que cette partie du droit des gens, que l’on 
nomme volontaire, ( R',. d’un A. ) 

(3) Voyez les vies des faints citées ci-aprés à la no- 
te ( 6 ) de la page 307. 
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les fervitudes s’étendirent prodigieufement {b\ 
Theuderic(i ) croyant que les peuples d'Auver- 
gne ne lui étoient pas fideles , dit aux Francs de 
fon partage : « Suivez- moi : je vous mènerai dans 
» un pays où vous aurez de l’or, de l’argent , 
» des captifs , des vêtemens , des troupeaux en 
m abondance ; & vous en transférerez tous les 
» hommes dans votre pays ». 

Après la paix (i) qui fe fit entre Gontran & 
Çhilpèïic , ceux quiaffiégeoient Bourges ayant eu 
ordre de revenir , ils amenèrent tant de butin, 
qu’ils ne laifferent prefque dans le pays ni hom- 
mes ni troupeaux. * 

'Tbéodoric , roi d Italie , dont l’efprit & la politi- 
que étoient de fe diftinguer toujours des autre* 
rois barbares , envoyant fon armée çians la Gau-* 
le , écrit au ($) général : « Je veux qu’on fuive 
>j les loix Romaines , & que vous rendiez les 
» efclaves fugitifs à leurs maîtres : le défenfeur 
» de la liberté ne doit point favorifer l’abandon 
» de la fervitude. Que les autres rois fe plaifent 
j> dans le pillage & la ruine des villes qu’ils ont 
>j prîtes : nous voulons vaincre de maniéré que 
a* nos fujets fe plaignent d’avoir acquis trop tard 
» la fujétion ». 

(M J’aimerois mieux croire que l’on ne confulta 
aucun droit des gens dans tous ces évenemens . & que 
la convenance régla rout fuivant un ufage auquel on 
ne pèut donner le nom de droit que très-impropre- 
ment. { d'un .A.) 

(l) Grégoire deTours , liv. III. 

(î) Grégoire de Tours , liv. VI ; chap. XXXI» 

.{jjlLett, 4î, liv. HI, dans CaJJitder t. 
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I) eft clair qu’il vouloit rendre odieux les roi 9 
des Francs & des Bourguignons , & qu'il faifoit 
allufion à leur droit des gens. 

Ce droit fubfifta dans la fécondé race. L’armée 
de Pépin étant entrée en Aquitaine , revint en 
France chargée d’un nombre infini de dépouilles 
& de ferfs , difent les annales (4) de Metz. 

Je pourrois citer des autorités ( j ) fans nombre. 
Et comme , dans ces malheurs , les entrailles de 
la charité s’émurent ; comme plufieurs faints évê- 
ques , voyant les captifs attachés deux à deux > 
employèrent l’argent des églifes & vendirent mê- 
me les vafes facrés pour en racheter ce qu’ils pu- 
rent ; que de faints moines s’y employèrent ; c’eft 
dans les (6) vies des faints que l’on trouve les 
plus grands éclairciftemens fu r cette matiere.Quoi- 
qu’on puifle reprocher aux auteurs de ces vies 
d’avoir été quelquefois un peu trop crédules fur 
des choies que Dieu a certainement faites, fi elles 
ont été dans l’ordre de fes defleins , on ne laifie 
pas d’en tirer de grandes lumières fur les mœurs 
& les ufages de ces temps- là. 

Quand on jette les yeux fur les monumens de 
notre hiftoire & de nos loix, il femble que tout 
eft mer , & que les rivages mêmes manquent 


( 4 ) Sur l’an 763. InnMmtrtbilihts fpoliis fo câptivis Ut*t 
Me exercitus ditatut , in Franciam rtvtrfns tft, 

($) Annales de F»Ut , année 759 ; Paul diacre. J* 
geflis Ltngcbarilormn , liv. III , chap. XXX I & li V. IV , 
cnap- I i & les vies des faints citées note fui vante. 

(6) Voyez les vies de S. Epiphjne , d 'EptaJtus , de, 
S. Céfaire , de S, FiJole , de S. terrien , de S. Trtvtrins , 

de s, Enftcbims , Sc de -S. Ugcr ; les miracles de S, 
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( i ) à la mer : tous ces écrits froids , fecs , infipides 
& durs, il faut les lire , il faut les dévorer , comme 
la fable dit que Saturne dévoroit les pierres. 

Une infinité de terres *que des hommes libres 
faifoient (z) valoir ,fe changèrent en main-morta- 
bles: quand un pays fe trouva privé des hommes 
libres qui l’habitoient , ceux qui avoient beau- 
coup de ferfs prirent ou fe firent céder de grands 
territoires, & y bâtirent des villages , comme ou 
le voit dans diverfes Chartres. D’un autre côté 
les hommes libres , qui cultivoient les arts , fe 
trouvèrent être des ferfs qui dévoient les exer- 
cer ; les fervitudes rendoient aux arts & au la- 
bourage ce qu’on leur avoit ôté. 

Ce fut une chofe ufitée, que les propriétaires 
des terres les donnèrent aux églifes , pour les te- 
nir eux- mêmes à cens , croyant participer par 
leur fervitude à la fainteté des églifes. 


CHAPITRE XII. 

les tertres du partage des barbares nepayoient 
point de tributs. 

D Es peuples (impies , pauvres, libres , guer* 
riers, pafteurs , qui vivoient fans induftrie , 


(i) . . . • Deertnt qucque littora fonto. 

Ovid liv. I. 

(z) Les colons mêmes n’étoient pas tous ferfs. Voyez 
la loi XVIII 8c XXIlI.au cod. de tgricelii & ccnftti* 
& colonie , & la XX du même titre. 

(j) Voyez Grégoire de Tottrt , liv, II, 

. (4) Ibid, liv. V. 
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8 c ne tenoient à leurs terres que par des cafés 
( 3 ) de jonc , fuivoient des chefs pour faire du bu- 
tin & non pas pour payer ou lever ides tributs. 
L’art de la maltôte eft toujours inventé après 
coup , & lorfque les hommes commencent à jouir 
de la félicité des autres arts. 

Le tribut (4) paflager d'une cruche de vin par 
arpent , qui fut une des vexations de Chilpéric & 
d e.Frédégonde , ne concerna que les Romains. En 
effet, ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent 
les rôles de ces taxes , mais les ecclélïaftiques 
qui, dans ces temps- là étoient tous Romains (3). 
Ce tribut affligea principalement les habitans (6) 
des villes ; or les villes étoient prefque toutes ha- 
bitées par des Romains. 

Grégoire de Tours (7) dit qu’un certain juge 
fut obligé , après la mort de Chilpéric , de fe ré- 
fugier dans une églife , pour avoir , fous le ré- 
gné de ce prince , affujetti à des tributs des 
Francs qui , du temps de Childebert , étoient in- 
génus : Multos de Francis qui , tempore Childeber - 
ti regis , ingenui fuerant , pub lico tribut 0 fubegit. 
Les Francs qui n’étoient point ferfs-ne payoient 
donc point de tributs. 

Il n’y a point de grammairien qui ne pâliffe , 
en voyant comment ce paffage a été interprété 
* 

(g) Cela paraît par toute l’hiftoirC de Grégaire Je Tours . 
Le mêmeGr^g«»v« demande à un certain t'alfilhiui com- 
ment il avoit pu parvenir à la cléricature, lui qui étoic 
Lombard d’origine. Grégoire de Tours , liv. 8. 

(6 ) O*** condirio univerpi urbibus per Galliam conJHtutis futn-m 
tuopert cf} adbibit». Vie de S, Aridius, 

G) Liv. VII. 
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• par M. l’abbé Dubos (i). Il remarque que 
dans ces temps-là, les affranchis étoient aufli ap- 
pellés ingénus. Sur cela il interprète le mot la- 
tin ingenut par ces mots , affranchis de tributs ; ex- 
preffîon dont on peut fe fervir dans la langue 
Françoife , comme on dit affranchis de Joins , af- 
franchis de peines : mais , dans la langue Latine , 
ingenui h tribmis , libertini à tribut i s , manunuffi 
tributorum , (eroientdesexpreflions’monftrueufes. 

Parthenius , dit Grégoire de Tours (i),penfa 
être mis à mort par les Francs , pour leur avoir 
impofé des tributs. M. l’abbé Dubos , ( $) prefle 
par ce paflage , fuppofe froidement ce qui eft 
en queftion ; c’étoit, dit-il , une furcharge. , 

On voit dans la loi des Wifigoths (4) que , 
quand un barbare occupoit le fonds d’un Romain , 
le juge l’obligeoit de le vendre , pour que ce 
fonds continuât à être tributaire : les barbares ne 
payoient donc pas de tributs fur les terres (5 ). 

M. l’abbé Dubos (6)^ qui avoit befoin que les 
Wifigoths payaflentdes (7) tributs , quitte le (eus 
littéral & fpirituel de la loi ; & imagine, unique- 
ment parce qu’il imagine > qu’il y avoit eu , entre 

’ » 

(1) EtablifTement de fa monarchie Françoife > tome 
III, chap. XIV, pag. 

(2) Liv. III, chap. XXXVI. 

(3) Tome III, pag. % 14. • 

(4) Jttdtccr atcjne prrepofiti tertias Rontanorum y Ab illis qui 

occupât as tenent , auferant j Romanis fus exadimc fine aliqnd 

. dilations rcflituant * ut nihtlfifco debcat dtpcrire , Liv* X , tit. 

x , chap. XIV. 

- (5) Les Vandales n’en payoient point en Afrique. 

Trocope , guerre des Vandales > liv. I 6c II ; Hiflari* 
mi/c cl Ia t liv. XVI > pag. 106. Remarquez que les cou- 
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l’établiflement des Goths , & cette loi , une aug- 
mentation de tributs qui ne concernoit que les Ro- 
mains. Mais il n’eft permis qu’au pere Hardouin 
d’exercer ainfi fur les faits un pouvoir arbitraire. 

M. l’abbé Dubos (8) va chercher , dans le 
code de Juftinien (9), des loix pour prouver 
que les bénéfices militaires chez les Romains 
étoient fujets aux tributs : d’où il conclut qu’il en 
étoit de même des fiefs ou bénéfices chez les 
Francs. Mais l’opinion , que nos fiefs tirent leur 
origine de cet étabhflement des Romains , eft au- 
jourd’hui profcrite : elle n’a eu de crédit que 
dans le temps où l’on connoifloit l’hiftoire Ro- 
maine & très- peu la nôtre , & où nos monumens 
anciens étoient enfevelis dans la poufliere. 

M. l’abbé Dubos a tort de citer Cafllodore, 
& d’employer ce qui fe pafToit en Italie & dans 
la partie de la Gaule foumife à Théodoric , pour 
nous apprendre ce qui étoit en ufage chez les 
Francs ; ce font des chofes qu'il ne faut point 
confondre. Je ferai voir quelque jour , dans un 
ouvrage particulier, que le plan de la monarchie 
des Oftrogoths étoit entièrement différent du plan 
de toutes celles qui furent fondées dans ces temps- 

quérans de l’Afrique étoient un compofé de Vandales , 
d’Alains & de Francs. Hifloria mifcelU , li v. XIV 1 pag. 94. 

( 6 ) Etabliflement des Francs dans les Gaules, tome 
III , chap. XIV , pag. 510. 

(7) Il s’appuie fur une autre loi des Wifigoths, liv. 
X , tit. 1 , art. 11 , qui ne prouve abfolument rien; elle 
dit feulement que celui qui a reçu d’un feigneur une 
terre, fous condition d’une, redevance, doit la payer. 

(81 Tome III , pag. yn. 

(3) Le&t UJj tit. 74 , lib, XI, 


; 
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là par les autres peuples barbares : & que, bie» 
loin qu'on puifle dire qu’une chofe étoit en ufa- 
ge chez les Francs, par ce qu’elle l’étoit chez les 
Oftrogoths , on a au contraire un jufte fujet de 
penfer qu’une chofe qui fe pratiquoit chez les 
Oftrogoths ne fe pratiquoit pas chez les Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'efprit flotte 
dans une vafte érudition ; c’eft de chercher leurs 
preuves là où elles ne font point étrangères au 
fujet , & de trouver , pour parler comme les af- 
tronomes , le lieu du foleil. i 

M. l’abbé Dubos abufedes capitulaires comme 
de Phiftoire , & comme des loix des peuples bar- 
bares. Quand il veut que les Francs aient payé 
des tributs , il applique à des hommes libres ce 
qui ne petit être entendu que des(i) ferfs ; quand 
il veut parler de leur milice, il applique à des (z) 
ferfs ce qui ne pouvoit concerner que des hom- 
mes libres. 


CHAPITRE XIII.. 

Quelles e'toient les charges des Romains & des 
Gaulois dans la monarchie des Francs : 

J E pourrois examiner fi les Gaulois & les Ro- 
mains vaincus continuèrent de payer les chan- 
ges auxquelles ils étoient affujettis fous les empe-s 

reurs. 

<i) Etabli (Ternent de la monarchie Frnnçoife , tome 
1 1 1 , chap. XIV, pae. * 1 3 , où i l cite l’art. 28 de 1 Edit 
de Pilles- voyez ci-deffous le chap. XV LII. 

(z) Ibid. tom. 111 , chap. IV, pag- 298. 

(j) De l’an 815, ch. I, Ce qui eft conforme aii ca, 

pieu- 
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reurs. Mais, pour aller plus vîte, je me conten- 
terai de dire que , s’ils les payèrent d’abord , ils 
en furent bientôt exemptés , 8c que ces tributs 
furent changés en un fervice militaire ; 8c j’avoue 
que je ne conçois guere comment les Francs au- 
roient été d’abord li amis de la maltôte , 8c en 
auroient paru tout-à-coup fi éloignés. 

Un capitulaire ( j) de Louis le débonnaire nous 
explique très-bien l’état où étoient les hommes 
libres dans la monarchie des Francs. Quelques 
bandes (4) de Goths ou d’iberes fuyant l’opref- 
fion des Maures , furent reçus dans les terres de 
Louis. La convention qui fut faite avec eux porte 
que, comme les autres hommes libres, ils iroient 
à l’armee avec leur comte ; que, dans la mar- 
che, ils feroient la gard&(Q Scies patrouilles fous 
les ordres du même comte; 8c qu’ils donneroient 
aux envoyés (6) du roi, 8c aux ambafiadeurs qui 
partiroient de fa cour ou iroient vers lui , des 
chevaux pour les chariots 8c les voitures ; que 
d’ailleurs ils ne pourroient êtrecontraints à payer 
d’autres cens, 8c qu’ils fèroient traités comme les 
autres hommes libres. 

On ne peutpas dire que ce fu fient de nou- 
veaux ufages introduits dans les commencemens 
de la fécondé race ; cela devoit appartenir au 

pitulaire de Charles le Chauve , de l’ail 844, art. 1 & ?. 

( 4 ) i rd Hi.'panis in parttbtts slquitunij; , SeptimaMfiC & 
Troviuciee anftf.tiUibns . Ibid. 

( ç) Excnbias & expier Mimes qnas rutilas ditunt. Ibid. 

x ( 6 ) Ils 11’éroieut pas obliges d’en donner au conue , 
i}>iU. art. j. 

Tome III. Q 
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moins au milieu ou à la fin de la première. Un 
capitulaire (i) de l’an 864 dit expreflement que 
c'étoit une coutume ancienne que les hommes 
libres fiflent le fervice militaire , 8 c payafient de 
plus les chevaux St les voitures dont nous avons 
parlé ; charges qui leur étoient particulières , 8 c 
dont ceux qui podédoient les fiefs étoient exempts, 
comme je le prouverai dans la fuite. 

Ce n’eft pas tout ; il y avoit un réglement (2) 
qui ne permettoit guere de foumettre ces hom- 
mes libres à des tributs. Celui qui avoit quatre 
(3) manoirs étoit toujours obligé de marcher à la 
guerre ; celui qui n’en avoit que trois étoit joint 
à un homme libre qui n’en avoit qu’un ; celui-ci 
le défrayoit pour un quart, 8 c reftoit chez lui. 
On joignoit de même deux hommes libres qui 
avoient chacun deux manoirs ; celui des deux 
qui marchoit étoit défrayé de la moitié par celui 
qui reftoit. 

Il y a plus : nous avons une infininité de Char- 
tres où l’on donne les privilèges des fiefs à des 
terres ou diftri&s pofledés par des hommes libres, 
& dont je parlerai (4) beaucoup dans la fuite. 
On exempte ces terres de toutes les charges qu’e- 
xigeoient fur elles les comtes & autres officiers 
. du roi ; 8 c comme on énumere en particulier toutes 

(l) Ut fagcnfcs Francs , qui cahallot hafcnt, ctim fuis ca~ 
mitibus in h'o? cm pergai.t. il eft défendu aux comtes de 
les priver de leurs chevaux ; ut hoflcm factre , <&• dcbi- 

tos paravtrcdcs ftcuninm antiqtutn confnttudinem cxfolvcrt pof- 

Jînt , édit, 'de Pifles, dans Baluze , pag. 186. 

(î) Capitulaire de Charlemagne , de l’an 80 , ch. I. 
Edit de Piiks, l’an Stf* , art 27. 
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ces charges , & qu'il n’y eft point queftion de 
tributs, il eft viiîble qu’on n’en levoit pas. 

Il étoit aifé que la maltôte Romaine tombât 
d’elle-même dans la monarchie des Francs : c’é- 
toit un art très-compliqué , & qui n’entroit ni 
dans les idées ni dansffe plan de ces peuples (im- 
pies. Si lesTartares inondoient aujourd’hui l’Eu- 
rope , il faudroit bien des affaires pour leur faire 
entendre ce que c’eil: qu’un financier parmi nous. 

L'auteur (5) incertain de la vie de Louis le dé- 
bonnaire , parlant des comtes & autres officiers 
de la nation des Francs que Charlemagne établit 
en Aquitaine , dit qu’il leur donna la garde de 
la frontière, le pouvoir militaire, & l’intendan- 
ce des domaines qui appartenoient à la couron- 
ne. Cela fait voir l’état des revenus du prince 
dans la fécondé race. Le prince ■avoit gardé des 
domaines qu’il faifoit valoir par fes efclaves.- 
Mais les indiétions, la capitation & autres im- 
pôts levés du tems des empereurs fur la perfon- 
ne où les biens des hommes libres avoient été 
changés en une obligation de garder la frontière 
ou d’aller à la guerre. 

On voit , dans la meme hiftoire (6) , que 
Louis le débonnaire ayant été trouver fon pere en 

(3) 3 *Mu<rr manfos. Il me femble que ce qu’o 11 a 'pel- 
loic manfns étoit une certaine portion de terre attachée" 
à une cenfe où il y avoit des efclaves , témoin le ca- 
pitulaire de l’an 843 ,'.tpud Sjflvacum , tir. 14. contre 
ceux oui chaffoient les efclaves de leur marins, 

(4) Voyez ci-deflbus le chap. XX. de ce liv- p. 34m 
(s) Dans Duchefne, tome 11 , p. 287. 

(< 5 ) Ibid. pag. Sp. 

O z 
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Allemagne , ce prince lui demanda comment il 
pouvoit être fi pauvre, lui qui étoit roi :que Louis 
lui répondit qu’il n’étoit roi que de nom , & que 
les feigneurs tenoient prefque tous fes domaines : 
que Charlemagne, craignant que ce jeune prin- 
ce ne perdit leur affeétion s’il reprenoit lui mê- 
me ce qu'il avoit inconfidérément donné, il en- 
voya des commiflaîres pour rétablir les chofes. 

Les évêques écrivant ( i ) à Louis , freres de Char- 
les le chauve , lui difoient : « Ayez foin de vos 
» terres, afin que vous ne foyez pas obligé de 
aj voyager fans celle par Jesmaifonsdeseccléfiaf- 
tiques , 8c de fatiguer leurs ferfs par des voi- 
5> tures. Faites enforte , difoient-ils encore, que 
vous ayez de quoi vivre 8c recevoir des ambaf- 
» fades ». Il efi vifib’.e que les revenus (i) des 
rois confiftoient .alors dans leurs domaines. 


CHAPITRE XIV. 

De ce, qu’on appelloit cenfus. 

I OrsqüE les barbares fortirent de leur pays, 
^ ils voulurent rédiger par écrit leurs ufages: 
mais , comme on trouva de la difficulté à écrire 

(i) Voyez le capitulaire dans l’an 858 , art. 14. 

(z) Ils levoient encore quelques droits fur les riviè- 
res , lorfqu’il y avoit un pont ou un paiïage. 

(jl Le cenfus étoit un mot fi générique , qu’on s’en 
fervit pour exprimer les péages- des rivières , lorfqu'ii 
y avoit un pont ou un bac à palier. Voyez le capitul. 
III de l’an Soj , édition de Baluze , pag. 39s , art. 1 , 
& le V de l’an 819 , p. 616 . On appella encore de ce 
nom les voitures fournies par les hommes libres au roi 
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des mots Germains avec des lettres Romaines , on 
donna ces loix en latin. 

Dans la confulîon de la conquête & de fes pro- 
grès , la plupart des chofes changèrent de natu- 
re : il fallut , pour les exprimer , fe fervir des an- 
ciens mots latins qui avoient le plus de rapport 
aux nouveaux ufages. Ainii , ce qui pouvoic ré- 
veiller (j) l'idée de l’ancien cens des Romains, 
on le nomma cenfus, tributum ; & quand les cho- 
fes n’y eurent aucun rapport quelconque, on expri- 
ma comme on put les mots Germains avec des let- 
tres Romaines : ainfi on forma le mot frcdum , dont 
je parlerai beaucoup dans les chapitres fuivans. 

Les mots cenfus & tributum ayant été ainfi em- 
ployés d’une maniéré arbitraire , cela a jetté quel- 
qu’obfcurité dans la lignification qu’avoient ces 
mots dans la première &c dans la fécondé race: Sc 
des auteurs (q) modernes qui avoient des fyftè- 
mes particuliers , ayant trouvé ce mot dans les 
écrits de ces tems-là , ils ont jugé que ce qu’on 
appelloit cenfus étoit précifément le cens des Ro- 
mains ; & ils en ont tiré cette conféquence que nos 
rois des deux premières races s’étoient mis- à la 
place des empereurs Romains , & n'avoient rien 
changé (j) à leur adminiftration. Et comme de 

ou à T’s envoyés , comme il parotr par le capitulaire 
de Charles le Chauve , de l’an 86 f , art. 8. 

(4) Mr. l'abbé Duios , & ceux qui 1 ont fuivi. 

(s) Voyez la foibleire des raifons de Mr. l’abbé Du- 
bos , itablijjtmtnt Je la monarchie brançoife , tom. III , I i V. 
VI, ch- XI V ; fur-tout l’induétion qu’il tire d’un paf- 
fage de Grégoire de Tours j fur un démêlé de fon églife 
avec le roi Charibcrt . 

O 3 
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certains droits levés dans la fécondé race ont été, 
par quelques hazards & par de certaines (i) mo- 
difications convertis en d'autres, ils en ont con- 
clu que ces droits étoienc le cens des Romains: 
& comme , depuis les réglemens modernes , ils 
ont vu que le domaine de la couronne étoit ab- 
folument inaliénable , ils ont dit que ces droits, 
qui repréfentoient le cens des Romains, & qui ne 
forment pas une partie de ce domaine , étoient 
de pures ufurpat'.ons. Je laide les autres confé- 
quences. 

Tranfporter dans desfiecles reculés toutes les 
idées du liecle où l’on vit , c’efi: des fources de 
l’erreur celle qui efl la plus féconde. A ces gens 
qui veulent rendre modernes tous les fiecles 
anciens, je dirai ce que les prêtres d'Egypte di- 
rent à Solon : « O Athéniens , vous n’étes que 
» des en fans » ! 


CHAPITRE XV. 

Que ce qu'on appelloit cenfus ne fe levoit que fur 
les fer fs f & non pas fur les hommes libres. 

L E roi , les eccléiîaftiques , & les feigneurs le- 
t voient des tributs réglés , chacun fur les ferfs 
de fes domaines. Je le prouve, à l’égard du roi, 

(r) Par exemple, par les affranchifTemens, 

(2) Loi des Allemands , ch. XXII ; de la loi des Ba- 
varois, tit. 1. ch3p. XIV , où l'on trouve les reglcmens 
que les eccléfialtiques firent fur leur état. 

(3) Liv. V des capitu'aires , chap. CCCIII. 

( 4 ) Si ille it cjpitt f ho bine in; ennui fit , in pnlott* 

public» ctnjîtits nuit cjl. Liv. 1 , fouir, 19, 
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par le capitulaire de Villis ; à l'égard des ecclé- 
fiaftiques , par les codes (i) des loix des barba- 
res ; à l'égard des feigneurs , par les réglemens 
(3) que Charlemagne fit là-deflus: 

Les tributs étoient appellés cenfus : c’étoient 
des droits économiques , & non pas fifeaux , des 
redevances uniquement privées , & non pas des 
charges publiques. 

Je dis que ce qu’on appelloit ccnjfis étoit un 
tribut levé fu r les ferfs. Je le prouve par une formu- 
le de Marculfe , qui contient une permiiîion du roi 
de fe faire clerc, pourvu qu’on foit (4) ingénu, 
& qu’on ne foit point inferit dans le regiflre du 
cens. Je le prouve encore par une commifïion 
que Charlemagne donna à un comte (5) qu’il en- 
voya dans les contrées de Saxe; elle contientfaf- 
franchifiement des Saxons , à caufe qu’ils avoient 
embraflë le chriüianifme ; & c'eft proprement une 
cliartre d’ingénuité (6). Ce prince les rétablit dans 
leur première liberté (7) civile, & les exempte 
de payer le cens, C'étoit donc une même chofe 
d’être ferf & de payer le cens , d’être libre & de 
ne le payer pas. 

Par une efpece de lettres patentes du (8) mê- 
me prince en faveur des Efpagnols qui avoient été 

(*) De l’an 789, édition des capitulaires de Baluze , 
tom. 1 , pag. 250. 

( 6 ) Et nt ifta ingrnuuatis -pagina firma (labtlifqut conjîf- 
tat , ibid. 

( 7 ) îrifHntequt Itbtrtati denatos , & ernni mbit debito ctiifu 
fshttos , ibid. 

.(8) Prxceptttm prt Biffant ^ de l’an 812 , édition de 
Baluze , tom. I , pag. *00. 

O 4 
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3 za DE L’ESPRIT DES LO IX, 
reçus dans la monarchie , il eft défendu aux com- 
tes d’exiger d’eux aucun cens , 8c de leur ôter leurs 
terres. On fçait que les étrangers qui arrivoient en 
Franceécoienttraitéscommedesferfs; 8c Charte - 
magne voulant qu’on les regardât comme des hom- 
mes libres, puifqu’il vouloit qu’ils enflent lapro- 
priété de leurs terres, défendoit d’exiger d’eux le 
cens. 

Un capitulaire (i) de Charles le chauve donné 
en faveur dé* mêmes Ëfpagnols , veut qu’on les 
traite comme on traitoit les autres Francs , 8c 
défend d’exiger d’eux le cens ; les hommes libres 
ne le payoient donc pas. 

L’article $o de l’édit de Piftes réforme l’abus 
par lequel plulieurs colons du roi ou de l’églife 
vendoient les terres dépendantes de leurs ma- 
noirs à des eccléfiaftiques ou a des gens de leur 
condition, & ne fe réfervoient qu’une petite ca- 
fé, de forte qu’on ne pouvoit plus être payé du 
cens ; 8c il y eft ordonné de rétablir les chofes 
dans leur premier état ; le cens étoit donc un tri- 
but d’efeiaves. 

Il réfulte encore de là qu’il n’y avoit point de 
cens général dans la monarchie ; 8c cela eft clair par 

(i) De l’an 844, édition de Baluze , totn. II , art. 1 

6c 2 , pag. 27 . , , 

(2; Capitulaire III, de l’an 8oç, art. 20 8c 22, in- 
féré dans le recueil d’Anzegife, liv. III, art. iç. Cela 
eft conforme à celui de Charles lt Chauve , de l’an 854,- 
apud sHtiniacwn . art. 6. 

(j) Unitcnmqtte. légitimé cxigeiatHr , ibid. 

(4) De l’an 812. art. 10 ôc 11 , édition de Baluzt y 
tom. I , pag. 498. 

Cj) Undccumque antiquités ad partent régis venirc ftlebant 

capitulaire de l’aa 812 , art, 10 6c il. 
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un grand nombre de textes. Car que fignifieroit 
ce capitulaire (i)? « Nous voulons qu'on exige 
3» le cens royal dans tous'les lieux où autrefois 
» on l’exigêoit(j) légitimement ». Que voudroit 
dire celui (4) où Charlemagne ordonne à fes en- 
voyés dans les provinces de faire une recherche 
exaébe de tous les cens qui avoient anciennement 
(5) été du domaine du roi ? & celui (6) où il 
difpofe des cens payés par ceux (7) dont on les 
exige ? Quelle lignification donner à cet au- 
tre (8) » où on lit : « Si quelqu’un (9) a ac- 
» quis une terre tributaire fur laquelle nous 
3> avions accoutumé de lever le cens » ? à cet 
autre enfin (10) où Charles le Chauve (11) parle 
des terres cenfuelles , dont le cens avoit de tou- 
te antiquité appartenu au roi ? 

Remarquez qu’il y a quelques textes qui pa- 
roiffent d’abord contraires à ce que j’ai dit, & 
qui cependant le confirment. On a vu ci-dcfiiis 
que les hommes libres dans la monarchie n’é- 
toient obligés qu’à fournir de certaines voitu- 
res ; le capitulaire que je viens de citer, appel- 
er) De l’an 81} , art. 6 , édition de Baluze , to ;, ; f 
pag 598 . 

( 7 ) De illit unie c:nfa exigunt y capitulaire de r’ r, • * : 
art- 6. 

(8) Liv. IV des capitulaires, art. 37, & ir, f. : - 

la loi des Lombards. 

(çï Si quis terram tribtttariam , n'i.te cr.’fxs r, ! - f 

ntftrant exire folcbat , fnfeeperit . Liv. IV- des capt.’ij'.- \ 
arc. 17 - 

fio) De l’an 803 > art 8. 

( i«) Unie eenÇus ad pariem regis exivit dniiquéii i . . 

pitul. de l’an 805 , arc. 8. 

Os 
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}**. DE L’ESPRIT DES LOIX, 
le ( i ) cela cenfus , & il l’oppofe au cens qui étoit 
payé par les ferfs. 

De plus : l’édit (z) de Piftes parle de ces hom- 
mes Francs qui dévoient payer le cens royal pour 
leur(j) tête & pour leurs cafés, &r qui s’étoient 
vendus pendant la famine. Le roi veut qu’ils 
foient rachetés. C'eft (4) que ceux qui étoient 
affranchis par lettres du roi , n’acquéroient point 
ordinairement une pleine & entière (5) liberté ; 
mais ils payoient ccnfum in capite ; & c’eft de 
cette forte de gens dont il eft ici parlé. 

Il faut donc fe défaire de l’idée d'un cens gé- 
néral & univerfel , dérivé cfe la police des ‘Ro- 
mains , duquel on fuppofe que les droits des fei- 
gneurs ont dérivé de même par des ufurpations. 
Ce qu’on appelloit cens dans la monarchie Fran- 
çoife , indépendamment de l’abus que l'on a fait 
de ce mot , étoit un droit particulier levé fur les 
ferfs par les maîtres. 

Je fupplie le lefteur de me pardonner l'ennui 
mortel que tant de citations doivent lui donner : 
je ferois plus court , li je ne trouvois toujours 
devant moi le livre de l'établiffement de la mo- 
narchie Françoife dans les Gaules, de Mr. l’abbé 


(1) Cenfibus tel p/iraveredis quos Franct hominet ad r-gtjm 
fttcftatem exfolvere Jtbcnt. 

(2) De l’an 864, art. q, édit, de Baluze , p. i 92> 

( 5 ) De il lis Francis hominiôt.s qui cenfunt r<gium de fus ces, 
fite & de fuis rcrclth ilibeant , ibid. 

^4) L’article 18 du meme édit explique bien tout 
cela; il met même une diflinélion entre l'affranchi Ro- 
ma : n , & l’affranchi Franc ; &.on y voit que le cens 
n’ctoit pas général. Il faut le lire. 
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Dubos. Rien ne recule plus le progrès des con- 
noiffances , qu’un mauvais ouvrage d'un auteur 
célébré; parce qu’avant d’inltruire , il faut com- 
mencer par détromper. 

CHAPITRE XVI. 

Des leudes ou vajfaux. 

J ’Ai parlé de ces volontaires qui, chez les Ger- 
mains , fuivoient les princes dans leurs entre- 
prifes. Le même ufage fe conferva après la con- 
quête. Tacite les déligne par le nom de compa- 
gnons (6) ; la foi faüque par celui d’hommes qui 
font fous la foi (7) du roi ; les formules de (8) 
Marculfe par celui d’antruftions du (9) roi ; nos 
premiers hiftoriens par celui de leudes , (10) de 
fideles ; & les fuivans par celui de vaffaux (11) 
& feigne urs. 

On trouve , dans les loix Saliques & Ripuai- 
res , un nombre infini de difpoiîtions pour les 
Francs , & quelques-unes feulementfpour les an- 
truflions. Les difpofitions fur ces antruftions font 
différentes de celles faites pour les autres Francs; 
on y réglé par- tout les biens des Francs, & on ne 

(5) Comme il paroît par un capitulaire de Charlema- 
gne de l’an 813 , déjà cité. \ 

( 6 i Comitei . 

(7) i» trnjle refit , tif. 44, art. 4. 

(8) Liv. 1 , formule 18. 

(9) Du mot vc-w , qui lignifie f.d<U chez les Alle- 
mands, & chez les Anglois truc vrai. 

(,o) Lcttric ! fldelet. 
ill) Vtffali a Jenûrct, 

O 6 
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DE L’ESPRIT DES LOIX, 

dit rien de ceux des antruftions: ce qui vient de 
'ce que les biens de ceux-ci'fe régloient plutôt 
par la loi politique que par la loi civile, & qu’ils 
étoient le fort d’une armée & non le patrimoine 

d’une famille. 

Les biens réfervés pour les leudes furent ap- 
pelles des biens (0 fifcaux , des bénéfices , des 
honneurs , des fiefs , dans les divers auteurs & 
dans les divers temps. 

On ne peut pas douter que d’abord les fiefe 
ne fu fient amovibles (i). On voit, dans Grégoi- 
re (?) de Tours , <]ue l’on ôte à Sunegifile & à 
Galloman tout ce qu’ils tenoient du fifc , & qu’on 
ne leur ïaifie que ce qu’ils avoient en propriété. 
Gontran , élevant au trône fon neveu Childebert , 
eut une conférence fecrete avec lui, & lui in- 
diqua ceux (4) à qui il devoit donner des fiefs , 
& ceux à qui il devoit les ôter. Dans une for- 
mule de ( 5 ) Marculfe , le roi donne en échauge, 
non- feulement des bénéfices que fon fifc tenoit , 
mais encore ceux qu’un autre avoît tenus. La 
loi des Lombards oppofe (6) les bénéfices à la 
propriété. Les hiftoriens , les formules , les co- 

(jJ Fifcali », Voyez la formule 14 de Marculfe , Hv. T. 
Il efl dir, dans la vie de lamt Maur , dédit fifcum untrm ; 
& dans les annales de Metz fur l’an 747 , dédit illi 
ccmitaïut <£• fifcos plurimes. Les biens deflinés à l’entre- 
tien de la famille royale étoient appellés regalia. 

(2) Voyez le liv. 1 , tit. 1 , des fcefs j & Cujas fur 
ce livre. 

(5) Liv* IX y chap. XXXVIII. 

(4) muneritus y quoi ab hencrrs depelhret , 

ibid. liv, VII. 

Vtl rdiquis quilnfcumqut btnefictis , qucdcumjuc iUe > 
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&es des différens peuples barbares , tous les mo- 
numens qui nous refient , font unanimes. En- 
fin ceux qui ont écrit le livre (7) des fiefs , 
nous apprennent que d’abord les feigneurs pu- 
rent les ôter à leur volonté , qu’enfuire il les 
aflurerent pour un an (8) > & après les donnè- 
rent pour la vie. 


CHAPITRE XVII. 

Du fervice militaire des hommes libres . 

D Eux fortes de gens étoient tenus au fervice 
militaire ; les leudes vaflaux ou arriere-vaf- 
faux qui y étoient obligés en conféquence de 
leur fief ; & les hommes libres Francs , Romains 
& Gaulois, qui fervoient fous le comte , & étoient 
menés par lui & fes officiers. 1 

On appelloit hommes libres ceux qui d’un cô- 
té n’avoient point de bénéfices ou fiefs , & qui de 
l’autre n’étoient point fournis à la fervitude de la 
glebe ; les terres qu’ils pofledoient étoient ce 
qu’on appelloit des terres allodiales. 

^ Les comtes (9) aflembloient les hommes libres, 

vtl fifcts nofler , in ipjîs lotis ttnuijp mfdtar, Liv. I , 
form. ?o> 

( 6 ) Liv. III y rit. 8 , §• ?• 

[y) h udornin , lib. I, tît. I. 

(8) C’étoit une elpece de précaire que le fcigneur re- 
nouvellent , ou ne renouvelloit pas l’année d'enfuite* 
comme Cujas l’a remarqué. 

(y) Voyez le capitulaire de Charlemagne , de l’an 81 * T 
art. & 4 • édit, de Baluze y tom. 1 , p. 491 ; & l’édit 
iie Pilles» de l’an 864 , art. z<î» tom. II , p, i8<5,. 
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& les menoient à la guerre ; Us avoient fous eux 
des officiers qu’ils appelaient vicaires (i) : com- 
me tous les hommes libres étoient divifés en cen- 
taines , qui formoient ce. que l’on appelloit un 
bourg , les comtes avoient encore fous eux des 
officiers qu’on appelloit centeniei s , qui menoient 
les hommes (2) libres du bourg, ou leur centai- 
nes à la guerre. 

Cette divifion par centaines efi. poftérieure à 
l’établiflement des Francs dans les Gaules. Elle fut 
faite par Clotaire & Childebert , dans la vue d’o- 
bliger chaque diftr < 3 : à répondre des vols qui s’y 
feroicnt : on voit cela dans les (3) décrets de ces 
princes. Une pareille police s’obferve encore au- 
jourd'hui en Angleterre. 

Comme les comtes menoient les hommes li- 
bres à la guerre , les leudes y menoient aufli leurs 
vafTaux ou arriéré va (Taux ; & les évêques , abbés, 
ou leurs (4) avoués y menoient les leurs (5). 

Les évêques étoient allez embarraffés : ils ne 
convenoient (6) pas bien eux- mêmes de leurs 
faits. Ils demandèrent à Charlemagne de ne plus 

( 1) Et habcb.it Knupfnifque ceints vicariat & centcnarios Ce. 
cnm , liv. II des capitulaires, art. 28- * 

(2) On les appelloit compa £ enfet. 
il) Donnés vers l’an 393, art. 1. Voyez les capitu- 
laires , édit, de Baluze , p. 20- Ces réglemens furent fans 
doute faits de concert. 

(4 ! ./Idvocati. 

(C Capitul. de Charlemagne , de l’an 812 , art. 1 8 c 
{ , édit, de Baluze , rom- I , pag. 490. 

16) Voyez le capitulaire de l’an 803 , donné à 
Worms , édit de Bilaze , pag, 408 & 410- 
(7) Capitulaire de Worms , de l’an 803 , édition de 
Eaiazt , p. 409 ; ôc le concile de l’an 84; > fous Char*. 
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les obliger d’aller à la guerre ; & quand ils l’eu- 
rent obtenu , ils fe plaignirent de ce qu’on leur 
faifoit perdre la confidération publique : & ce 
prince fut obligé de juftifier là-deflus fes inten- 
tions. Quoi qu’il en foit . dans les terqps où ils 
n’allerent plus à la guerre , je ne vois pas que 
leurs vaflaux y aient été menés par les comtes ; on 
voit (7) au contraire que les rois ou les évêques 
choififloient un des fideles pour les y conduire. 

Dans un capitulaire ( 8) de Louis le débonnaire , 
le roi diftingue trois fortes de vaflaux , ceux du 
roi , ceux des évêques , ceux du comte. Les vaf- 
faux d’un leude (9) ou feigneur n'étoient menés 
à la guerre par le comte , que lorfque quelque 
emploi dans la maifon du roi empêchoit ces leu- 
des de les mener eux-mêmes. 

Mais qui eft-ce qui menoit les leudes à la 
guerre ? On ne peut clouter que ce ne fût le roi , 
qui étoit toujours à la tête de fes fideles. C’eft 
pour cela que , dans les capitulaires , on voit 
toujours une oppofition (10) entre les vaflaux du 
roi & ceux des évêques. Nos rois courageux , fiers 

les le Chante , in verno fahtio , édition de Baluze , tcm. 2. 
p. 17. art. 8 . 

(8 ).Capi'.uUre quintum anni 819 , art- 27, édit, de Ba- 
luxe , p. 618. 

(p) lie v.’fjh dominicis qt:i adhue intri cafam fer-vinrt & 
tamen bénéficia habere nofcuntnr , ft atntum cfl Ht qf.icHmane ex 
eis citm domino imperatore don. i rtmanje rmt , vafj’allot fuoi ca- 
f est BS ftchm non retinesut ; fed chm comité , en, us pogenUi funt y 
ire permutant, Capitul. II > de l’an 8 1 2, ait. 7 , édit, de 
-Baluze , tom. 1 , p. 494. 

(10) Capitulaire I , de l’an 812, art. ç. De hominibut 
otiiflrts , & epifeoporum <£• abbatum qui tel bénéficia , tel ta - 
lia proprix b. tirent , &c. édit, de Baluze , tOU). 1 , p. 490. 
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& magnanimes , n’étoient point dans l’armée pour 
fe mettre à la tête de cette milice eccléliaftique ; 
ce n’étoient point ces gens-là qu’ils choififloient 
pour vaincre ou mourir avec eux. 

Mais ces leudes menoient de même leurs vaf- 
faux & arriéré- vaflaox ; & cela paroit bien par 
ce capitulaire (i) où Charlemagne ordonne que 
tout homme libre , qui aura quatre manoirs , foit 
dans fa propriété, foit dans le bénéfice de quel- 
qu'un , aille contre l’ennemi , ou fuive fon feigneur. 
Il eft vifible que Charlemagne veut dire que ce- 
lui qui n’avoit qu’upe terre en propre entroit dan* 
la milice du comte , & que celui qui tenoit un 
bénéfice du feigneur partoit avec lui. • 

Cependant Mr. l’abbé Dubos{ z) prétend que* 
quand il eft parlé dans les capitùlaires des hom- 
mes qui dépendoient d’un feigneur particulier, il 
n’eft queftion que des ferfs ; &il fe fonde fur la 
loi des Wifigoths & la pratique de ce peuple. Il 
vaudroit mieux fe fonder furies capitulaires mê- 
mes. Celui que je viens de citer dit formellement 
le contraire. Le traité entre Charles le Chauve & 
fes freres parle de même des hommes libres qui 
peuvent prendre à leur choix un feigneur ou le 
loi ; & cette difpofition eft conforme à beau- 
coup d’autres. 

On peut donc dire qu’il y avoit trois forte* 
de milices ; celles des leudes ou fideles du roi * 

(i) De l’an 812 > ch. I > édit, de Baluze , pag. 490- 
Ut omnis hotno liber qui quatuor minfos vefiitos de proprio fu$ 
Jhe de alicujus bénéficié , habet y èffe fe préparée , t pfe in 
boflem ptrgat , five c'nm fini or e ftto 9 

(i) Tome III , liv, VI, ch. IV. P* 22p. EtablUTe- 
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qui avoient eux- mêmes fous leur dépendance 
d’autres fideles ; celles des évêques ou autres ec- 
cléliaftiques , & de leurs vaffaux , &. enfin celle 
du comte , qui menoit les hommes libres. 

Je ne dis point que les vaflaux ne puffent être 
fournis au comte , comme ceux qui ont un com- 
mandement particulier dépendent de celui qui a 
un commandement plus général. 

On voit même que le comte & les envoyés du 
roi pou voient leur faire payer le ban , c’eft-à-dire , 
une amende, lorfqu’ils n’avoient pas rempli les 
engagemens de leur fief. 

De même fi les (3) vaffaux du roi faifoient 
des rapines , ils étoient fournis à la correction du 
comte , s’ils n’^iftioient mieux fe foumettre à cel- 
le du roi. 


CHAPTTRE XVIII. 

1 

Du double fervice. 

e ’ÉTOTT un principe fondamental de Ta mo- 
narchie , que ceux qui étoient fous la puif- 
fance militaire de quelqu’un , étoient aufli fous 
fa jurifdiûion civile ; auffi le capitulaire (4) de 
Louis le Débonnaire de l’an 815, fait-il marcher 
d’un pas égal la puiflance militaire du comte , & fa 
jurifdi&ion civile fur les hommes libres : aulft les 

ment de la monarchie Françoife. 

(\) Capicul. de l’an 88> , art. 11, apnd vernit pala - 
#»'«»». édit, de Baluze, tom. Il ,'pag. 17. 

(4) Art. 1 & î ; & le concile in vtrno paUti », de l’aa 
, art. 8, édit, de £<»/*** , rom. J1 , pag. 17, 
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^ jo DE L’ESPRIT DES LOIX, 
placites (i) du comte qui menoit à la guerre le 3 
hommes libres , étoient ils appellés les (i) pla- 
cites des hommes libres ; d’où réfulta fans dou- 
te cette maxime , que ce n’étoit que dans les 
placites du comte , & non dans ceux de ces offi- 
ciers , qu'on pouvoit juger les queftions fur la 
liberté : aufli le comte ne menoit-il pas à la guer- 
re les (j) vaflaux des évêques ou abbés , parce 
qu’ils n’étoient pas fous (a jurifdi&ion civile : aufli 
n’y menoit-il pas les arriéré- vaflaux des leudes : 
aufli le gloflaire (4) des loix Angloifes nous dit- 
il (f) que ceux que les Saxons appelaient copies , 
furent nommés par les Normands , comtes , compa- 
gnons , parce qu’ils partageoient avec le roi les 
amendes judiciaires : aufli voyons-nous dans tous 
les temps que l’obligation de tout vaflal envers (6) 
fon feigneur , fut de porter les armes (7) & de . 
juger les pairs dans fa cour.' 

Une des raifons qui attachort ainfi ce droit de 
juftice au droit de mener à la guerre, étoit que 
celui qui menoit à la guerre faifoiten même- temps 
payer les droits du fifc, qui confiftoient en quel- 
ques fervices de voitures dus par les hommes li- 
bres , & en général en de certains profits judi- 
ciaires ,-dont je parlerai ci-après. 

Les feigneurs eurent le droit de rendre la juf- 
(i) Plaids ou aflifes. 

(i) Capitulaires , liv. IV de la colleéHon d'^nzeçi- 
fe , art. Ç7 ; 6 c le capitul. V. de Ltutt le débonnaire cle 
l’an 819, art. 14, édit, de Baluze , tom. I , p. 6iç. 

(3) Voyez p. %i 6 , 1 a note (4) ; & p-yi7, la note (10). 

(4) Que l’on trouve dans le recueil de (JuHiaumt 

Lombard : de prijcit jlnglorum Ic&ibuj, 

( s) AU mot fatrapia. 
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•tïce dans leur fief , par le thème principe qui fit 
que les comtes eurent le droit de la rendre dans 
leur comté ; & , poufbien dire , les comtés , dans 
les variations arrivées dans les divers temps , fui- 
virent toujours les variations arrivées dans les 
fiefs : les uns & les autres étoient gouvernés fur 
le même plan & fur les mêmes idées. En un mot, 
les comtes ; dans leurs comtés , étoient des leu- 
des : les leudes , dans leurs feigneuries , étoient 
des comtes. 

On n’a pas eu des idées juftes , lorfqu’on a re- 
gardé les comtes comme des officiers de juftice, 
& les. ducs comme des officiers militaires. Les 
tins &z les autres étoient également des officiers 
militaires (8) & civils : tente la différence étoit 
que le duc avoit fous lui pîufieurs comtes , quoi- 
qu’il y eut des comtes qui n'avoient point de 
duc fur eux, comme nous l’apprenons de Frédé- 
gaire (9). 

On croira peut-être que le gouvernement de* 
Francs étoit pour lors bien dur , puifque les mê- 
mes officiers avoient en même-temps fur les fujets 
la puiffance militaire & la puiffance civile, & mê- 
me la puiffance fifcale ; chofe que j'ai dit, dans 

(6) Les afïîfes de Jérufalem , chapitres CCXXI 8c 
CCXXII , expfiquent bien ceci. 

(7) Les avoués de l’églife ( «dvccMi ) étoient égale- 
ment à la tête de leurs plaids & de leur milice, 

{%) Voyez la formule 8 de Marcuifi , li v. I , qui con- 
tient les lettres accordées à un duc , patrice ou com- 
te , qui ‘leur donnent la jurifdiétion civile & l’admi- 
niffration fifealè. 

(S>) Chronique, ch, LXXVI 1 I, fur l’an 6 $6, * 
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53* DE L’ESPRIT DES LOIX, 
les livres précédens , être une des marques dif- 
tin&ives du defpotifme. 

Mais il ne faut pas penfffr que les comtes ju- 
‘geaffent feuls (i) , & rendiffentla juftice comme 
les hachas la rendent en Turquie ; ils affembloient, 
pour juger les affaires, des efpeces de plaids (z) 
ou d’afftfes , où les notables étoient convoqués. 

Pour qu’on puiffe bien entendre ce qui concer- 
ne les jugemens, dans les formules , les loix des 
barbares, & les capitulaires , je dirai (3) que les 
fondions du comte, dugravion & du centenier 
étoient les mêmes ; que les juges , les rathimbur- 
ges & les échevins , étoient , fous différens noms., 
les mêmes perfonnes ; c’étoient les adjoints du 
comte, & ordinairement il .en avoir fept ; & com- 
me il ne lui falloit pas moins de douze perfon- 
nes pour juger (4) , il rempliffoit le nombre par 
des notables (5). 

Mais , qui que ce fut qui eût la jurifdi&ion , 
le roi , le comte , le gravion , le centenier , les 
feigneurs , les eccléfiaftiques, ils ne jugèrent ja- 
mais (euls : & cet ufage , qui droit fon origine 
des forêts de la Germanie , fe maintint encore, 
lorfque les fiefs prirent une forme nouvelle. 

(1) Voyez Grégoire de Tours , liv. V , a/ ’ unnum 580. 

(2) Mallum. 

il) Joignez ici ce que j’ai dit au liv. XXVIII , ch. 
XXVIII , & au liv. XXXI , ch. VIII. 

(+) Voyez fur tout ceci les capitulaires de Louis le 
débonnaire, ajoutés à la loi falique , art. & la formule 
des j ugemens , donnée par du Csn^e , au mot boni homines. 

(j) fer bouts komines. Quelquefois il n’y avoit que des 
notables. Voyez l’appendice aux formules de M*rtuU 
ft , chap. JLI. 

' / 


\ 
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Quant au pouvoir fifcal , il étoit tel que le 
comte ne pouvoit guere en abufer. Les droits du 
prince , à l’égard des hommes libres , étoient fi 
lîmples , qu’ils ne confiftoient , comme j'ai dit , 
qu k en de certaines voitures (6) exigées dans de 
certaines occaiions publiques ; & quant aux droits 
judiciaires , il y avoit des loix (7) qui prévenoient 
les malverfations. 


CHAPITRE XIX. 

Des comportions chez les peuples barbares* 

C OmmE il eft impoflîble d’entrer un peu avant 
dans notre droit politique , fi l’on ne connoît 
parfaitement les loix & les moeurs des peuples Ger- 
mains , je m’arrêterai un moment , pour faire la 
recherche de ces moeurs & de ces loix. 

Il paroît , par Tacite , que les Germains ne con- 
noilïbient que deux crimes capitaux ; ils pen- 
doient les traîtres , & noyoient les poltrons : c’é- 
toient chez eux les feuls crimes qui fufient publics. 
Lorfqu’un (8) homme avoit fait quelque tort à un 
autre, les parens de la perfonne offenfée ou léfée 
entroient dans la querelle, & la haine s’appaifoit par 
• une fatisfa&ion. Cette fatisfaftion regardoit celui 

( 3 ) Et quelques droits fur les rivières , dont j ai parlé. 
(7) Voyez la loi des Ripuaires , tit. 89 ; & la loi des 
Lombards , liv. II » tit. s 2 , § 9. 

(gj Sufciptrt tam intmicttias , feu pa'ris , (en propin- 
qui , qttàia ami tilt as necejfe tjl : rite tmpiacabiles durant ; 
luitur enim etiam homicidinm ctrto arm enter tint ac pecorum nu- 
tntro recipitque fatiiJaSiuncm tettiverfa dotnm, Tacite , de 
Gen», 
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354 DE L’ESPRIT DES LOIX, 

<]ui avoit été offenfé, s’il pouvoit la recevoir ; 
& les parens , fi l’injure ou le tort leur étoit 
commun ; ou fi , par la mort de celui qui avoit 
été ofFenféou léfé,la fatisfa&ion leur étoit dévolue. 

De la maniéré dont parle Tacite , ces fatisfac- 
tions fe faifoient par une convention réciproque 
entre les parties : auflî , dans les codes des peu- • 
pies barbares , ces fatisfa&ions s’appellent-elles 
des comportions. 

Je ne trouve que la loi (i) des Frifons qui ait 
laide le peuple dans cette lituation où chaque 
famille ennemie étoit , pour ainfi dire , dans l'é- 
tat de nature ; 8 c’où> fans être retenue par quel- 
que loi politique ou civile , elle pouvoit à fa fan- 
taifie exercer fa vengeance , jufqu’à ce qu’elle 
'eût été fatisfaite. Cette loi même fut tempérée ; 
on établit (i) que celui dont on demandoit la 
vie auroit la paix dans fa maifon , qu’il l’auroit 
en allant 8 c en revenant de l’égiife , 6 c du heu 
où l’on rendoit les jugemens. 

Les compilateurs des loix faliques citent un an- 
cien ufage ( 3 ) des Francs , par lequel celui qui 
avoit exhumé un. cadavre pour le dépouiller , 
étoit banni de la fociété des hommes , jufqu’à ce 
que les parens confentiffent à l’y faire rentrer : 8 e 
comme avant ce temps il étoit défendu à tout le 
monde , 8 c à fa femme même , de lui donner du 
pain, ou de le recevoir dans fa maifon , un tel- 

(1) Voyez cette loi > tir. 2. fur les meurtres; &l’ad- 
dit ion fie VuUemsr fur les vols. 

(l) ^ iâii 0 fspiottHiHy tic. 1 > § I. 

. ($) Loi faü jûe , tic. $3 , §. x , tit. 1 7 ^ §• 


Digltized by Google 


LIV. XXX. CHAP. XIX. jH' 
homme étoit à l’égard des autres , & les autres 
étoient à fon égard , dans l’état de nature , jufqu’à 
ce que cet état eût celle par la compolition. 

A cela près, on voit que les fages des diver- 
fes nations barbares fongerent à faire par eux- 
mêmes ce qu’il étoit trop long & trop dangereux 
d’attendre de la convention réciproque des par- 
ties. Ils furent attentifs à mettre un prix julle à 
la compolition que devoit recevoir celui à qui 
on avoit fait quelque tort ou quelque injure. 
Toutes ces loix barbares ont là-deffus une préci- 
lion admirable : on y diÜingue (4) avec finelfe 
les cas ; on y pefe les circonftances ; la loi fe 
met à la place de celui qui eft ofïenfé ; & deman- 
de pour lui la fatisfa&ion que , dans un moment 
de fang froid , il auroit demandée lui-même. 

Ce fut par l’établiflement de ces loix , que les 
peuples Germains fortirent de cet état de nature , 
où il femble qu’ils étoient encore du tems de Tacite. 

Rotharis déclara dans la loi (j) des Lombards, 
qu’il avoit augmenté les compofitions de la cou- 
tume ancienne pour les blefiures , afin que le 
bielle étant fatisfait , les inimitiés pu(Tent ceffer : 
en effet, les Lombards , peuple pauvre , s’étant 
enrichis par la conquête de l’Italie , les compofi- 
tions anciennes devenoient frivoles , & les ré- 
conciliations ne fe faifoient plu*. Je ne doute 
pas que cette conûdération n’ait obligé les autres 
chefs des nations conquérantes à faire les divers 

(4) Voyez fur-tout le* tit. $ , 4 , ç , 6 8c 7 de la loi 
falique, qui regardent les vois des animaux. 

($) Liv. I . tic. 7 , $. i*. 
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codes de loix que nous avons aujourd’hui. 

La principale compofition écoit celle que le 
meurtrier devoit payer aux parens du mort. La 
différence ( 1) des conditions en mettoit une dans 
les compofitions : ainfi , dans la loi des Angles , 
la compoiition étoit de Gx cens fous pour ia mort 
d'un Adalingue , de deux cens pour celle d’un 
homme libre , de trente pour celle d’un ferf. La 
grandeur de la compolïtion établie fur la tête d’un 
homme , faifoit donc une de fes grandes préro- 
gatives ; car , outre la diftin&ion qu’elle faifoit 
de fa perfonne , elle établiffoit pour lui , parmi 
des nations violentes , une plus grande fureté. 

La loi(z) des Bavarois nous fait bien fentir 
ceci : elle donne le nom des familles Bavaroi fes 
qui reçoivent une compofition double , parce 
qu’elles étoient les premières (?) après les Agi- 
lolfingues. Les Agilolfingues étoient de la race 
ducale , & on choififfoit le duc parmi eux ; ils 
avoient une compofition quadruple. La compo- 
x fition pour le duc excédoit d’un tiers celle qui 
étoit établie par les Agilolfingues. « Parce qu’il 
» eft duc , dit la loi , on lui rend un plus grand 
» honneur qu’à fes parens ». Tou- 

(1) Voyez la loi des Angles , tit. 1 , §. 1,2,4; 

tit. ï, §.6 ; la toi des Bavarois , tit. 1 ,ch, VIII & 
IX ; & la loi des Frifons, tit, if. 

(2) Tit. 2 , ch. XX. 

fî) Hozidra , Ozza , Sagana , Habilingua , Annie- 
03 ’ ibiA • 

(u (4) Ainfi la loi d’Ina eftimoit la vie une certaine fom- 
mc d’argent , ou une certaine portion de terres. Lcgu 
1 ns regis , tittih de Villtco regu , de prifeit ^dnglermn Le» 
libm . Cambridge , 1644. 
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Toutes ces compofitions étoient fixées à prix 
d’argent. Mais comme ces peuples , fur -tout 
pendant qu’ils fe tinrent dans la Germanie , n’en 
avoient guere; on pouvoit donner du bétail, dtt 
bled , des meubles, des armes , des chiens, des 
oifeaux de chafTe , des (4) terres , &c. Souvent 
même la loi (5) fîxoit la valeur dé ces chofes; ce 
qui explique comment , avec fi peu d’argent , il 
y eut chez eux tant de peines pécuniaires. 

Ces loix s'attachèrent donc à marquer avec 
préciflon la différence des torts , des injures , 
des crimes, a^nque chacun connût au juftejuf- 
qu’à quel point il étoit lézé ou offenfé ; qu’il 
fçut exactement la réparation qu’il devoit rece- 
voir, & fur-tout qu’il n’en devoit pas recevoir 
davantage. 

Dans ce point de vue , on conçoit que celui 
qui fe vengeoit après avoir reçu la fatisfàétion , 
commettoit un grand cjime. Ce crime ne conte- 
noit pas moins une offenfe publique , qu’une of- 
fenfe particulière: c’étoit un mépris de la loi mê- 
me. C’eft ce crime que les légiflateurs (6) ne 
manquèrent pas de punir. 

Il y avoit un autre crime qui fut fur-tout re- 

(4^ Voyez la loi des Saxons , qui fait même cette 
fixation pour plufieurs peuples , en. XVIII. Voyez auffi 
ia loi des Ripuaires, tit 36 , §■ il ; la loi des Bava- 
rois , tit. r, § . tO & 1 1 .Si aurutn n*n hjbct , dotict alitm , 
•pecunitm, mtncipi* , ttrram , &C, 

(6) Voyez la haï des Lombards, liv. I , tit. 24 , f. 
■21 ; ibti. liv. I , tit. 9, §. 8 & J4 ; ibit. §. j8, & le 
capitul. de CharUmagnt , de l’an 801 , ch. XXXII, con- 
tenant une inflruétion donnée à ceux qu’il envoyait 
dans les provinces» 

Tome III, g 
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gardé comme dangereux ( i) lorfque ces peuples 
perdirent dans le gouvernement civil quelque 
chofe de leur efprit d’indépendance, &c que les 
rois s’attachèrent à mettre datft l’état une meil- 
leure police; ce crime étoit de ne vouloir point 
faire, ou de ne vouloir pas recevoir la fatisfadion. 
Nous voyons , dans divers codes des loix des 
barbares, que içs légiflateurs (2) y obligeoient. 
En effet, celui qui refufoit de recevoir la fatis- 
faftion , vouloit conferver fon droit de vengean- 
ce ; celui qui refufoit de la faire laiffoit à l’of- 
fenfé fon droit de vengeance ; & c’eft ce que les 
gens fages avoient réformé dans les inftitutions 
«les Germons , qui invltoient à la compofition , 
mais n’y obligeoient pas. 

Je viens de parler d’un texte de la loi faüque, 
où le légiflateur laiffoit à la liberté de l’offenfé 
de recevoir ou de ne recevoir pas la fatisfac- 
4 ion ; c’eft cette loi (3) qui interdifoit à celui qui 
avoir dépouillé un cadavre le commerce, des hom- 
mes , jufqu’à ce que les parens, acceptant la fa- 
tisfaéfcion , euffent demandé qu’il pût vivre par- 
mi les hommes. Le refped pour les chofes fain- 
tes fit que ceux qui rédigèrent les loix . f ali- 

(1) Voyez d’.ns Gratin Je Tours , Iiv<- VII : , cha- 

Î titre XL-VU , le detail d’un procès où une partie perd 
a moitié îde la compofition qui lui avoir été adjugée » 
.pour s’ètre fait juflice elle-même, au lieu de recevoir la 
fatisfailion, quelques excès qu’elle eût foufferts depuis. 

(2) Voyez la loi des Saxohs,, ehi. III , §. 4; la loi 
des Lombards , liv. I , tit. 37., §. 1 & z. ; 8c la loi des 
Allemands, tit. 4? , S r & 2. Cette derniere loi per- 
mettoit de fe faire juftice loi-même, fur le champ & 

dans le premier mouvement. Voyez auililes capitulai- 

* 


Digitized by Googl< 


X IV. XXX. :C H A P. XX. 339 

qae$ ne touchèrent point à l’ancien ufage. 

Il anroit été injufte d’accorder une compofition 
aux parens d’un- voleur tué dans l’a&iondu vol , 
•Ou à ceux d’une femme qui avoit été renvoyée 
après une réparation pour crime d’adultere. La 
loi (4^ des Bavarois ne donnoit point de compo- 
fition dans des cas pareils , & puniiToit les parens 
qui en pouriuivoient la vengeance. 

Il n’eft pas rare de trouver, dans les codes dès 
loix des barbares , des compolitions pour des. ac- 
tions involontaires. La loi des Lombards eftpref- 
que toujours fenfée ; elle (5) vouloit que, dans 
■ce cas, on compofât fuivant 'a générofité , & que 
les parens ne puflent plus-pourfuivre la vengeances 
Clotaiire .il fit un décret très- fage ; il défendit 
(ô) à celui qui avoit été volé de recevoir fa cotm- 
jîofition en fecret , & fans l’ordonnance du juge. 
On va- voir, tout à l’heure le motif de cette lot. 

’ 1 . • • 

# \ * la — — • â 


CHAPITRE XX. ’ r •' 

»■ , *'"/* " ' ” 

]De ce que l’on a apclé depuis lajttftice des Jcigneurs, 

* V 

ÜTRtîla compofition qu’on devoitpayer aux 
./.parens pour les. meurti es , les tords dçdes 



fent avoir modifie ceci. Vovez le rit 8j de cçs loix. 

C|> Voyez le d.cret it -f-piit r i.», 

,:art. 5 , 4 , 10 , i<î, 19 ; la loi dès Angles, tic. 7 , à i’ 
• U) Liv. I f ut. 9 , £. 4. 

F* u ** ft t* cis tytr CHildehrrdim é Co- 
tamun » m ; de ùtcnm ciotarii li.rtMi 
* ch; XI. • • ■ 
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injures, il falloit encore payer un certain droit 
que les codes des loix des barbares appellent 
frcdum (i). J’en parlerai beaucoup; &, pour en 
•■donner l'idée , je dirai que c’eft la récompenfe 
de la proreftion accordée contre le droit de ven- 
geance. Encore aujourd’hui, dans la langue Sué- 
doife,/rrJ veut dire la paix. 

Chez ces nations violentes , rendre la juftice 
n’étoit autre chofe qu'accorder , à celui qui avoit 
fait un offenfe , fa protedion contre la ven- 
geance de celui qui'l’avoit reçue ; & obliger ce 
dernier à recevoir la fatisfadion qui lui étoit due : 
de forte que , chez les Germains , à la différen- 
ce de tous les autres peuples, la juftice fe ren- 
doit pour protéger le criminel contre celui qu’il 
avoit offenfé (c). 

Les codes des loix des barbares nous donnent 
les cas où ces freda dévoient être exigés. Dans 
ceux où les païens ne pouvoient pas prendre de 
vengeance , ils ne donnent point de fredum : en 
effet , là où il n’y avoit point de vengeance , il ne 
pouvoit y avoir de droit de protedidfi contre la 
vengeance. Ainft , dans la loi (i) des Lombards* 
fi quelqu’un tuoit par hazard un homme libre , il 

(0 Lorfque la loi ne le fixoit pas , il étoit ordinai- 
rement le tiers de ce qu’on donnait pour la composi- 
tion , comme il paraît dans la loi des Ripuaires , ch. 
LXXXIX ,qui eft expliquée par le troifieme capitulai* 
re de l’an 8tj, édit, de BAuz.c , tom. I, pag. ^ 12 . 

(e) Expremon qui prouve bien jufqu’à quel degré 
norre_ Auteur aimoit les paradoxes. En protégeant les 
Criminels on ne vouloir pas les fouftraire à la puni- 
tion , mais à un excès de vengeance de la part des 
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payoit la valeur de l'homme mort , fans le fredum ; 
parce que , l’ayant tué involontairement , ce n’é- 
toit pas le cas où les parens euflent un droit de 
vengeance. Ainfi, dans la loi des Ripuaires (3) » 
quand- un homme étoit tué par un morceau de 
bois ou un ouvrage fait de main a’homme , l’ou-: 
vrage ou le bois étoient cenfés coupables , & le» 
parens les prenoient pour leur ufage , fans pou- 
voir exiger de fredttm. 

■ De même quand une bête avoit tué un hom- 
me , la même (4) loi érablifloit une compofitiort 
fans le fredum , parce que les parens du mort n’é- 
toient pas offenfés. 

Enfin , par la loi (3) falique un enfant qui 
avoit commis quelque faute avant l’âge de douze 
ans, payoit la 1 compofition fans le fredum: com- 
me il ne pou voit porter encore les armes, il n’é- 
toit point dans le cas où la partie lézée ou fes 
parens pulfent demander la vengeance. 

C’étoit le coupable qui payoit le fredum pour 
la paix & la fécurité que les excès qu’il avoit 
commis lui avoient fait perdre, & qu’il pouvoir 
recouvrer par la protection : mais un enfant tic 

perdoit point cette fécurité ; il n’étoit point ua 

* 

offenfés : n’étoient-ifs pas punis par la fatisfaétion à 
laquelle ils étoient condamnés , & par le fredum qu’ils 
dévoient payer ? ( R. d'un J. ) 

(2) Liv. I , tit. 9 , §. 17 , édit, de LindembrocJ( m 

(3) Tit. 70. 

(4) Tit. 4<5. Voyez aufTî la loi des Lombards, liv. 
I, chap XXI, §• 1 , édit, de Ltndctnbrock, \ Jt cabale 
lus cnm pede , fac 9 

(s) Tit* 2^ ) <£• 

p } 
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homme'; 5c ne pou voit être mis hors de la fo* 
ciété des hommes. ■ * - • — < “ 

: Ce fredum étoit un droit local pour celui qui- 
jugeoic (i) dans le territoire. La loi des.Ripuai- 
rés (i) lui défendjoit pourtant de l’exiger lui-mê-, 
me ; elle vouloir que lalpartie qui avoit obtenu 
gain de caufe, le .reçut & le portât au fifc, pour- 
que la paix , dit la loi , fut éternelle .entre les 
jkipuaires. ■ t 

La grandeur àu fredum k proportionna à la gran- 
deur de la ( j ). proteftion ; ainfi le fredum pour fc* 
protection du roi fut plus grand que celui accordé 
pour la prote&ion du comte Sc des autres juges,- 
Je vois déjà naître; la juftiçe des feigneurs. Les 
fiefs comprennent de grands territoires , comme, 
il paroit par une inimité de monumens. J’ai dé- 
jà prouvé que les rois ne. levoient rien fur les- 
terres >q u i étoient du partage des Francs; encore: 
moins poiivoient-i!s fe réferver des droits fur les 
fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent à çet égard 
la jouiffance la plus étendue; iis en tirèrent tous" 
les fruits & tous les émolumens , & comme un 
des plus confidérables ( 4 ) écoient les-.profits ju- 
diciaires ( freda ) que l’on receyoit par les ufages 


' ( t) Comme il paroît par le décret de Clotaire II , de 
l'ail -fPf. brodas tonton .yadioi in ctsjns ’pogo Cjt . _ rejervetur 
(’-)' Tu. 89. ’ • - , 

l}) CapiCuUrt tncerti anni , ch. LVTI , -dans Bahtzt > 
tom. I , pàg. 5 if. Et il faut remarquer que ce qu’on 
appelle freinm ou freda , dans les monumens de la 
première race, s’appelle bannum dans ceux de la fé- 
condé , comme il paroît par le capitulaire ,< 

Saxitnix , de l’an 71-5. 


# ’ 
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•des Francs, il fuivoit que celui qui avoit le fief 
avoit auffi la juftice qui ne s’exerçoit que par 
des compofitions aux parens , 8c des profits au 
feigneur ; elle n’étoit autre chofe que de faire 
payer les compofitions de la loi , 8c celui d’exi- 
ger les amendes de la loi. : 

On voit , par les formules qui portent la con- 
firmation ou la tranflation à perpétuité d’un fief 
en faveur d’un leude (5) ou fidele , ou des privi- 
lèges *des fiefs en faveur des (6) églifes, que les 
fiefs avoient ce droit. Cela paroit encore par une’ 
•infinité de Chartres (7) qui contiennent une 
défenfe aux juges ou officiers du roi d’entrer dans 
le territoire, pour y exercer quelqu’aéte de juf- 
tice que ce fut , 8c y exiger queîqu’émolument 
de juftice que ce fût. Dès que les juges royaux 
ne pouvoient plus rien exiger dans un diftriét r 
ils n’entroient plus dans ce diflriét ; 8c ceux à 
qui reftoit ce diftriét, y faifoient les fondions que 
ceux-là y avoient faites. 

11 eft défendu aux juges royaux d’obliger les 
parties de donner des cautions pour comparoître 
devant eux : c’étoit donc à celui qui recevoit le 
territoire à les exiger. Il eft dit que les envoyés 
du roi ne pourroient plus demander de logement 

» 

(4I Voyez le capitulaire de Charlemagne , de villes *, 
où il met ces fretla au nombre des grands revenus de 
ce qu’on appelloit vilU ou domaines du roi. 

(<;) Voyez la formule 3 , 4 &, 17, liv. I , de Marcnlje, 

( 6 ) ihU. Formule 2, 3 & 4. 

(7) Voyez^ les recueils de fes Chartres , fur-tout ce- 
lui qui ell à la fin du cinquième volume des hiflo« 
tiens de France des PP. Pénédiitios. . . 

4P 
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en effet , ils n’y avoient plus aucune fon&io»; 

La juftice fut donc, dans les fiefs anciens & 
dans les fiefs nouveaux , un droit inhérent au 
fief même, un droit lucratif qui en faifoit partie. , 
C'eft pour cela que, dans tous les tems , elle a 
été regardée ainft : d’où eft né ce principe , que 
les juftices font patrimoniales en France. 

Quelques-uns ont cru que les juftice^tiroient 
leur origine- des affranchiflemens que les rois & 
les feigneurs firent de leurs ferfis. Mais lés na- 
tions Germaines , 8c celles qui en font defcendues > 
ne font pas les feules qui aient affranchi des en- 
claves, 8c ce font^es feules qui aient établi des 
juftices patrimoniales. D’ailleurs , les formules 
de (t) Marcuîfe nous font voir des hommes li- 
bres dépendans de ces juftices dans les premiers 
tems : les ferfs ont donc été jufticiables , parce 
qu’ils fe font trouvés dans le territoire ; 8c ils 
n’ont pas donné i’origne aux fiefs , pour avoir 
été englobés dans le fief. 

D’autres gens ont pris une voie plus courte : 
les feignenrs ont ufurpé les juftices , ont-ils 
dit ; 8c tout a été dit. Mais n’y a- t-il eu fur la 
terre que les peuples defcendus de la Germa- 
nie qui aient ufurpé les droits des princes ? L’hif- 
toire nous apprend affez que d’autres peuples ont 
fait des entreprifes fur leurs fouverains; mais on 
n’en voit pas naître ce que l’on a appelle les juf- 

* 

fi) Voyez la î > 4 & 14 du liv I ; & la chartre de 
Charlemagne , de l’an 771 . dans Mart.nnt j tome I. 
Anecdot colieêt. n. ïracipientei juhemm ut ullus jm- 
4 ex publient haminet fpjîtu tulcftt & mtnajltrii 
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tices des feigneurs. C’étoit donc dans le fond 
des ufages & des coutumes des Germains qu’il 
en falloit chercher l’origine. 

Je prie de voir , dans Loftfeau (z) , quelle eft 
la maniéré dont il fuppofe que les feigneurs pro- 
cédèrent pour former &. ufurper leurs diverfes 
juftices. Il faudroit qu’ils eufient été les gens du 
inonde les plus rafinés , & qu’ils eufient volé , 
non pas comme les guerriers pillent , mais com- 
me des juges de village & des procureurs fe vo- 
lent entr’eux. Il faudroit dire que ces guerriers, 
dans toutes les provinces particulières du royau- 
me , & dans tant de royaumes , auroient fait un 
fyftême général de politique. Loyfeau les fait rat- 
ionner comme , dans fon cabinet , il raifonnoit 
lui-même. 

Je le dirai encore : fi Ta juftice n’étoit point 
une dépendance du fief, pourquoi voit-on par- 
tout ()) que le fervice du fief étoit de fervir le 
roi ou le îeigneur , & dans leurs cours & dans 
leurs guerres ï 

CHAPITRE XXL 

De la juftice territoriale des eglifcs, 

L ES églïfes acquirent des biens très-confidéra- 
bles. Nous voyons que les rois leur donnè- 
rent de grands fifcs,c’eft -à-dire , de grands fiefs ; 

ipfitu Morbactnfîi t'am mgenust quim fr fcrvos , & quï-X„ptr 
ttrunt terrât man,re , SCC. ‘ 

fi) Traité des juftices de village. 

Ci) Voyez Ai. du Ca»# > au mot htminium , 
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'& nous trouvons d'abord lés juftices établies dans ' 
les domaines de ces églifes. D'où auroit pris foù 
origine un privilège (i extraordinaire ? 11 étoit 
•dans la nature de la chofe donnée : le bien ec r 
clénaftique avoir ce privilège, parce qu’on ne le 
lui ôtoit pas. On donnoit un fifc à l’églife ; fit 
on lui lailïoit les prérogatives qu’il auroit eues, 
ffr on l’avoit donné à utr leudè : aufïi fut- il fou- 
rnis au fervice que l’état en auroit tiré, s’il avoit 
été accordé au laïc , comme on l’a déjà vu. 

\ Les églifes eurent donc le droit de faire payer 
-les comportions dans leur territoire , & d’en exi- 
ger le fredum ; & comme ces droits emportoient 
tiéceflai renient celui d’empêcher les officiers 
royaux d’entrer dans le territoire , pour exiger 
ces fie da , & y exercer tous a&es de juftice , le 
droit qu’eurent les etcléfiaffiques de rendre la juf- 
ttce dans leur territoire, fut appellé immunité , 
dans le ftyle des formules (i) , des Chartres 8 c 
des capitulaires. 

La loi des Ripuaires (z) défend aux affranchis 
(l) des églifes de tenir l’affemblée (4) où la juf- 
tice fe rend , ailleurs que dans l’églife où ils ont 
été- affranchis. Les églifes avoient donc des jufti- 

. (1) Voyez ki formule 3 & 4 de M» rcu’ft , liv. I. 

‘ üc alicul’i uif ad ecc'cfant , ttbi relax ati (une , maünm 
uncatit tif- 38 , § 1. Voyez auffi le § 19 » édit, de 

Lindt»>brock 

f,) T abulariis. (4) Ma! htm ' 

(^) Vita S. Germcri epifcopi Tolofani , apud Bollan- 
lianes 5 16 maii. 

(6; Voyez aufli la vie de S. Mtlanius , & celle de 

S, Dcicolt. 

(j) Dans le concile de Paris, l’an Civ- Epifcpl 
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ces» même fur les hommes libres, & tenoient leurs 
plaids dès les premiers temps de la monarchie. 

Je trouve daris les vies des faints (<;), que Clo- 
vis donna à un faint perfonnage la puiflance fur 
un territoire de fix lieues de pays , &. qu’il vou- 
lut qu’il fut libre de toute jurifdi&ion quelcon- 
que. Je crois bien que c’eft une faufleté, mais c’eft 
une faufleté tr ès- ancienne ; le fond de la vie & 
les .menfonges fe rapportent aux mœurs & aux 
loix du temps ; & ce font ces mœurs (6) & ces 
loix que l’on cherche ici. 

Clotaire II ordonne (7) aux évêques ou aux 
grands , qui pofledent des terres dans des pays 
éloignés , de choifir dans le lieu même ceux qui 
doivent rendre la juftice ou en recevoir les émo- 
lumens. 

Le même prince (8) réglé la compétence en- 
tre. les juges des églifes & fes officiers. Le capi- 
tulaire de Charlemagne , de l’an 802 , preferit 
aux évêques 5 e aux abbés les qualités que doivent 
avoir leurs officiers de juftice. Un autre (9) du 
même prince défend aux officiers royaux d’exer- 
cer aucune jurifdiftion (10) fur ceux qui culti- 
vent les terres eccléiiaftiques , à moins qu’ils 
n’aient pris cette condition en fraude, .& pour 

■patentes , qui in aliis p agi de ht reliant hns , ju liées vil tnrjfis 
difeuffores de *liis provinciis nan inflituant , ttiji de leco , qui 

Î 'uflitiam percipiant & aliis reddant , art, 19, Voyez au (Il 
’arr. 12. 

(81 Dans le concile de Patis, L’an 6oj , art- ç. 

(9) Dans la loi des Lombards, liv. Il , tic. 44, ch» 
' 41 , édit, de LinJembrac ^ 

* (roi Servi aldiones , liùcllarii ami qui , vel alii novittf 

f*£tr, ibicL 
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fe fouflraire aux charges publiques. Les évèqueS 
afiemblés à Rheims déclarèrent (1) que les vaf- 
faux des églifes font dansjeur immunité. Le ca- 
pitulaire de Charlemagne, de l'an 806 (*) , veut 
que les églifes aient la juftice criminelle & civi- 
le fur tous ceux qui habitent dans ieur territoi- 
re. Enfin , le capitulaire (3) de Charles le chauve 
diftingue les jurifdi&ions du roi , celles des feu 
gneurs , & celles des églifes ; & je n’en dirai pas 
davantage» 


CHAPITRE XXII. 

Que les jufiices étoicnt établies avant la fin d'C 
la fécondé race » 

O N a dit que ce fut dans le délbrdre de la fé- 
condé race , que les vaflàux s’attribuèrent la 
jutRce dans leurs fifcs : on a mieux aimé faire 
une propoiition générale , qne de l’ex3miner : il 
a été plus facile de dire que les vaflaux ne pot 
fédoient pas , que de découvrir comment il& pot 
fédoient. Mais les juftices ne doivent point leur 

( 1) Lettre de l'an 848 , arr. 7 , dans les capitulaires , 

nag. 108. Sicnt ill * res (jp facultates in quitus vsvnnt clcriti 
tr.t & ill a fut ceuftcratione imnsunitatis fstnt de qutbtss debent 
mtlitart vajfalli. 

(*) H eft ajouré à la loi des Bavarois , art. 7. Voye* . 
auffi l’art. 3 de l’édit, de Linitmhrotk, , pag. 444. lmpri- 
primis omnium jubtn<lnm ejl ut battant cccleji a earum jnjli- 
cias , ir in v ‘‘* t'iorum qui habitant tn ipjîs eccltfiis <ir ptft , 
tam i u pecuniis quàm & in fubpautiis eorum, 

(j) De l’an 857 , i» fynodo apud Carifiacum , a r j. V 
4dit. de Baluze', pag. 9 6. 

' (4) Til. 3- ch. XIII. édit, de Lïnitmbrtt\ 
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origine aux ufurpations ; elles dérivent du pre- 
mier établiflêroent, & non pas de fa corruption» 
Celui qui tue un homme libre , « eft-il dit 
. » dans la loi (4) des Bavarois , paiera la compofi- 
» tion à fes parens , s’il en a ; & , s'il n'en a 
» point , il la paiera au duc, ou à celui à qui il 
s’étoit recommandé pendant fa vie ». On fçait ce 
que c’étoitque Ce recommander pour un bénéfice. 

» Celui à qui on a enlevé Ton efclave, dit la 
y> loi (5) des Allemands , ira au prince auquel eft: 
fournis le ravifleur, afin qu’il en puiiTe obte- 
» nir la compofition ». 

» Si un centenier , eft-il dit dans le décret de 
» Childebert (6), trouve un voleur dans une au- 
» tre centaine que la tienne , ou dans les limite» 
» de nos fideles? & qu’il ne l’èn chaiîe pas , il 
yy repréfentera le voleur , ou fe purgera par fer- 
ai ment ». Il y avoit donc de la différence entre 
le territoire des centeniers & celui des fideies. 

Ce décret de Childebert explique laconftitution. 
de Clotaire (7) de la même année qui , donnée 
pour le même cas & fur le même fait, ne différé 
que dans les termes ; la conftitution appellant in 

(?) Tir 8 ? . 

( 6 ) De l’an ççj, art. u & 12, édit, des capitulaires 

de Baluze , pag. IÇ. Vari condition t convenit ut (i uns crn- 
ttna in ait A centtnà vefii^ium (tenta fuerit & invencrit , vtl 
in e/uibnfeumqut firitlium nofirorum ttrminis vcfligiunt miferit , 
& ipfum i » xliam centenanx mininti cxptlltrc potuertt , aut con- 
ui£lui rtddat latrontm , & C. 

(7) Si vejhgiit etmprobatur laironis , tamen praftntii , nihil 
longé mulSando ; aut Ji ptrfeqncns latrontm fuum comprtben- 
dirit intégrant fîhi compofitiontni' auipiat, £ 2 »od fi in trufit iu- 

• venitur , medietatem compofitionit trufiii ad^uirat , capital p 

tigat à latronc , art. i, )• 
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nulle , ce que le décret appelle in termina fideliunt 
nvftrorum. Meilleurs Bignon & du Cange (i) , qui 
ont cru que in trufie fignifioit le domaine d’un 
sutre roi , n’ont pas bien rencontré. 

Darts une conftitution (2) de Pépin , roi d'I- 
talie , faite tant pour les Francs que pour les Lom- 
bards , ce prince , après avoir impofé des peines 
aux comtes 8c autres ■officiers royaux qui prévari- 
quenr dans l’exercice de la juftice , on qui diffé- 
rent de la rendre, ordonne (5) que, s’\\ arrive 
qu’un Franc ou un Lombard ayant un fief ne 
veuille pas rendre la juftice, le juge dans le dif- 
frift duquel il fera , fufpendra l’exercice de fon 
fief ; & que dans cet intervalle , lui ou fon en- 
voyé rendront la juftice. 

Un capitulaire de (4) Charlemagne prouve que 
les rois ne levoient point par-tout les freda. Un 
autre (5) du même prince nous fait voir les ré- 
glés féodales & la cour féodale déjà établies. Un 
autre 4 c Louis le débonnaire veut que,lotfque 
celui qui a un fief ne rend (6) pas la juftice , Oa 

(1) Voyez le glofïnire , au mot try.fi s. 

(2) Inférée dans la loi des Lombards, liv. II, tir* 
§ 14. C’eftle capitulaire de l’an 793, dans Baluze , 

pag. sj.4 ) art. 10. 

(}) éi fi ferfîtàn Franens art Langobaràus habtnt bénéfi- 
ce il ni jufitiam facere^nelutrtt illc jrid.x tn cttjus mini [ht fl 
fitcrit , ewtradicat illi bcncficium (*um , intérim drem tpfe ant 
r,iif»s fjtts jufitiam fui.it. Voyez encore la même loi des 
' Lombards , liv. Il , tic. 2 > qui fe rapporte au- 
capitulaire de Charlemagne de ban 779, arr. 21. 

• (4) Le troifieme de l'an Su, art. 10. 

, (5) Second capitulaire de l’an 8 13, art. 14 & 20, p. ^09* 

[ 6 ) Capituitrt ; nintuui 4/.»» 3 i?> ait. 2 3 > édit, de -Sur 
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empêche qu'on ne la rende , on vive à difcré- 
tion dans fa maifon , jufqu’à ce que la jnftice foit 
rendue. Je citerai encore deux capitulaires de . 
Charles le Chauve, l’un (7) de l’an 8<>i , où l’on 
"Voit des jurifdiéfcions particulières établies , des 
juges & des officiers fous eux ; l'autre (8) de l’an 
864 , où il faix la diftinition de fes propres fei- 
gneuries d’avec celles des particuliers. 

On n’a point de concédions originaires des 
fiefs , parce qu’ils furent établis par le partage 
qu’on fçait avoir été fait entre les vainqueurs. 

On ne peut donc pas prouver par des contrats 
originaires, que les juftices, dans les commence- 
tnens , aient été attachées aux fiefs : mais fi , dans 
les formules des confirmations , ou des tranfla* 
tions à perpétuité de ces fiefs, on trouve, comme 
on a dit , que la juftice y étoit établie , il falloit 
bien que ce droit de juflice fût de la nature du 
,fief & une de fes principales prérogatives. 

Nous avons un plus grand nombre de monu- 
mens qui établilTent la juftice patrimoniale des 
églifes dans leur territoire, que nous n.’en avons * 


luxe , pag. 617. Ut nbiatmqne rr.iflî , sut epifcopum , sut ai- 
"tatfm , a Ht alium anemlibet honore prsditum tnvenerint , qui 
juflitiam faecrc nolutt vel prohibitif y de ipjîui rébus vivant 
sj nantit it in eo loco jnflt'.i.ts faccre dcbent. 

(7) LdtBnmin Cariftacn y dans Baliile , tome II , p. IÇ2, 
Untrfqnifqtte advocatui pro omnibus de fui advocattone .... .. 

in convenientia tit ôcnm miniflerialibns de (ni advccatione quos 
tnvcncrit cenirà hune bannitm ho fl ram fieiffi. . . , . . cafli'et. . 

(S) EdiBum Piflcnfe , art 18 , édit, de Baluze , rom. 
Il , pag. 181. i>i in fifettm ticflrum , vel in quamcttmqut 
immttrtitaUm , aut alicnjus pttentis poteflattm vel proprielatent 
(t>nfugerit y &c. 
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pour prouver celie des bénéfices ou fiefs des leu- 
des ou fideles , par deux raifons. La première , 
que la plupart des monumens qui nous reftent 
ont été confervés ou recueillis par les moines , 
pour l’utilité de leurs monafteres :1a fécondé, que 
le patrimoine des églifes ayant été formé par des 
concédions particulières , & une efpece de déro- 
gation à l'ordre établi , il falloit des Chartres pour 
cela ; au lieu que les concédions faites aux leu- 
des étant des conféquences de l’ordre politique , 
on n’a voit pas befoin d’avoir , & encore moins 
de conferver une chartre particulière. Souvent 
même les rois fe contentoient de faire une (im- 
pie tradition par le fceptre, comme il paroît par 
la vie de / aint Maur. 

Mais la troifieme formule (i)de Mar cul fe nous 
prouve afïez que le privilège d’immunité ; & par 
conféquent celui de la juftice, étoient communs 
aux eccléliaftiques & aux féculiers, puisqu'elle 
eft faite pour les uns & pour les autres. Il en eft 
de même de la conftitution (z) de Clotaire II. 


CHAPITRE XXIII. 

Idée générale du livre de l' établi ffement de la mo- 
narchie Françoije dans les Gaules , par Mu 
l’abbé Dubos. 

I L eft bon qu’avant de finir ce Jivre , j’exami- 
ne un peu l’ouvrage de M. l’abbé Dubos , parce 

( j) Liv. t. Maximum rtgni voftri augeri rndimus mtni. 
mtntum , fi bintficia opportun* locit tcclejîarum au t. oui vr 
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Ifuemes idées (ont perpétuellement contraires aux 
Tiennes ; & que , s’il a trouvé la vérité , je ne 
J’ai pas trouvée. 

Cet ouvrage a Cédait beaucoup de gens , par- • 
ce qu’il eft écrit avec beaucoup d’art ; parce qu’on 
y fuppofe éternellement ce qui eft en queftion ; 
parce que plus on y marque de preuves , plus 
on y multiplie les probabilités ; parce qu’une in- 
finité de conjeétures font inifes en principe , & 
qu’on en tire comme conféquences d'autres con- 
jectures. Le le&eur oublie qu'il a douté , pour 
commencer à croire. Et comme une érudition fans 
fin eft placée , non pas dans le fyftême , mais à 
côté du fyftême, l’efprit eft diftrait par des accef- 
foires , 8t ne s’occupe plus du principal. D’ail- 
leurs , tant de recherches ne permettent pas d’i- 
maginer qu’on n’ait rien trouvé ; la longueur du 
voyage fait croire qu’on eft enfin arrivé. 

Mais quand on examine bien , on trouve-un 
colofTe immenfe qui a des pieds d’argille ; & c’eft 
parce que les pieds font d’argille ,que le colofTe 
eft immenfe. Si le fyftême de M. l’abbé Dubos 
avoit eu de bons fondemens , il n’auroit pas été 
obligé de faire trois mortels volumes pour le prou- 
ver ; il auroit tout trouvé dans fon fujet ; & , fans 
aller chercher de toutes parts ce qui en étoit très- 
loin , la raifon elle même fe feroit chargée de 
placer cette vérité dans la chaîne des autres vé- 
rités. L’hiftoire & nos loix lui auroient dit; 

itteris dictrt , htntvtli dtlibtrttione tonccdimui, 

( 2 ) Je l’ai citée dans le chapitre précédent : Epifcq j) 

vtl {tonus. 
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» Ne prenez pas tant de peine : nous rendrons 
» témoignage de vous ». 


CHAPITRE XXI Y. 

Continuation du même fujet. Réflexion fur le fond 
du fyfiême. 

M onsieur l’abbé Dubos veut ôter toute ef- 
pece d’idée que les Francs foient entrés dans 
les Gaules en conquérans : félon lui , nos rois ? 
appellés par les peuples, n’ont fait que fe mettre 
à la place, & fuccéder aux droits des empereurs 
Romains. 

Cette prétention ne peut pas s’appliquer atï 
temps où Clovis , entrant dans les Gaules , facca- 
gea. Se prit les villes ; elle ne peut pas s’appliquer 
non plus au temps où il défit Syagrius , offieie» 
Romain , 8c conquit le pays qu’il tenoit : elle ne 
peut donc fe rapporter qu’à celui où Clovis , de- 
venu maître d’une grande partie des Gaules par 
la violence , auroit été appellé , par le choix 8c 
l’amour des peuples , à la domination du relie 
du pays. Et il ne fuffit pas que Clovis ait été re- 
çu , il faut qu’il ait été appellé ; il faut que M* 
l’abbé Dubos prouve que les peuples ont mieux 
aimé vivre fous la domination de Clovis , que de 
vivre fous la domination des Romains , ou fous 
leurs propres loix. Or les Romains de cette par- 
tie des Gaules qui n’avoit point encore été en- 
vahie par les barbares , étoient, félon M. l’ab- 
bé Dubos , de deux fortes; les uns étoient de 1» 
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Confédération Armorique, & a voient chaiïe les 
officiers de l’empereur*, pour fe défendre eux- 
mêmes contre les barbares , & fe gouverner par 
leurs propres loix ; les autres obéifloient aux of- 
ficiers Romains. Or M. l’abbé Dubos prouve-t-il 
que les R.omains qui étoient encore fournis à l’em- 
pire , aient appelle Clovis ? point du tout. Prou- 
ve-t-il que la république des Armoriques ait ap- 
pelle Clovis , & fait même quelque traité avec 
lui ? point du tout encore. Bien loin qu’il puif- 
fe nous dire qu’elle fut la deftinée de cette répu- 
blique , il n’en fanroit pas même montrer l’exif- 
tence ; & quoiqu’il la fuive depuis le temps à'Ho- 
norius jufqu’à la conquête de Clovis , quoiqu’il y 
rapporte avec un art admirable tous les événemens 
de ces temps-là , eUe eft reliée invifible dans les 
auteurs. Car il y a bien de la différence entre 
prouver , par un pa(Tage de Zozme (i) , que , 
fous l’empire d ’Honorius, la contrée Armorique 
(i) & les autres provinces des Gaules fe révoltè- 
rent & formèrent une efpece de république ; & 
faire voir que , malgré les diverfes pacifications 
des Gaules, les Armoriques formèrent toujours 
une république particulière , qui fubfifta jufqu’à 
la conquête de Clovis. Cependant il auroit befoin , 
pour établir fon fyftème, de preuves bien fortes 
& bien précifes. Car quand on voit un conqué- 
rant entrer dans un état, & en foumettre une 
grande partie par la force & par la violence ; Sc 

fi) Hiff- liv, VI. 

(l) T ctufque traSat slrnmicus aluqr.t Galliarum tr». 
vi/icia. Ibid, 
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qu’on voit quelque temps après l’état entier fou- 
rnis , fans que l’hiftoire dite comment il l’a été ; 
on a un très-jufte fujet de croire que l'affaire a 
fini comme elle a commencé. 

Ce point une fois manqué , il eft aifé de voir que 
tout le fyftèrae de M. l’abbé Dubos croule de 
fond en comble ; & toutes les fois qu il tirera 
quelques conféquences de ce princpe , que les 
Gaules n’ont pas été conquifes par les Francs , 
mais que les Francs ont été appellés par les Ro- 
mains , on pourra toujours la fui nier. 

M. l’abbé Dubos prouve fon principe par les 
dignités Romaines dont Clovis fut revêtu ; il veut 
que Clovis ait fuccédé à Childéric fon pere dans 
l’emploi de maître de la milice. Mais ces deux 
charges font purement de fa création. La lettre 
de faim Remi a Clovis , fur laquelle il fe fonde ( i ) , 
n’eft qu’une félicitation fur fon avènement à la 
couronne. Quand l’objet d’un écrit eft connu , 
pourquoi lui en donner un qui ne l’eft pas ? 

Clovis , fur la fin de fon régné, fut fait confuf 
par l’empereur Anaflafe : mais quel droit pou- 
voit lui donner une autorité fimplement annale ? 
Il y a apparence , dit M. l’abbé Dubos , que , 
dans le même diplôme , l’empereur Anaftafe fit 
Clovis proconful. Et moi , je dirai qu’il y a ap- 
parence qu’il ne le fit pas. Sur un fait qui n’eft 
fondé fur rien , l’autorité de celui qui le nie eff 
égal à l’autorité de celui qui l’allegue. J’ai mê- 
me une raifon pour cela. Grégoire de 'Tours > qui 

(i) Tome H , liv. III , chap. XVIII , pag. 270. 
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parle du confulat , ne dit rien du proconfulat. 
Ce proconfulat n’auroit été même que d’environ 
fix mois. Clovis mourut un an & demi a près avoir 
été fait conful , il n'eft pas poflîble de faire du 
proconfulat une charge héréditaire. Enfin , quand 
le confulat , & il l’on veut le proconfulat , lui 
furent donnés , il étoit déjà le maître de la mo- 
narchie , & tous fes droits étoient établis. 

La fécondé preuve que M. l’abbé Dubos allé- 
gué , c’eft la ceflîon faite par l’empereur Jufti- 
nien , aux enfans & aux petits enfans de Clovis 9 
de tous les droits de l’empire fur les Gaules. 
Jaurois bien des chofes à dire fur cette ceflîon. 
On peut juger de l’importance que les rois des 
Francs y mirent , par la maniéré dont ils en exé- 
cutèrent les conditions. D’ailleurs , les rois des 
Francs étoient maîtres des Gaules ; ils étoient # 
fouverains pailîbles : Jufiinien n’y pofledoit pas 
un pouce de terre ; l’empire d’occident étoit dé- 
truit depuis long-temps ; & l’empereur d’orient 
n’avoit de droit fur les Gaules , que comme re- 
préfentant l’empereur d’occident’; c'étoient des 
droits fur des droits. La monarchie des Francs 
étoit déjà fondée ; le réglement de leur établif- 
femeot étoit fait ; les droits réciproques des per- 
fonnes, & des diverfes nations qui vivoient dans 
la monarchie étoient convenus ; les loix de chaque 
nation étoient données , & même rédigées par 
écrit. Que faifoit cette ceflîon étrangère à un 
établiffement déjà formé ? 

Que veut dire M. l’abbé Dubos avec les dé- 
clamations de tous ces évêques qui , dans le 
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détordre , la confüfion, la chûte totale de l’état , 
les ravages de la conquête , cherche à flatter le 
vainqueur ? Que fuppofe la flatterie , que la foi- 
blefle de celui qui elt obligé de flatter ? Que 
prouve la rhétorique & la poëlie , que l’emploi 
même de ces arts ? Qui ne feroit étonné de voir 
Grégoire de 'Tours qui , après avoir parlé des aC. 
faffinats de Clovis , dit que cependant Dieu prof- 
ternoit tous les jours fes ennemis , parce qu’il 
marchoit dans fes voies ? Qui peut douter que lé 
■clergé n’ait été bien aife de la converfion de 
Clovis , & qu’il n’en ait même tiré de grands avan- 
tages f Mais qui peut douter , en même- temps , que 
les peuples n’aient efi'uié tous les malheurs de 
-la conquête , & que le gouvernement Romain 
n’ait cédé au gouvernement Germanique ? Les 
Francs tVont point voulu , & n’ont pas même pti 
‘tout changer ; & même peu de vainqueurs orrt 
eu cette manie. Mais, pour que toutes les con- 
séquences de M. l’abbé Dubos fuflênt vraies il 
auroit fallu que non- feulement ils n’euffcnt rien 
changé chez les Romains , mais encore qu’ils fe 
tuflént changés eux-mêmes. 

Je m’engagerois bien , en fuivant la méthode 
-de M. l’abbé Dubos , à prouver dé même que 
les Grecs ne conquirent pas la Perfe. D’abord , 
je parlerois des traités que quelques-unes de leurs 
■villes firent avec lés Per (es : je parlerois des Grecs 
■qui furent à la foide des Peffes , comme les Francs 
furent à la foide de.s Romains. Que ii Alexandre 
-entra dans le pays des Pertes y aflîégea , prit .& 
«tiétrtûùt lâ'lÿilte deTyr , c’etolt un*e 'affaire p'd* 
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ticuliere comme celle de Syagrius. Mais , voyez 
comment le pontife des Juifs vient au devant de 
lui : écoutez l'oracle de Jupiter Amtnon : reffou- 
venez-vous comment il avoit été prédit à Gor- 
ditnn : voyez comment toutes les villes courent , 
pour ainfi dire , an devant de lui , comment les 
fatrapes & les grands arrivent en foule. Il s’habil- 
le à la maniéré des Perfes ; c’elt la robe confu- 
laire de Clovis. Darius ne lui offrit-il pas la 
moitié de fon royaume ? Darius n’eft-il pas affaf- 
finé comme un tyran ? La mere &c la femme 
de Darius ne p’eurent-eîles pas la mort d ’Ale~ 
xandre ? Quintc-Curce, Arrien, Plutarque é toienr- 
ils contemporains d’Alexandre? L’imprimerie (i) 
ne nous a-t-elle pas donné des lumières qui man- 
quoient à ces auteurs ? Voilà \’b.\Roheàs\’etabliJ- 
Jement de la monarchie Fr ançoife dans les Gaules. 

«M il un ■ «uvn i ■ —■ ■■■■■ wu irm n«w IM f r— r -W*vj- u . 

CHAPITRE XXV. 

De la noblcjfe Françoife. 

M ONSIEUR l'abbé Dubos foutient que dans 
les premiers temps de notre monarchie , il 
n'y avoit qu’un feul ordre de citoyens parmi les 
Francs. Certe prétention injurieufe au fang de nos 
premières familles, ne le feroit pas moins aux trois 
grandes maifons qui ont fuccelïivcment régné fur 
nous. L’origine de leur grandeur n’iroit donc point 
fe perdre dans l’oubli ,1a nuit le temps : l’hiftoirè 
éclaireroit des fiecles où elles auroient été des 

./*) Voyez le difccurs préliminaire de M. l'abbé 
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familles. communes : & pour que Chilpéric , Pé- 
pin , & Hnguef-Capet fuffebt gentilshommes , il 
faudroit aller chercher leur.origine parmi les Ro- 
mains ou les Saxons , c’eft-à-dire , parmi les na- 
tions fubjuguées. 

M. l’abbé Dubos fonde (i) fon opinion fur la 
loi falique. 11 eft clair, dit- il ; par cette loi , qu’il 
n’y avoit point deux ordres de citoyens chez les 
Francs. Elle donnoit deux cens fous de compofi- 
tion (i) pour la mort de quelque Franc que ce 
fût : mais elle diftinguoit chez les Romains le con- 
vive du roi , pour la mort duquel elle donnoit 
trois cens fous de compoiition, du Romain pof- 
feffeur à qui elle en donnoit cent , & du Romain 
tributaire à qui elle n'en donnoit que quarante- 
cinq. Et comme la différence des compofitions 
faifoit la diftin&ion principale , il conclut que > 
chez les Francs , il n’y avoit qu’un ordre de ci- 
toyens ; & qu’il y en avoit trois chez les Romains. 

11 eft furprenant que fon erreur même ne lui 
ait pas fait découvrir fon erreur. En effet , il eût 
été bien extraordinaire que les nobles Romains 
qui vivoient fous la domination des Francs y euf- 
lent eu une compoiition plus grande , 6c y euf- 
fent été des perfcnnages plus importans que les 
plus illuftres des Francs & leurs plus grands ca- 
pital- * 

Ci) Voyez l’établiffement de h monarchie Françoife, 
tome 111 , liv. VI , chap. IV , pag. 304. 

(») Il cire le titre 44 de cette loi , fie la loi des Ri- 
r puaires , titres 7 & 36- 

(?) ** Jeminieà efl , tir. 44 « § 4 , & cela 

fe rapporte à la formule 13 de i^attnif< , de nçts 
■ , Voyez auili le titre 66 de la loi falique * § ? 

fie 
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pitaines. Quelle apparence que le peuple vain- 
queur eue eu fi peu de refpedt pour lui- même & 
qu’il en eût eu tant pour le peuple vaincu ? De plus, 
Mr. l'abbé Dubos. cite les loixdes autres nations 
barbares , qui prouvent qu’il y avoit parmi eux 
divers ordres de citoyens. Il feroit bien extraor- 
dinaire que cette réglé générale eût précifément 
manqué chez les Francs. Cela auroit dû lui faire 
penfer qu’il entendoit mal , ou qu’il appliquoit 
mal les textes de la loi falique ; ce qui lui eft ef- 
fectivement arrivé. 

On trouve, en ouvrant cette loi, que la com- 
pofition pour la mort d’un antruftion (3), c’eft- 
à-dire, d’un fidele ou vaflal du roi, étoit de fix 
cens fous ; & que celle pour la mort d’un Romain, 
convive (4) du roin’étoit que de trois cens. On 
y trouve (5) que la compofition pour la mort d’un, 
fimple Franc (6) étoit de deux cens fous, & que 
celle pour la mort d’un Romain (7) d’une con- 
dition ordinaire n’étoit que de cent.. On payoic 
encore pour la mort d’un Romain (8) tributaire 
efpece de ferf ou d’affranchi, une compofition. 
de quarante-cinq fous j mais je n’en parlerai 
point , non plus que de celle pour la mort du 
ferf Franc, ou de l’affranchi Franc.: il n’eft point 
ici queftion de ce troilîeme ordre de perfonnes- 
Que fait Mr. l’abbé Dubos ? Il paiïe fous filen . 

£c 4 ; 6c le tir. 74 ; & la loi des Ripuaires , tic. 1 r ; & le 
capitulaire de l harki lt Chauve , apud tarif acum y de l’aa> 

877 » ch. XX. 

(4) Loi (Inique, tic. 44» §. 6 - 

( s ) Ibid. §. 4. ( 6 ) Loi falique, § r. 

(7) Ibid. cir.‘ 44» $. Iï, . (8) Ibid. §. 7„ 

Tome III, Q 
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ce le premier ordre de perfonnes- chez les 
Francs , c’eft-à-dire , l’article qui concerne les 
antruftions : & enfuite, comparant le Franc or- 
dinaire pour la mort duquel on payoit deux cens 
fous de compofition , avec ceux qu’il appelle des 
trots ordres chez les Romains, 8c pour la mort 
defquels on payoit des comportions differentes , 
il trouve qu’il n’y avoit qu’un feul ordre de ci- 
toyens chez les Francs, & qu’il y en avoit trois- 
chez les Romains. 

Comme, félon lui , il n’y avoit qu’un feul or- 
dre de perfonnes chez les Francs , il eût été bon 
qu’il n’y en eût eu qu’un auffi chez les Bourgui- 
gnons , parce que leur royaume forma une des 
principales pièces de notre monarchie. Mais i! y 
a dans leurs (i) codes trois fortes de compor- 
tions; l’une pour lemoble Bourguignon ou Ro- 
main , l’autre pour le Bourguignon ou ..Romait* 
d’une condition médiocre , la troifieme pour 
ceux qui étoient d’une condition inférieure dans 
les deux nations. Mr. l’abbé Dubos n’â point ci- 
té cette loi. 

Il eft fingutier de voir comment il échappe 
aux (z) paffages qui le preffent de toutes parts. 
Lui parle-t-ojj des grands , des feigneurs, des 


(x) Si qui s , quolibet- Cdfti , Jtntem optimati Burgundioni vil 
Ho matto nobili excuffirii , folidoS viginlt quinque ccgatttr cxfol- 
•vtrc j de mediocribus fit font s ingtnxis , tint Burgundiombus 
qttAm Romanis , fi dent excufjus iuerit , deccm folidos compo- 
nittir , de ttiferiorikus perfonis , quinqtte folidos ; art. l . 2 8c 

3 , du tir. 16 de la loi des Bourguignons. 

( 2 ) Etablilîemenrde la monarchie Françoife , tome III S 
liv. VI,. ch. IV & V.. 
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nobles ? Ce font , dit-il , de fimples diftinétions, 
& non pas des diftin&ions d’ordre ; ce font des 
chofes de courtoitie , & non pas des prérogati-' 
ves de la loi : ou bien , dit-il , les gens dont otr 
parle étoient du confeil du roi ; ils pouvoient 
mème être des Romains ; mais il n’y avoit tou- 
jours qu’un feul ordre des citoyens chez les F rancs.. 
D’un autre côté , s’il eft parlé de quelque Franc 
d’un rang (5) inférieur , ce font des ferfs \ 8 c 
c’eft de cette maniéré qu’il interprète le décret 
de Childcbcrt. 11 eft néceflaire que je m’arrêté 
fur ce décret. M. l’abbé Dubos l'a rendu fa- 
meux , parce qu’il s’en eft fervi pour prouver 
deux chofes ; l’une (4) , que toutes les compoiî- 
tions que l’on trouve dans les loix des barbares , 
n’étoient que des intérêts civils ajoutés aux pei- 
nes corporelles, ce qui renverfede fond en com- 
ble tous les anciens monumens ; l’antre , que 
tous les hommes libres étoient jugés dire<ftement: 
& immédiatement par le (5) roi , ce qui eft con- 
tredit par une infinité de paftages & d’autotités 
qui nous font connoître l’ordre (6) judiciaire 
de ces temps-là. 

Il eft dit dans ce décret , fait dans une affem- 
blce (7) de la nation , que , fi le juge trouve un> 


(3) Etibliffement de la monarchie Françoife , tome 
lit, ch. V- pag. 319 & Î 20 . 

(4) lbii. liv. VI , ch. IV, pag. JQ 7 & îc 8 . 

(cj Ibid, p 309 ;& au chapitre fuiv. p. îi 9 &.izo.- 

(6) Voyez le liv. XXV11I. de cet ouvrage, chapi- 
tre XXV11I ; 8c le liv. XXXI , ch. VIII. 

( 7 ) luette , colonia convenit & *** batnmtmus , ut nnuf -- 
qttifque judc.M criminof utn latrovcm ut audicrit 5 ad cafaùf* 
Jx+a fti AmbnUt , tpjunt ligare faciat : ttâ ut , fi Franco*? 

C- v* ■>. 
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voleur fameux , il le fera lier pour être envoyé 
devant le roi, fi c’eft un Franc ( Francus ); mais 
Ti c’eft une perfonne plus foible( debilior perfona ) , 
il fera pendu fur le lieu. Selon M. l’abbé Du- 
bos , Francus , eft un homme libre ; debilior per - r 
fona eft un ferf. J’ignorerai pour un moment ce que ‘ 
peut fignifier ici le mot Francus ; & je commen- 
cerai par examiner ce qu’on peut entendre par 
ces mots une perfonne plus foible.Je disque, dans 
quelque langue que foit , tout comparatif fup- 
pofe néceïïairement trois termes, le plus grand , 
le moindre , & le plus petit. S’il n’éroit ici quef- 
tion que des hommes libres & des ferfs, on au- 
rbit dit un ferf, & non pas un homme d’une moin- 
dre puijfance. Ainfi debilior perfona ne fignifie point 
là un ferf, mais une perfonne au deflous de la- 
quelle doit être le ferf. Cela fuppofé , Francus ne 
fignîfiera pas un homme libre , mais un homme 
puiflant : & Francus eft pris ici dans cette accep- 
tion , parce que parmi les Francs écoient tou- 
jours ceux qui avoient dans l’état une plus gran- 
de puiflance , & qu’il étoit plus difficile au juge 
ou au comte de corriger. Cette explication s’ac- 
corde avec un grand nombre de capitulaires (i) 

* qui donnent les cas dans lefquels les criminels 
pouvoient être renvoyés devant le roi , & ceux 
où ils ne le pouvoient pas. 

On trouve dans la vie de Louis le Débonnaire 

futrit , ni ncflram pr.efenti m rlirigatttr i > fî dcbilitr perfo- 
ra fxerit , in lico pmdntur. Capitulaires de l’édit, de Ba - 
lui ' , tom. I j p. iç- 

’ (V voyez, le liv.XX VIII de cet ouvrage, ch. XXVW, 

& lè liv. £XXI , ch. V 1 U. 
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(2) écrite par Tégan , que les évêques furent les. 
principaux auteurs de l’humiliation de cet empe- 
reur, fur-tout ceux qui avoient étéferfs , & ceux 
qui étoient nés parmi les barbares. Tégan apoftro- 
^ phe ainfi Hébon , que ce prince avoir tiré de la 
fervitude, & avoit fait archevêque de Rheims ; 
» Quelle récompenfe ( l’empereur a-t-il reçue 
« de tant de bienfaits ! Il t’a fait libre , & non 
» pas noble , il ne pouvoit pas te faire noble , 
» après t’avoir donné la liberté ». 

Ce difcours , qui prouve formellement deux. 
— ordres de citoyens , n’embarrafle point M, l’abbé 
Dubos. Il répond ainfi (4) : « Ce padage ne veut 
point dire que Louis le Débonnaire n’eût pas pu. 
» fait entrer Hébon dans l’ordre des nobles. Hé - 
» bon , comme archevêque de Rheims , eût été 
» du premier ordre, fupérieur à celui de la no- 
» blefle ». Je lai(Te au le&eur à décider fi ce 
padage ne le veut point dire; je lui laide à ju- 
ger s’il eft ici queftion d’une préféance du clergé 
•fur la noblede «. Ce padage prouve feulement,, 
» continue (5) M. l’abbé Dubos , que les ci- 
» toyens nés libres étoient qualifiés de nobles- 
y> hommes ; dans I'ufage du monde , noble-hom- 
» me,& homme né iibre, ont fignifié long-temps la 
» même chofe ». Quoi! fur ce que, dans nos temps 
modernes , quelques bourgeois ont pris la quali- 
té de noble-hommes , un padage de la. vie de.. 

( 2 ) Chao. XLIII & XLIV. 

C j ) O qn.tU<n remuneratiorum rtddidifli ei ! Petit te libt- 
rttm ^ non nobiltm , tjuod itnpefflbile (fl pofl libtrtattm. Ibid, 

{.4.) Etablillèmentde la monarchie Françoife, tome III,, 
IiV. Vf, ch. IV , pag. 3 i<S. (\) Ibid,. 
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Louis le Débonnaire s’appliquera à ces fortes <3ï 
gens. « Peut-être aulfi , ajoute-t-il encore (i)- 
» c\u , He’bon n’avoit point été efclave dans la na- 
tion des Francs , mais dans la nation Saxone , 

» ou dans une autre nation Germanique , où les 
x citoyens étoient divifés en plufieurs ordres ». 
Donc , à caufe du peut-être de M. l’abbé Dubos , 
il n'y aura point eu de noblèfle dans la nation des 
Francs. Mais il n’a jamais plus mal appliqué de 
peut-être. On vient de voir que Tegan (i) diftin- 
gue les évêques qui avoient été oppofés à Louis 
le Débonnaire t dont les uns avoient été fer fs > & 
les autres étoient d’une nation barbare. Hébon 
étoit des premiers, & non pas des féconds. D’ail- 
leurs , je ne fais comment on peut dire qu’un 
ferf , tel qu’He bon , auroit été Saxon ou Germain : i 

un ferf n’a point de famille , ni par conféquent 
de nation. Louis le Débonnaire affranchit Hébon y 
& comme les ferfs affranchis prenoient la loi de 
leur maître , Hébon devint Franc , & non pas- 
Saxon ou Germain. 

Je viens d’attaquer ; il faut que je me défende* 
On me dira que le corps des antru fiions formoit 
bien dans l’état un ordre diftingué de celui des- 
hommes libres- : mais que comme les fiefs furent 
d’abord amovibles, & enfuite à vie , cela ne pou- 
vait pas former une nobleffe d’origine , puifque 
les prérogatives n’étoient point attachées à un 
fief héréditaire. C’efl cette objection q\ii a fans 

Yi> ErablifTement de la monarchie Françoife >liv. Vf. 
ch. IV , pag. 1 16 - 

(l) Unut.t. «ptfeepi ma'tjlt futritul Lttdtvito } çy- maxiixi 
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doute-fait penfer à M. de Gallois qu'il n’y avoir 
qu’un feul ordre de citoyens chez les Francs ; fen- 
timent que M. l’abbé Dubos a pris de lui , & qu’il 
a abfolument gâté à force de mauvaifès preuves. 
Quoi qu’il en foit , ce n’eft point M. l'abbé Du- 
bos qui auroit pu faire cette obje&ion. Car, ayant: 
donné trois ordres de nobleffe Romaine , & la 
q-ualité de convive du roi pour le premier , il 
rfauroit pas pu dire que ce titre marquât plus- 
une nobleffe d’origine que celui d’antrüftion- 
Mais il faut une réponfe diredte. Les antruftions 
ou fideles n’étoient pas tels, parce qu’ils avoient 
un fief; mais on leur donnoit un fief , parce qu'ils 
étoient antruftions ou fideles; On fe relfouvient 
de ce que j’ai dit dans les premiers chapitres de 
ce livre : Ils n’avoient pas pour lors , comme ils 
eurent dans la fuite , le même fief, mais , s’ils 
n’avoient pas celui-là , ils en avoient un au- 
tre , & parce que les fiefs fe donnoient à la naif- 
fance, & parce qu’ils fe donnoient fouvent dans 
les affemblées de la nation ; & enfin parce que 
comme il étoit de l’intérêt des nobles d’en avoir,, 
il étoit a u ffi de l’intérêt du roi de leur en don- 
ner. Ces familles étoient diftinguées par leur di- 
gnité de fideles , & parla prérogative de pouvoir 
fe recommander pour un fief. Je ferai voir dans- 
lé livre fui vaut (}), comment, par les circonftan- 
ces des temps , il y eut des hommes libres qui fu- 
rent admis à jouir de cette grande prérogative,, 

iis ‘Jttcs c fcrvili ccnJitione hcHoratos habebat 1 chm hit qui ex 
barbares naiionibus a l hoc Jafliqistni pcrduSi font, geitis. 

LtUovid pii , ch X LUI, & XL1.V». 

(3) Chap. XXUI.. 



*68 DE L’ESPRIT DES LOIXj&c. 

& par conléquent à entrer dans l’ordre de la no^ 
bleffe. Cela n’étoit point ainfi dutempsdeGo»/rfl/r 
& de Childebert Ton neveu ; & cela étoit ainlî . 
du temps de Charlemagne. Mais quoique, dès le 
temps de ce prince, les hommes libres ne fuffent 
pas incapables de pofféder des fiefs , il paroît, 
par le paffage de T égan rapporté ci-deflus , que 
les ferfs affranchis en étoient abfolument exclus. 

M. l'abbé Dubos (i) , qui va en Turquie pour 
nous donner une idée de ce qu’étoit l’ancienne 
nobleffe Françoife , nous dira-t-il qu’on fe foit 
jamais plaint en Turquie de ce qu’on y élevoit 
aux honneurs & aux dignités des gens de baffe 
naiffance , comme on s’en plaignoit fous les ré- 
gnés de Louis le Débonnaire & de Charles le Chau- 
ve ? On ne s’en plaignoit pas du temps de Charle- 
magne y parce que ce prince diftingua toujours 
les anciennes familles d’avec les nouvelles ; ce que 
Louis le Débonnaire & Charles le Chauve ne firent 
pas. ! 

Le public ne doit pas oublier qu’il eft redeva- 
ble à M. l’abbé Dubos de plufieurs compolition9 
excellentes. C’eft fur ces beaux ouvrages qu’il 
doit le juger , & non pas fur celui-ci. M. l’ab- 
bé Dubos y eft tombé dans de grandes fautes ». 
parce qu’il a plus eu devant les yeux M. le com- 
te de Boulainvilliers , que fon fujetr. Je ne tirerai 
de toutes mes critiques que cette réflexion : fi ce 
grand homme a erré , que ne dois je pas craindre ?• 

(i) Hiftoire de l’établiflètnent de la monarchie Fran*- 
goife, tom- III , liv. VI, ch. IV , pag. 302, 

Fin du Tome sroijteme. 
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